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SUITE  DE  LA   SECTION  II. 

CONTINUATION  DE  L'ARTICLE  XIII,    ITALIE. 
LES     ÉTATS     DE     MODE  NE. 

OANS  remonter  plus  liaut  que  la  dernière 
guerre  d'Italie  ,  nous  voyons  le  duc  de 
Modcnc  attaché  aux  trois  couronnes ,  joindre 
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à  leurs  armées  ses  petites  troupes  ,  et ,  par  une 
siiile  de  nos  mauvais  succès,  perdre  tout  sou 
pays  et  ses  deux  citadelles  de  Modène  et  de  la 
Miraudolc. 

11  obtint  à  la  paix  la  restitution  de  ses  états 
sans  aucune  indemnité ,  pour  tous  les  dom- 
mages ([ue  son  pays  avoit  souilcrlv^.  Sa  ])cr- 
sonue  j  il  est  vrai ,  coûta  beaucoup  à  ses  amis  ; 
c'étoit  la  seule  chose  que  ses  ennemis  ne  s*é- 
toicnt  pas  soucié  de  prendre  ni  de  garder  r. 

»  En  1743,  avant  le  combat  de  Cawpo-Sardo  ,  les 
allies,  postés  snr  la  Lcnza  et  prêts  à  entrer  diins  l'état 
de  Modène  ,  pressèrent  vivement  le  duc  de  se  déclarer. 
Il  n'en  étoit  pas  fuit  pressé,  mais  on  ne  lui  laissa  que 
l'option.  ïl  avoit  des  engagcmcns  avec  les  troia  cou- 
ronnes. Il  vouloit  d'autant  moins  y  manquer,  que  les 
alliés  lui  demandoient  en  dépôt  ses  deux  places  ,  et 
vouloienl  désarmer  ses  ti'oupes.  Il  résolut  donc  de  se 
retirer  d'abord  à  Venise,  et  de  laisser  aux  Espagnols 
qui  s'approclioient  duTanai'o,  le  soin  de  défendre  ses 
étals.  Le  baron  de  Carpène  avoit ,  dans  l'ai'niée  du  roi 
de  Sardaignc,le  département  des  espions  et  des  corres- 
pondances seci'ètes.  Il  fut  instruit  des  dessciiis  du  duc, 
et  eu  avertit  aussitôt  le  roi,  qui  délibére.it  en  ce  mo- 
ment avec  son  ministre  le  marquis  dOrméa,  sur  les 
icrgi versa! ions  du  due  ,  et  sur  le  parti  qu'il  y  auroit  à 
prendic.  Le  baroji  de  Carpènc  rendit  compte  do  tous 
les  détails,  même  du  déi^uiscmcnt  et  du  chemin  dé- 
tourné <iue  k  duc  dcvolt  prendre.  Lus  alliés  avoient 
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On  ne  recueillit  point  le  seul  fruit  possible 
de  tant  de  dépenses  ,  et  des  sacrifices  qu'il 
avoit  fallu  taire  pour  procurera  ce  prince  la 
reslilution  de  ses  éiats. 

Ce  fruit  auroit  été  do  ménager  le  duc ,  de 
gagner  sa  confiance  par  quelqa  émissaire  ha- 
i^ile  qu'on  auroit  glissé  à  sa  cour  sans  aucun 
liire  ,  et  même  qui  auroit  en  lair  de  lui  ap- 

poussé  au-delà  du  Pu  ,  daus  le  Ferrnrais ,  des  détaclie- 
incns  qui  auroieut  pu  lui  couper  la  retraite,  et  s'em- 
parer de  sa  personne.  Ce  fut  l'avis  du  baron,  et  le 
premier  mouvement  du  roi  fut  de  l'adopter  ;  mais  le 
marquis  d'Orméalui  représenta  que  ,  s'il  faisoit  le  duo 
prisonnier,  il  faudroit  l'entretenir,   lui   et  toute  sa 
maison  (ce  qui,  disoit-il ,  coûteroit  aussi  cher  que  le 
plus  beau  régiment  de  l'armée  )  ;  qu'au  contraire,  si  on 
le  laissoit  échapper  avant  d'avoir  donné  sa  réponse  aux 
dernières  propositions,  cette  fuite  pvouveroit  sa  mau- 
vaise foi  dans  la  négociation,  ctsc^s  engagemens  an- 
térieurs avec  les  ennemis  :  ou  scroit  i;ii  di'oit  de  la 
itgarder  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  de  trai- 
ter ses  états  en  conséquence;  et  pendant  qu'on  en  tire^ 
roit  l'impossible ,  ce  seroit  aux  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne à  le  nourrir  :  eufin ,  s'il  joignoit  une  de  leurs  ar- 
jnées^  sa  personne  et  sa  suite  ne  feroient  qu'un  embarras 
de  plus.  Cet  avis  prévalut^  et  le  duc  se  relira  fort  trai». 
quillement  A  Venise,  d'où  il  se  rendit  ensuite  à  l'armée 
lo/jibince,  ol  resta  tout  le  temps  de  la  guerre,  à  la  charge 
Jc'8  dttiix  couronnes. 

A  Z 
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partenir.  Cela  ii'auroit  pas  donné  d'ombrage 
au  gouvernement  de  Milan,  toujours  attenlil 
à  veiller  sur  les  moindres  démarches  de  cet 
ennemi  réconcilié  ^. 

L'espèce  d'abandon  que  le  duc  éprouvoit 
alors  de  la  part  des  deux  couronnes,  ajouta 
beaucoup  auregret  etau  dégôutqu'il  avoltde 
]îolrc  alliance.  Il  désiroit  de  l'agrément  et  de 
la  considération.  Il  seflatlad'en  éprouver  da- 
vantage de  la  part  Je  nos  ennemis  ;  il  voyagea 
et  reçut  à  Londres ,  du  roi  d'Angleterre ,  tou- 
tes les  marques  d'amitié  qu'il  pouvoit  attendre 
dune  tête  couronnée  qui  se  faisoit  honneur 
d'être  de  la  maison  d'Est  *.  II  vécut  avec 
George  III  dans  la  société  la  plus  intime. 

A  son  passage  en  France,  pour  retourner 
dans  scî;  états  ,  il  témoigna  un  désir  très-vif 
d'éprouver  à  la  cour  des  agrémens  du  même 

^  Au  lieu  de  cela  ,  on  fit  passer  de  Parme  à  Modèno 
une  espèce  de  secrétaire  charge  des  afTaircs  du  roi.  Il 
y  fut  observé  de  près  par  les  Aulrictiiens,  et  bafoué 
par  le  ministre  Sabbaliiii. 

'  La  liaison  de  Brunswick  a,  en  cITel.  une  tiqc 
connnunc  avec  les  dncs  de  Tenarc ,  el  Icnr  branche 
t'toit  l'aînée.  Celle  de  Modène  a  quelques  alliances  plus 
rcccnles  avec  celle  d'Iianovrej  et  quoique  bâtarde  , 
elle  avult  toujours  été  fort  Considérée  de  la  branche 
allemande; 
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genre;  soif  igiioranco  ,  soit  i:i6»llgcnce  ou  ié- 
géreté  ,  le  ministère  d'alors  ne  vit  ou  ne  voulut 
pas  voir  à  quoi  cela  pourroit  ctrc  bon  ,  et  le 
duc  partit  mécontent. 

Cependant  il  étoit  né  une  fille  au  prince 
héréditaire,  en  i7jo;et  d'après  des  conjec- 
tures que  la  suite  a  confirmées ,  ou  prévit 
dès-lors  que  la  jcuuo  princesse  resteroit  hé- 
ritière de  Massa- Garrara  *  ,  et  des  allodiaux 
de  la  maison  dEst.  Le  premier  duc  de  Mo- 
dène  ^  avoit  payé  cher  à  la  cour  de  \'ieniie 
l'investiture  de  ce  duchés  Le  dernier  en  avoit 
aussi  obtenu,  à  prix  d'argent,  la  dépouille 
du  ducdelaMirandole  etduprincedeCarpi"^.. 

*  Du  clief  de  sa  mère,  qui  étoit  elle-même  souve- 
raine de  ce  petit  état. 

2  César  dMjstjfUs  naturel  de  Pavant-dernier  duc  de 
Fcrrare  :  après  la  mort  de  son  oncle,  il  prétendit  lui 
succéder  ;  mais  il  fut  oblige  d'évacuer  le  duché  de  Fcr- 
l'arc  ,  qui  fut  incaméi'é  par  Clément  VIII,  et  il  ne  con- 
serva que  Modèuc  et  Reggio  ,  ficfs  de  l'empire ,  au 
moyen  du  trésor  de  ce  dernier  duc,  dont  il  s'étoit  em- 
paré. Cela  lui  servit  à  payer  son  investiture. 

5  ]3es  maisons  Pico  et  Pio ,  tous  deux  engagés 
dans  leparli  de  l'Espagne  pendant  la  guerre  de  Succes- 
sion ,  réfugiés,  maie  fort  bien  traités,  au  service  de  la 
cour  de  Madrid,  où  ils  sont  morts,  et  leurs  maisons 
clcinlcs. 
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Cet  ;irronclisseiiiciit  avoit  formé  un  état  assez 
considérable,'  pour  attirer  rattcntion  des  cou- 
ronnes intéressées  au  système  de  l'Italie. 

La  France  et  lEspagne  étoient,  sans  contre- 
dit ,  les  premières  en  droit  d'y  exercer  la  plus 
grande  influence.  Elles  venoicntde  rendre  la 
tranquillité  à  cette  belle  partie  de  l'Europe. 
Elles  y  avoient  établi  deux  branches  cadettes 
de  leur  maison  »  et  la  modération  des  deux 
rois  ,  leur  amour  pour  la  paix,  s'étoient  mani- 
festés par  les  sacrifices  qu'ils  avoient  faits  des 
prétentions  les  mieux  fondées. 

Il  étoit  né  aussi  un  héritier  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance  »  ^  petit-fils  de  l'un  ,  et 
îieveu  de  lautre  de  ces  deux  puissaus  n^o- 
narques.  L'étendue  de  ce  petit  étal  répondoit 
peu  à  la  grandeur  de  sa  naissance  et  aux  aus- 
pices sous  lesquels  ses  augustes  parens  avoient 
passé  en  Italie. 

Tliie  circonstance  heureuse  et  facile  à  saisir 
ofi'roit  la  plus  belle  occasion  d'étendre  et  d  as- 
surer .  dans  la  personne  du  prince  nouveau- 
iié,  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon 
en  Loiuljardic.  Le  voisinage  des  états  de  Mo- 

^  I/'infaul'duc  ,  aujourd'hui  régnant,  ne  eu  17.51. 
Il  n'y  avoil  qu'une  année  de  diiTciciicC  enlic  lui  et 
la  princesse  de  Modèue. 
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dtu\c  et  de  Parme,  l  intérêt  commun  des  deux 
ianiilles,  et  laproteciion  des  trois  couromies, 
qui  paroissoit  et  devoit  être  assurée  ,  l'âge 
enfin  des  deux  cnfans.  tout  sembloit  annon- 
cer que  le  ciel  môme  les  avoit  formés  l'un 
pour  Tautrc, 

Ces  deux  états  réunis  en  auroient  fait  un 
très-considérable  ;  et  Lien  administré,  il  auroit 
été  d  un  grand  poids  dans  la  balance  de  l'Italie». 

Rien  n'étoit  si  frappant;  et  d'ailleurs  il  y 
eut  sur  les  lieux  de  bons  serviteurs  ,  qui  ne 
manquèrent  point  de  le  faire  remarquer.  On 
n'en  parut  point  aflecté.  La  cour  de  Madrid  , 
gouvernée  par  la  reine  portugaise  ^,  s'occupoit 
peu  de  ces  objets ,  et  ce  fut  dans  cet  esprit' 
d'indilïéreuce  qu'elle  conclut _,  en  1702,  lo 
traité  d'Aranjucz. 

^  Ou  auroit  éprouvé  quelques  cliflicultés  pour  Fiii- 
vestiturc;  mais  les  exemples  récens  de  Parme  et  de 
Plaisance  ^ct  du  graud-duclaé  de  Toscane,  prouvoient 
assez  qu'on  auroit  pu ,  ou  forcer  l'empereur  à  la  donner, 
ou  même  se  passer  de  cette  cérémonie. 

^  Cette  princesse,  fille  d'vine  archiduchesse ^  et  an- 
glaise d'inclination  ,  étoit  plutôt  contraire  à  tous  les 
avantages  de  la  maison  de  Kourbon.  Les  infans  du 
second  lit  de  Philippe  V  avoient  de  plus,  auprès, 
d'elle,  le  péché  originel,  comme  fils  de  la  reiiie  douai-- 
lièrc. 


D'un  autre  cûlc,  le  iiiijiistôre  de  Franco 
parut  Jà-dessus  tout  de  glace;  on  ne  prit  au- 
cune mesure  éventuelle  ^ 

Cependant  la  cour  de  Vienne  ne  s'endor- 
moit  pas.  Outre  quelle  a  toujours  été  fort 
alerte  sur  tous  les  moyens  d'accroître  sa  puis- 
sance, elle  avoit  en  Italie  de  bons  serviteurs^ 
aussi  habiles  que  zélés,  et  qui  veiiloicnt  sans 
cesse  pour  elle  sur  tous  les  objets  iutéreg- 
sans. 

C'étoîent  le  maréchal  Paliavicini  ,  «gouver- 
neur de  la  I/Ombardic  autrichienne  ,  et  le 
comte  Christiani,  chancelier  de  Milan  ^. 

*  Le  duc  tic  Modcueiiuliquoit  lui-même  rimporlancr 
de  cette  négociation;  car  il  en  avoit  alors  cnlanié  uik. 
avec  l'Angleterre  ,  pour  adirer  quelque  commerce 
dans  le  polit  port  de  Lavenza.  C'eût  élé  la  moindre 
utilité  de  ce  port^  s'il  avoit  un  jour  appartenu  àl'infant- 
duc  ;par-là  ce  prince  auroit  eu  enfin  un  dcbouclié  dans 
la  Méditerranée  ,  et  les  trois  couronnes  un  moyeu 
prompt  et  sûr  de  lui  porter  directement  des  secours  eu 
cas  de  besoin. 

^11  ne  faut  pas  dérober  aux  grands  homnjes ,  do 
quelque  parti  qu'ils  aient  élé,  la  louange  qui  leur  est 
due,  pour  avoir  bien  servi  Icui's  maîtres,  ni  à  ceux-ci 
la  gloire  qu'ils  mérilcnt  pour  les  avoir  écoutés ,  en- 
couragés et  récompensés.  Les  deur.  minisires  qu'on 
xicnl  de  nommer,  et  Timpéralricc  leur  souveraine, 
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Ces  deux  hommes  détatavoient  Ijien  senti 
toute  rimportance  de  la  crise  politique  qui 
devoit  décider  le  sort  de  riaerilière  d'Est.  Le 
comte  Christiaui  saisit  roccasion  de  quelques 
intérêts  à  discuter  avec  la  cour  de  Modène;,  , 
pour  s'y  rendre  auprès  du  duc,  et  flatter  d'a- 
bord sa  vanité  par  une  démarche  d  éclat.  Ls 
duc  ne  s'attendoit  qu'à  la  députalion  duu 
commissaire  pour  travailler  avec  son  minis- 
tre ;  il  vit  arriver  le  chancelier  de  Milan. 

Les  ad'aircs  ,  comme  on  peut  croire,  furent 
traitées  fort  à  l'amiable.  S'il  y  eut  des  lon- 
gueurs, ce  fut  pour  donner  au  ministre  autri- 
chien un  prétexte  de  prolonger  son  séjour  , 
et  de  venir  de  temps  en  temps  en  faire  de 
nouveaux  auprès  de  son  altesse. 

Il  sut  en  profiter  pour  sonder  à  loisir  les 
dispositions  de  ce  prince  à  l'égard  de  la  France 
et  de  ses  alliés  ,  et  lui  faire  naître  sans  aifec- 
tation  des  vues  diiféreutes  sur    le  rôle   qu'il 

ont  bien  justifié  ,  chacun  de  leur  cote  ,  ce  tribut  d'é- 
loges. Heureux  les  princes  qui  ont  de  tels  servitcui-s  î 
Il  s'en  trouve,  cl  aucun  n'en  manque  ,  chacun  dans  sa 
proportion  -,  mais  il  faut  les  connoitre,les  employer  , 
et  faire  rejaillir  jusque  sur  leur  postérité  l'éclat  et  la 
récompense  de  Icui's  services  :  c'est  ce  que  l'impéra- 
i.ricc-reine  a  fait  pour  le  comte  Christiaui, 
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croyoitdcvoir  jouer  on  Italie,  et  sur  les  moyens 
de  le  rendre  IjrillanL 

Le  comte  Christiani  découvrit  bientôt  que 
la  manie  du  duc  étoit  de  se  faire  compter 
parmi  les  puissances  belligérantes.  Il  désiroit 
en  conséquence  d'avoir  beaucoup  de  troupes 
sur  pied,  de  fortifier  ses  places^  et  de  se  rendre 
par-là  assez  important  pour  être  recherché 
des  couronnes,  et  faire  avec  elles  des  condi- 
tions avantageuses. 

Le  plus  grand  embarras  du  duc  étoit  de 
vaincre  la  résistance  de  ses  propres  sujets  à 
fimportance  belliqueuse  qu'il  vouloit  se  don- 
ner. Ruinés  par  la  dernière  guerre,  réduits  à 
la  disette  et  presqu'à  la  famine  dans  le  meilleur 
pays  du  monde  ,  ils  avoient  encore  à  fournir 
des  recrues,  et  de  plus  ,  ils  étoient  soumis  à 
la  milice  otaux  corvées  pour  les  travaux  ex- 
cessifs des  fortifications  et  des  chemins  que  le 
duc  vouloit  tout  ériger  en  voies  militaires  ^. 

^  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  celui  que  les  cours 
de  Modènc  et  de  Florence  ont  fait  ouvrir  de  concert 
dans  la  Grafignance  j  c'étoit  un  des  projets  du  dnc  ,  et 
il  l'avoit  de'jà  commencé  :  mais  la  régence  de  Tos- 
cane ne  s'y  étoit  prêtée  avec  la  même  cluileur  que 
depuis  le  traité  de  mariage.  Ce  chemin  pouvoil  êlro 
alors  très-commode  pour  pénétrer  des  états  deModèua- 
dans  le  grand-duché  avec  une  armée  euuemic. 
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Ce  peuple  au  désespoir  a  voit  été  au  point  d'une 
révolte  générale  ,  et  les  milices  enfermées  dans 
la  citadelle  de  Modène  en  avoient  donné  le  si- 
gnal; mais  quelques  officiers  étrangers,  secon- 
dés d'un  bataillon  étranger  aussi,  ayant  domp- 
té les  mutins^  et  appaisé  l'émeute,  le  duc  fit  des 
exemples  de  sévérité  ,  qui  achevèrent  d'à» 
liéner  les  esprits  de  ses  sujets. 

Il  n'étoit  donc  pas  fort  tranquille^  et  cher- 
choit  un  appui  voisin  et  puissant ,  pour  les 
tenir  en  bride.  Il  n'y  avoit  point  à  choisir.  On 
lui  oflrit  le  seul  qui  fût  à  sa  portée  ,  c'est- 
à-dire  celui  du  gouvernement  autrichien  en 
Italie.  Son  ministre  fat  aisé  à  gagner;  ilpar- 
tagcoit  avec  le  duc  la  haine  publique  ,  et  la 
redoutoit  bien  plus  pour  lui-même. 

Assuré  ainsi  des  dispositions  de  ce  prince  , 
le  comte  Christiani  se  vit  en  état  d'exécuter 
son  projet.  Il  ne  lui  m  an  quoi  t  plus  que  d'ins- 
truire sa  cour  ,  et  d'en  être  pleinement  auto- 
risé dans  les  propositions  qu  il  vouloit  faire  au 
duc  ,  et  qui  ne  pourroîent  manquer  d'éblouir 
son  ambition.  Le  comte  Christiani  fit  pour 
cela  un  voyage  à  Vienne.  Son  plan  fut  saisi , 
approuvé,  applaudi;  on  lui  donna  carte  blan- 
che ,  et  f  impératrice  lui  prodigua  les  distinc- 
tions les  plus  flatteuses. 
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De  retour  a  Milan  ,  il  ne  larda  point  de  se 
rendre  à  Modène  ;  il  y  développa  ses  propo- 
sitions et  SCS  conditions ,  elles  consistoicut 
principalement  dans  le  mariage  de  la  prin- 
cesse Béatrix  avec  l'arcliiduc  Léopold  ,  la 
Domijialion  de  ce  prince  pour  gouverneur- 
général  de  la  Lombardie  autrichienne  ,  et 
l'administration  de  ce  gouvenicnieut  pour  le 
duc  de  Modène  ,  jusqu  à  la  majorité  de  ce 
jeune  prince. 

Le  duc ,  fort  ennuyé  de  sa  cour  ,  peu 
flatté  de  n'avoir  à  commander  que  cinf{  ou 
six  mille  lionunes  ,  tant  troupes  que  milicc§  ^ , 
saisit  avidement  l'occasion  daller  briller  à 
Milan  sur  un  plus  grand  théâtre,  et  d*y  remplir 
toute  la  représentation  d  un  gouverneur  géné- 

*  Il  a  joui  quelque  Icnip.';  des  attributs  (Viimp  puis- 
sance pondant  la  dernière  guerre  -,  ses  troupes  ont  eu 
l'Iionneur  défaire  garnison  dans  les  places  de  la  Lom- 
bardie autrichienne.  Il  est  vrai  que,  depuis  le  traité  de 
^'ersaiIles,  du  i"'  mai  1756,  la  protection  du  roi,  et 
en  conséquence  l'inaction  forcée  du  roi  de  Sardaignc  , 
rendoient  ce  pa)"s  facile  à  garder  j  sans  cela  ,  on  ne 
l'auroit  point  conGc  à  l'armée  de  Modène  :  mais  la 
cour  devienne  n'a  pas  laissé  d'en  tirer  un  avantage 
réel  :  pai*-là  elle  s'est  nii.se en  élat  de  tirer  d'Italie  jus- 
qu'au dernier  homme,  et  de  toutporler  en  Allemagne 
contre  le  roi  de  Prusse. 


C  ^3  ) 
rai,  car  il  n'en  a  jamais  eu  le  pouvoir.  Il  con- 
vscntit  à  tout  ;  le  traité  fut  signé,  etleiuariage 
conclu. 

Le  père  ni  la  mère  de  la  future  archiduchesse 
n'avoientpas  été  consultés.  Ce  lut  la  source  de 
beaucoup  d'humeur  et  de  tracasseries  domes- 
tiques. Le  prince  héréditairefut  quelque  temps 
prisonnier  d'état  ;  mais  après  tout  ^  il  se  sou- 
mit. Enfin  ,  pour  prévenir  toute  difficulté,  si 
le  duc  venoit  à  mourir  avant  le  mariage  ,  la 
cour  de  Vienne  demanda  l'extradition  de  la 
princesse^  et  l'obtint. 

Le  mariage  projeté  n'ayant  pas  pu  avoir  lieu 
avec  l'archiduc Léopold,  devcnugrand-diic  de 
Toscane,  l'archiduc  Ferdinand  a  pris  sa  place; 
Tinvestiture  éventuelle  de  tous  les  états  deMo- 
dène  a  été  accordée  à  ce  jeune  prince  et  à  ses 
héritiers  collatéraux  :  lô  mariage  est  consou]- 
mé,  et  tout  y  annonce  déjà  la  plus  heureuse 
fécondité. 

Tel  est  l'état  présent  de  la  nouvelle  maison 
de  Modène,  et  il  n'y  ^i  aucune  apparence  que 
cet  état  puisse  changer.  Le  duc  est  avancé  en 
àgeimais  le  prince  héréditaire,  eu  succédant  ù 

'  Il  a  toujours  été  exercé  par  l'habile  riulstiaui  , 
tant  qu'il  a  vécu  ,  et  depuis,  par  sou  succuiiicur  ,  M. 
le  couale  de  Firinian. 
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ses  ëtats  ,  Beroit  aussi  forcé  de  succdderà  ses 
cngagemens.  Si  la  princesse  son  épouse  vcnoiL 
à  mourir,  il  n'en  seroit  paspltis  le  maître  de  so 
remarier  que  de  rompre  le  mariage  de  la  prin- 
cesse sa  fille.  Il  a  déjà  été  une  fois  prisonnier 
de  son  père;  il  le  deviendroit  de  son  gendre  *. 
On  peut  et  doit  donc,  dès  à  présent^ regarder 
les  états  dcModène,  comme  une  nouvelle  pro* 
vince  de  la  domination  autrichienne,  soit  que 
la  ligue  masculine  de  l'archiduc  Ferdinand  so 
perpétue  ou  vicnncàséteindrc.  Cetaccroisse- 
jnent  ne  peut  plus  en  être  détaché.  La  clause 
insérée  dans  Tinvestilure  en  faveur  des  héri- 
tiers collatéraux^  assure  à  la  maison  d'Autri- 
che ,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  possession 
de  ces  nouveaux  états  :  et  à  la  branche  ainér, 
sur  les  deux  cadettes,  toute  riniluence  et  la 
prépondérance  imaginables. 

1  On  a ,  d'ailleurs  ,  eu  soin,  de  mettre  des  obstacles  k 
ccmariagecvcntuel.il  faudroit  ,  en  ce  cas,  que  Icî 
nouveau  duc  donnât  sur-le-cliamp  une  dot  à  sa  fille  , 
de  5oo,oo()  scquins  (  do  ciiuj  à  six  millions  } ,  cl  c'est 
l'article  que  le  prince  licrcdilaire  a  eu  le  plus  do  peine 
à  signer.  La  somme  seroit  impayable,  et  ses  étais,  mis 
en  séi)iicsli-c  ,  en  ri'poiulroicnt  à  l'arcliiduc.  Le  duclié 
de  Massa-Carrara  passcroil  alors  de  droit  à  l'arcliidu- 
clicsse  ,  et  ce  droit  seul  seroit  le  prétexte  do  beaucoup 
de  répt'ti lions  à  la  charge  du   dnc  soiipiic. 
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Ce  ne  sera  peut-être  pointa  cotte  possession 
que  se  borneront  les  vues  de  la  cour  de  Vienne. 

La  petite  république  de  Lueques  se  trouve 
malheureusement  placée  entre  les  états  do 
Mddèneetde  Toscane. 

Cettcsituationhii  é toit  autrefois  fortavanta- 
^euse.  Entourée  de  deux  princes  qui,  par  com- 
paraison avec  son  exiguilé ,  étoient  pour  elle 
deux  grands  monarques  ,  elleexistoit  encore 
sous  l'abri  des  droits  de  l'Empire,  dont  elle  re- 
connoissoitla  suzeraineté,  à  titre  de proteclion. 

Tout  estcliangé  depuis  l'établissement  de  ces 
dcuxbranches  qui  l'entourent.  Elleavoit  tou- 
jours eu  desdiiiércnds  délimites  et  de  juridic- 
tion avec  les  anciens  souverains^  et  même  do 
petites  guerres  avec  les  ducs  de  Modènepour 
la  Grafignance^  dont  elle  possède  aussi  une 
partie.  A  présent,  de  tous  cotés  ,  c'est  à  elle 
à  plier  et  à  se  soumettre.  L'empereur  et  l'Em- 
pire dont  elle  rcconnoissoit  et  invoquoit  la 
protection,  nela  lui  accorderoient plus  contre 
des  archiducs  :  heureuse ,  si  elle  peut  échap- 
per au  joug  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  à  l'espiit 
de  partage  ^  ! 

^  La  ville  de  Lacques  et  sou  Icnitolre  vaudroicnt 
bien  la  peine  deles  réunir  au  graud-duclié  de  Toscane, 
comme  l'onl  clé  succcssivcmeut  les  petites  républic[ucs 
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Voilà  donc,  Ct  le  coup-d'œil  actuel  des  élats 
de  Modèiie,  et  la  perspective  qu'ils  présentent 
jDOur  l'avenir.  D'après  ce  tableau  ,  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  quelle  est  la  position  res- 
pective de  ces  élats  à  l'égard  de  la  France. 

Pour  ne  pas  tomber  ici  dans  des  répétitions 
cjiii  deviendroient  fastidieuses,  appliquons  au 
duc  ré^^uant ,  au  prince  son  Ills  et  à  l'archi- 
duc, licritier  désif^né,  la  même  conclusion  que 
nous  avons  tirée  ci-dessus  au  sujet  du  grand- 
duc  son  frère. 

C'est  ({ue  leur  position  présente  et  {'ulure, 
lopojjraphiqueel  poliiique  ,  relativement  à  la 

tle  Pise  ,  de  Sienne  et  de  Pistoja.  A  Lucques,  l'état  est 
j)anvrc  ,  mais  le  pays  Irès-bcau  ct  bon  ;  et  l'esprit  de 
commerce,  naturel  j\  toutes  les  républiques  modernes  , 
M  l'ait  faire  aux  jioblcs  lucqnois  d'assez  invalides  forlu- 
Iles.  Ce  pav3  ,  nue,  loistravaillé  en  finance  comme  la 
'l'oscane ,  rendroit  beaucoup  plus  à  uu  souverain  ab- 
solu, qu'à  un  petit  gouvernement  républicain  ct  dé- 
sarmé ,  qui  n'ose  pas  metti'c  d'impôts.  Les  jiarticuliers 
riches  cl  vains  se  laisseroient  facilement  attirer  à  la 
cour  du  grand-duc  ,  pour  y  figurer  comme  les  autres 
nobles  des  défunleu  républiques.  D'un  autre  côté,  la 
])arlje  montagneuse  de  ce  petit  état  avoisinc  ceux  de 
Modènc  ;  elle  conviendroit  à  l'arcliidue  ,  sur  •  tout  la 
Gi'afignancc  lucquoise  ,  pour  établir  plus  directement 
Ja  communication avecla  Toscane.  Ainsi  cliacunpour- 
roit  trouver  son  compte  à  ce  partage. 

Fiance  , 
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l?raiîce ,  est  aussi  comprise  et  rejiftîriîîée-ne«' 
cessairement  dans  la  position  respective  de  ia 
cour  de  Vienne  ,  relativement  à  la  même  cou- 
ronne. 

Nous  n'ajouterons  à  cela  qu'une  triste  ré- 
flexion ;  c'est  que  la  France  peut  et  doit  regar- 
der celte  position  comme  son  propre  ouvrage. 
Elle  l'avoit  commencée  par  sa  négligence  et 
sonindifïérence  sur  un  objetsi  intéressant.  Ella, 
y  amis  laderuière  inain  ,  par  ses  négoeiatîoiis 
avec  la  cour  de  Vienne  ^nommément  par  le 
traite  du  30  décembre  1758  (  article  XX  ),  et 
par  sa  complaisance  à  tenir  plus  encore  qu'elle 
n'a  voit  promis  ^. 

*  C'est-à-dire  en  faisant  ou  laissant  étendre  l'inves-*' 
tîlure  éventuelle  aux  héritiers  collatéraux  de  l'archi- 
duc. 


lit. 
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PARME      ET     PLAISANCE. 


Les  deux  derniers  sujets  qu'on  vient  de  trai- 
ter, nous  laissent  peu  à  dire  sur  celui-ci, 

11  se  trouve  si  nécessairement  lié  avec  ses 
deux  antéccdens,  qu'on  n'a  pu  se  dispenser 
d'en  parler  d'avance  ,  relativement  aux  états 
de  Toscane  et  de  JVIodène. 

Ces  nouveaux  rapports  ne  prouvent  que 
trop  ,  et  la  tbiblesse  ,  et  la  situation  précaire 
des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  enclavés 
presque  dans  les  états  ,  présens  ou  futurs  ,  de 
la  maison  impériale.  Dominés  sur-tout  par  la 
Lomhardîc  autrichienne  ,  ils  n'existent  plus 
qu'à  la  discrétion  et  sous  le  bon  plaisir  de  la 
cour  de  Vienne. 

Cette  position  doit  assurément  faire  regret- 
ter à  la  France  les  neuf  millions  qu'il  lui  en  a 
coùtépour  solder  une  prétention  du  roi  deSar- 
daignc  sur  le  Plaisantin,  prétention  dérivée 
d'une  iautc  grossière  des  négociateurs  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  ou  du  ministère  qui  dirigcoit  la 
négociation  i. 

1  Ces  neuf  millions  ont  été  payés  imniécliafement 
après  la  dernière  paix  ;  et  la  stipnlalion  de  ce  paiement 
a  fait ,  cxx  cj[uck|uc  sorte ,  partie  du  traite  ,  quoit^uc  la 
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Qu'on  ajoute  à  cela  le  sang  et  les  trésors  qu'a 
coûté  la  dernière  guerre  d'Italie ,  on  ne  pourra 
que  redoubler  de  regrets  sur  le  prix  énorme 
d'une  si  chétive  acquisition. 

Elle  seroit  au  jourd'hui  moins  assurée  que  ja- 
mais ,  sans  les  liens  du  sang  et  de  laffinilé  avec 
la  maison  d'Autriche.  Peut-être  vaudront  ils  à 
lintant-ducla  conservation  de  l'état  médiocre 
dont  il  jouit. 

On  croit  avoir  déjà  établi  un  principe  ;  mais 
il  faut  ici  le  rappeler  :  c'est  que  ,  dans  V ordre 
politique  ,  ainsi  que  dans  l'ordre  social.  Vin- 
Jeriorité  entraîne  toujours  la  dépendance.  La 
chimère  d'un  état  foible  qui  resteroit  indépen- 
dant vis  à-visdes  plus  fbrls  ,  estdénienîieetpar 
l'histoire  et  par  l'expérience.  S'il  n'est  pas  con- 
quis ,  il  est  subjugué  ;  et  cette  vérité  est  encore 
mieux  démontrée ,  lorsqu'un  de  ces  états  puis- 
sans  entoure  presque  l'état  ibible,  lorsqu'il  ne 
reste  à  celui-ci  aucune  communication  directe 
avec  les  seuls  qui  soient  intéressés  à  défendre 
son  indépendance. 

prétention  du  roi  de  Sardaigne  n'eût  rien  de  commun 
avec  aucune  des  puissances  belligérantes.  On  peut  et  on 
doit  encore  ignorer  ,  et  les  vrais  motifs  de  cet  engage- 
ment précipité  ,  et  ceux  des  intrigues  antérieures  qui 
avoient  pu  amener  les  choses  à  ce  point  de  précision. 

SS   2 
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Ccst  malheureusement  le  cas  de  l'état  dont 
il  s  agit.  Les  pensions  des  deux  couronnes 
pour  suppléer  à  la  modicilé  de  ses  revenus,  ue 
peuvent  plus  avoir  d'autre  objet  que  de  don- 
ner plus  de  représentation  et  d'éclat  à  un  vas- 
sal »  de  la  cour  de  Vienne. 

Heureusement  lintérét  tendre  que  l'impéra- 
Irice-reiiic  prend  à  toute  sa  t'amille  ,  garantit  à 
rarcbiduchessc,  épouse  de  ce  prince,  une  vie 
douce  et  tranquille ,  tant  que  le  ciel  lui  conser- 
vera cettebonne  mère, et  l'intant-duc  par  tagera 
cette  tranquillité.  Après  la  mort  de  l'impéra- 
trice ,  le  joug  pourrait  bien  n'être  plus  si  léger 
à  porter  ;  mais  en  attendant ,  il  semble  que  la 
cour  de  Vienne  ait  pris ,  à  l'égard  de  celle  de 
Parme  ,  une  méthode  assez  adi'oite  pour  se  la 

*  Cette  expression  n'est  pas  outrée  ;  et  Josepli  II  n'eu 
admet  point  d'autre,  relativement  aux  princes  d'Italie. 
X(a  France  elle-même  avoit  reconnu  ,  par  la  quadruple 
alliance,  la  suzeraineté  de  l'Empire  sur  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Cette  clause  n'a  jamais  été  abro- 
gée par  aucun  traité  subséquent.  J<cs  droits  de  l'Empire 
sur  l'Italie,  c'est-à-dire  ceux  de  l'empereur  ;,  dont  ce 
prince  est  déjà  si  jaloux,  lui  fouruijont  un  jour  le 
prétexte  de  demander  l'iiomniage  à  rinlajit-duc,et  de 
le  forcer ,  comme  tous  les  autres  feudalaires ,  à  prendre 
«on  invcslituj-e. 
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concilier  aussi  par  les  liens  de  rattachement 
et  de  la  reconnoissance. 

On  n'examinera  pas  ici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  démonstrations  rigoureuses  des 
cours  de  Versailles  et  de  Madrid  à  l'égard  ds 
celle  de  Parme  ,  auxquelles  la  première  vrai- 
semblablement ne  s'est  laissée  entraîner  que 
par  déférence  pour  la  seconde. 

I-a  cour  de  Vienne  s'est  conduite  bien  difîé 
remment  ;  elle  n'a  paru  se  prêter  qu'à  regret 
aux  démarches  qu'elle  n'a  pu  refuser  ;  et  à  pro- 
prement parler,  la  dhgrdce  du  jewie  couple 
s'est  bornée  ,  de  ce  dôté-là ,  à  ne  plus  recevoir 
de  lettres  de  fimpératrice  ,  au  moins  publi- 
quement :  comme  elle  ne.  donnoit  rien,  elle  n";t 
eu  rien  à  retrancher ,  et  par  cela  même  sa  con- 
di^iite^djans  cette  occasion,  a  para  douce  et  mo- 
dérée. La  nature  a  ses  droits ,  et  Iheureux  ac- 
couchcmentdclarchiduchesse-infante  a  fourni 
y  la  cour  de  \  icnneun  motif  légitime  de  rendre 
à  celle  de  Parme  toute  fa  plénitude  de  ses 
bonnes  grâces. 
Cet  événement  produira,  sans  doute,  le  mêpie 
cll«t  auprès  des  deux  couronnes.  11  en  résul- 
tera ,  pour  cette  cour,  un  état  désormais  phis 
aiié  ,  plus  tranquille  ,  mais  jamais  aucune  im- 
portance dans  les  ailaircs  d'Italie.  Partons  do- 
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là  pour  apprécier  sa  position  relativement  à 
la  France. 

Cest  celle  d'un  état  c{ui  tient  à  deux  grandes 
puissances  ,  sur  -  tout  à  la  France ,  par  \vi  liens 
du  sang,  de  l'allinité  ,  du  besoin  ,  et  (|ui  doit  y 
rester  attaché  par  ceux  de  la  reconuoissance. 
Mais  cet  état  fbible ,  subordonné ,  entouré  par 
d'autres  puissances  ,  est  sans  communicalion 
avec  les  deux  grandes  monarchies  dont  il  de- 
vroit  attendre  des  secours.  11  a  ,  du  moins  , 
leur  protection  auprès  du  voisin  redoutablo 
qui  pourroit  l'engloutir. 

C'est  donc  réellement  des  dispositions  de  c& 
puissantvoisin  que  sou  sort  peut  et  doit  dépen- 
dre. De-là  nécessairement  l'influence  de  la  cour 
de  Vienne  sera  toujours  prépondérante  à  cello 
de  Parme.  Celle-ci  ne  dépendra  plus  ,  à  cer- 
tains égards,  de  la  nôtre  ,  qu'autant  que  les 
deux  maisons  de  Bourbon  et  d'Autriche  vi- 
vront au  moins  politiquement  ensemble. 

S'il  arrivoit  entr'elles  uue  rupture  ,  la  cour 
de  Parme  seroit  toujours  entraînée  par  le  tor- 
rent de  la  puissance  autrichienne  ,  ainsi  que 
celle  de  Modène  ;  et  si  le  théâtre  de  la  guerro 
étoit  un  jour  transporté  en  Italie,  la  raison 
d'état  et  les  loix  de  la  guerre  tburniroieiit  à 
la  cour  de  Vienne  un  prétexte  plus  plausible 
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pour  s'emparer  d'avance  du  pays  ,  des  places , 
des  troupes  ,  iacorporer  celles-ci  dans  ses  ar- 
mées ,  iaire  garder  en  séquestre  les  forteresses 
ducales  ,  enfin  ,  tourner  à  son  proBt  tous  les 
moyens  ,  et  de  tout  genre,  que  ce  pays  pour- 
roit  iburiiir. 

Donc  la  cour  de  Parme  ,  à  charge  en  temps 
de  paix  à  celle  de  France,  seroit ,  entempsde 
guerre  ,  nulle  au  moins  pour  cette  couronne  ; 
et  si  l'Italie  eu  étoit  le  théâtre  ,  ce  pelit  état  de- 
viendroit  pour  elle  l'équivalent  d'un  ennemi  de 
plus. 

On  ne  peut  contester  la  Vérité  de  tout  ce  qu'on 
vitnt  de  lire  sur  la  position  du  duc  de  Moâhtié  et 
du  prince  de  Parme.  Mais,  rricilgré  Fadr'.ssC'et'l'iré- 
tivité  de  l'Autriche  pour  placer  par-i^ont  des  arcfii- 
duchesses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (^t<?  lé«î  Sftii^ 
verains  de  ces  pelits  états  étoi^nt  potlés ,  par  leur 
propre  intérêt  plus  fort  quo  tous  leg  nosmls  du  ma- 
riage ,  et  par  la  crainte  de  l'ambition  de  Joseph  II , 
à  s'assurer  la  proieclion  des  couronnes  de  Napies, 
de  Madrid  et  de  Versailles ,  et  que  le  pacte  de  fa- 
mille réparoit  sur  ce  point  en  partie  les  fautes  dut 
traité  de  1758.  Celte  protection  n'a  pas  été  illufoife  ; 
et  Joseph  II ,  malgré  soa  amour  pour  les  conquêtes  , 
a  plus  éprouvé  ,  pendant  son  règne  ,  la  crainte  dç 
perdre  ses  états  ,  que  le  phicir  de  les  étendre.  "S, 
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LA    REPUBLIQU     E     DE     GENES. 


La  dernière  guerre  d'Italie  a  produit  un 
grand  changement  dans  le  système  et  les  ai- 
fections  de  cette  république. 

Depuis  le  châtiment  quelle  ayoit  éprouve 
de  la  part  de  Louis  XïV  »  ,  elle  n'avoit  point 
cessé  de  haïr  et  de  craindre  la  France. 

Le  traité  de  Worras  ,  en  1743  ,  fut  l'époque 
de  cette  révolution, 

La  cour  de  Vienne  avoit  vendu  autrefois  Fi-» 
nal  à  la  république  ;  le  prix  en  étoit  \)n\6  ;  ja-; 
mais  acquisiliou  n'avoii  paru  plus  icgilimc  , 
îii  plus  solide. 

Lanécessité,cetteloisidure  delà  politique  , 
fit  taire  la  justice.  Le  roi  de  Saixiaigue  vouioit 
avoir  Final  ;  il  mettoit  ce  prix  à  son  alliance  : 
Thériticre  de  Charles  VI  lui  céda,  parce 
traité  ,  ce  qui  ne  lui  appartenoit  plus  ,  et  quo 
son  père  avoit  vendu. 

Cette  mcmcnéccssilé  jeta  la  république  darn 
îes^  bras  de  la  France  et  de  f Espagne,  pouv 

*  Lc'.boiubardcipeut  de  Gènes  eu  iGSi^ 
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conserver  ce  qu  elle  avojt  acquis  des  dépouilles 
de  celle-ci. 

On  sait  combien  cette  démarche  lui  coûta* 
cher  :  livré  aux  Autrichiens,  aux  Piémontais  , 
l'état  de  Gcncs  souffrit  tous  les  malheurs  de' 
la  guerre  ;  et  sa  capitale ,  quoique  délivrée  , 
voyoit  encore,  de  ses  remparts,  l'ennemi  obs- 
tiné à  reprendre  sa  proie. 

Les  victoires  du  roi  eu  Flandre  et  la  con- 
quête des  Pays-Bas  ,  firent  la  balance  de  nos 
malheurs  et  de  nos  fautes  en  ItaUe. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  remit  ,  à  cet 
égard  ,  toutes  choses  dans  leur  premier  état. 
Gêncsiht  sauvée,  ctleroi  de  Sardaigns  ,  pour 
ravoir  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  fut  trop 
heureux,  sans  doute  ,  de  renoncer  à  Final. 

Depuis  cette  paix  ,  la  bonne  harmonie  a 
toujours  subsisté  entre  la  France  et  la  répu- 
blique. Peut-être  celle-ci  croyoit-elle  d'abord 
avoir  l'ait  à  l'autre  un  sacrifice  ,  en  lui  aban- 
donnant ses  droits  sur  la  Corse  :  mais  ce 
gouvernement  économe  et  calculateur  a  dû 
sentir  depuis  que  la  France  lui  avoit  rendu  , 
à  grand  frais,  un  service  réel  en  le  débarras- 
sant d'un  prétendu  royaume. 

Exempte  désormais  des  dépenses  sans  fin 
qu'elle  f  Û3oi  t  pour  garder  cp,Teiques  places ,  plu« 
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tôt  que  pour  reconquérir  une  île  perdue  santf 
ressource  ,  la  république  est  d'autant  plus  en 
situalionde  con,scrver  son  territoire  dans  le 
continent ,  et  de  mettre  ses  côtes  en  état  de 
défense. 

Ce  seroit  désormais  son  unique  soin,  si  elle 
n'avoitplusrieuà  craindre  du  côté  de  ia terre. 
Ilsembloit  d'abord  queletraiié  d'Aixla-Cha- 
pelle  eût  posé,  entre  ses  états  et  la  Lombardie 
autrichienne,  une  barrière  qui  en  teroit  désor- 
mais la  sûreté. 

Mais  ^d'un  côté,  le  voisinage  du  roi  de  Sar- 
daigiiene  lui  présente  qu'un  ennemi  mal  récon- 
cilié ,  qui  menace  de  près  la  rii>iére  ^u  Po-^ 
lient. 

De  l'autre  côté,  les  états  de  Panne  et  de  Mo- 
dène  ,  1  un  ouvert  et  iautre  livré  à  la  maison 
d'Autriche,  otlrent  toujours  à  celle-ci  un  libre 
passage  pour  pénétrer  dans  /a  rivière  du  Le- 
vant. 

C'est  de  ce  côté,  dira-t-ou  peut-être ,  que  le 
danger  paroît  le  plus  éloigné.  Mais  si  l'on  tiiil 
attention  aux  principes  constans  delà  courdo 
Vienne  sur/a  suzeraineté  de  l* Empire  en  Ita- 
lie-^ si  l'on  suit  de  près  la  nujrche  du  conseil  au- 
liquedans  Taflaire  de  iSWi-/Ze//20,  et  si  l'on  étu- 
die un  peu  les  dispositions  que  l'empereur  a 
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laissé  voir  ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  rappro- 
cher l'objet  des  craintes  de  la  république. 

Elles  sont  d'autant  plus  fondées  que  ,  si  le 
principe  éloit  une  ibis  adn.isa  l'égard  deSaii- 
Rcnio  ,  l'appiicalion  aurcit  lieu  de  suite  à  la 
plus  grande  partie  de  l'état  de  Gênes.  Presque 
toute;,  les  vilirs  et  purts  situés  bur  les  deux 
rivières,  ontauirefuis^  conwnc  San-Rémo ,  re- 
levé iraracdiatement  de  {'Empire  ,  et  Sapons 
même  ,  dont  la  possession  eût  bl  imporlunte  à 
la  république,  pourrait,  àson  tour,  réclamer 
Yimmédiate/c  ,  par  conséquent  la  liberté  et 
tous  les  droits  de  ville  Impériale. 

Si  Gêne.sacq-.iieicoit  une  fois  à  ces  préten- 
tions suraniié(.s  .  elle  seroit  bientôt  réduite 
presqu'à  son  enceiute;  si  elle  y  résistoit,  lesi 
troupes  autrichiennes  entreroicnt  par  l'état  de 
Parme  sur  son  territoire  ,  et  y  exerceroienfc 
toutes  les  rigueurs  d'une  (frmc^  d'exécution. 

La  situation  de  la  république  .reste  donc 
toujours  dangereuse  et  précaire  ,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  à  portée  d'être  puisiiaiïiment  et 
proniptenient  secourue  par  les  deux  couron- 
nes qui  s'intéressent  a  peu  près  seules  à  sa 
consèrvatioj;, 

Lapi'Oxlmité  de  la  France  pourroit  bien  ras- 
surer cet  état  ibiblo  et  menacé  ,  s'ilavoit  avec 
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elle  une  communication  par  terre:  maïs  l'es- 
pace qui  les  sépare  ^ ,  tout  petit  qu'il  paroît , 
n'est  point  du  tout  aisé  à  franchir  ;  et  à  moins 
d'un  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne  ,  on  ne 
pourroit porter  du  secours  que  par  mer  à  la 
république. Malheureusement  on  n'est  pas  tou- 
jours prêt.  Une  invasion  subite  par  terre  pour- 
roit avoir  un  plein  succès,  avant  que  le  convoi 
du  secours  eût  juis  à  la  voile. 

L'Espagne  se  trouve  ,  à  l'égard  de  Gènes  , 
dans  le  même  cas  et  à  une  plus  grande  dis- 
tance. Ainsi,  des  deux  côtés  ;,  le  mal  peut  de- 
venir pressant ,  le  remède  tardiF,  et  la  guerre 
qui  s'ensuivroit,  commencer  pour  la  répu- 
blique et  pour  ses  alliés  avec  beaucoup  de  dé- 
savantage. 

La  Frarice cependant, ni  l'Espagne  même  , 
ne  sauroient  se  dispenser  de  soutenir  cette  ré- 
publique, et  de  la  garantir  d'une  chute  inévi- 
table, si  elle  n'étoit  point  secourue.  La  gloire, 
ÎHionneur  5  lintérêt  commun  de  la  maison  de 
Bourbon  ne  pcrmettroientpasderabandoiiiur 

*  Le  comté  de  Nice,  où  l'ou  trouve  povir  première- 
tlifiîculté  le  passage  duVar^  cnsuiloles  retiMiichemcus 
de  ^îoiitalbaii  ,  les  places  de  îsicc  et  de  Villcrraiiclic  : 
4-,cs  obslaclcs  ont  coûte  (juelqucfois,  pour  les  suruiou- 
Icr,  une  campagne  cnlicre. 
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à  celle  d'Autriche  ;  le  système  de  réunion  â 
rEmpire.roniaini'ourmroitdc  nouveaux  pré- 
textes pour  étendre  les  prétentions  de  proche' 
en  proche  ;  et  de  lltalie  réunie,  il  n'y  auroit 
quun  pas  jusqu'à  des  provinces  de  France  qui 
ont  été  aussi  à^XEmpire. 

Le  système  co-partageant  auroit  aussi  de 
quoi  se  développer  aux  dépens  de  la  répu- 
blique ,  si  la  cour  de  \ienne  lei'aisoit  adopter 
à  celle  de  Turin  ;  il  en  avoit  déjà  été  question 
pendant  la  dernière  guerre. 

Depuis  Charles-Emmanuel  le'^ ,  la  maison 
de  Savoie  avoit  toujours  eu  pour  objet  de  pé- 
nétrer parla  rivière  du  Ponent  jusqu'à  la  Mé- 
diterranée ,  de  s'y  emparer  d'un  bon  port ,  et 
de  tbrmer  de  là  une  chape  de  possessions  ma- 
ritimes qui  rejoindroiciit  le  comté  de  Nice.  Les 
guerres  qui  suivirent  avoient  fait  abandonner 
ce  projet  pour  d'autres  plus  heureux,  et  pour 
un  agrandissement  plus  solide  du  côté  de  la 
terre. 

La  première  occasion  de  revenir  à  ce  projet 
ne  s'étoit  présentée  qu'eu  1746  ,  après  la  sou- 
mission de  Gênes. 

Il  s'étendoit  plus  loin  que  celui  deCharles- 
Enunanuellcr;  aussi  les  circonstances  étoient- 
elles  plus  favorables.  Il  s'agissoit  d  anéantir  la 
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république .  et  de»  partager  son  terriloire  entre 
l'impératrice  et  le  roi  de  Sardaigne ,  moyen- 
nant quelques  échang;'s  et  restitutions. 

Le  soulèvement  de  Gènes,  en  1747  ,  limita 
ce  projet  trop  vaste.  Le  roi  de  Sardaigne  avoit 
borné  depuis  ses  prétentions  et  ses  espérances 
à  garder  Savane  quil  venoit  de  prendre,  et 
Final  qu  on  lui  avoit  cédé.  La  paix  le  réduisit 
à  son  ancienne  et  unique  possession  sur  la 
rivière  du  Ponevt ,  c"est-à-dire  le  petit  port 
et  le  territoire  d'Oneille. 

Si  l'esprit  de  partage  venoit  donc  à  gagner 
aussi  la  cour  de  Turin  ,  il  ne  seroit  pas  im- 
possible que  ce  projet  abandonné  fût  remis 
sur  le  tapis  ;  alors,  après  avoir  démembré  la 
Pologne  et  disposé  de  Y ur4  lie  magne  ,  le  sys- 
tème co-partageaut  s'étcndroit  sans  obstacle 
jusqu'au  territoire  de  Gênes.  En  effet  ,  si  les 
affaires  générales  ne  changecient  point  de  face, 
en  Ibrt  peu  de  temps  rien  ne  senibleroit  pou- 
voir arrêter  ce  torrent  d'usurpation  .  et  le 
nouveau  roî  de  Sardaigne  ne  verroit  plus 
dauirc  moyen,  pour  n'eu  être  pas  entraîné 
lui-même  .  ((uc  de  partager  avec  le  plu^*  tort 
la  dépouille  du  plus  fbible. 

Tels  sont  les  dangers  éloignés  on  procbaics, 
mais  réels  et  peut-être  inévitables  ,  auxquels 
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la  république  est  encore  exposée  ,   avec  la 
protection  isolée  de  la  France. 

II  résulte  de  ce  tableau  la  position  respec- 
tive de  cette  république  à  légard  de  la  France . 
Elle  en  espère  du  secours  ,  si  elle  étoit  atta- 
quée ,•  elle  Tobtiendroit  vraisemblablement, 
mais  l'attaque  seroit  prompte  et  le  secours 
tardif:  du  moins  peut-on  le  craindre,  en  par- 
tant de  1  état  actuel. 

Elle  doit  donc  regarder  la  France  comme 
son  appui  ;  mais  pour  pouvoir  s'y  reposer  avec 
confiance  et  certitude,  il  lui  reste  deux  choses 
à  désirer,  et  ce  ne  sont  pas  des  choses  impos- 
sibles: 

1°.  Que  la  France  soit  touchée  aussi  de  ce 
qu'on  appelle  une  crainte  salutaire  ,  et  que  la 
perspective  d'un  péril,  peut-être  très-pro- 
chain ,  la  l'rappe  assez  pour  lui  inspirer  la 
résolution  de  le  prévenir. 

Ce  péril  estcelui  de  se  trouver  enfin  cno-a"-ce 
malgré  elle  dans  une  guerre  nécessaire.  Tel 
seroit  le  cas  où  la  république  attaquée  auroit 
besoin  de  son  secours.  I/uuique  moyen  des'eu 
garantir,  c'est  d'en  imposer  à  tout  agresseur 
par  la  tbrmation  d'un  bon  système  mililaire. 
2°.  Que,  par  un  autre  cllct  de  cette  crainte 
salutaire ,  la  France  prit  d'avance  dans  ses  né- 
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gocîatîons  des  mesures  bien  calculées  ,  pour 
n'avoir  pas  tout  à  la  ibis  à  combattre  plus 
d  un  ennemi  ou  agresseur  de  la  république  , 
et  pour  lui  assurer  même  de  nouveaux  dé- 
fenseurs. 

Mais  pour  arriver  à  un  point  quelconque, 
il  faut  partir  d'un  autre  ;  et  pour  y  arriver 
le  premier ,  il  iaut  partir  à  temps  :  ce  doit 
être  au  moins  le  commencement  dun  bon 
système  politique. 


L'a  u  t  e  u  r  ,  en  c\;i^éraiit  les  difîîcultés  d'enlrer 
eu  Italie,  semble  toujours  croire  qu'on  ne  peut  dé- 
fendre un  éiat  qu'en  y  envoyant  des  troupes.  II  ou- 
blie que ,  pour  défendre  Gênes  et  l'Italie  contre 
l'Autriche  ,  la  France  avoit  toujours  la  facilité  de 
s'emparer  du  Brabant,  et  que  la  crainte  d'une  con- 
quête si  facile  éloit  un  frein  sûr  pour  arrêter  la  cour 
de  Vienne.  Vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  ce 
iVIémoire  a  été  donné  5  et  ces  entreprises  qu'il  en- 
trevoyoit  comme  si  prochaînes,  n'ont  pas  eu  lieu: 
rien  n'a  troublé  le  repos  de  Gênes,  et  cette  république 
est  restée  l'amie  de  la  France.  II  l'aut  que  ce  soit 
un  bon  rôle  que  celui  des  prophètes  ;  car  ils  font  cons- 
tamment des  dupeSj  quoiqu'ils  se  tronipeiiL  presque 
Toujours.  S. 

LA 
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LA      COUR      DE      TURIN. 


Aussitôt  qu'un  état  cesse  d'en  craindre 
un  autre,  la  haine^  l'animosité  s'appaisent 
peu  à  peu  ;  les  personnalités  s'éteignent  à  me- 
sure que  les  personnes  disparoissent ,  et  la  gé- 
nération suivante  ne  produit  plus  que  des 
amis. 

C'est  ce  que  l'Europe  a  vu  arriver  entre  les 
deux  maisons  de  France  et  de  Savoie.  Les 
hauteurs  de  la  France  ,  la  dureté  et  la  violence 
dun  ministre  prépondérant!  avoient,  départ 
et  d'autre  ,  poussé  les  deux  souverains  aux 
dernières  extrémités  ,  le  plus  foible  eut  enfin 
la  gloire  de  triompher  du  plus  fort.  Après 
avoir  joué  trente  ans  de  suite  le  tout  pour  le 
tout,  il  réussit,  bien  plus  par  la  négociation 
que  par  les  armes ,  à  rejeter  les  François  au- 
delà  des  Alpes ,  et  à  reprendre  pour  toujours 

»  Le  marquis  de  Louvois  )  toujours  occupé  à  faire 
craindre  son  maître;  il  n'y  rcussissoit  que  tron  bien. 
On  a  donné  depuis  dans  l'extrémité  opposée  j  mais 
tous  les  extrêmes  sont  vicieux,  et  ce  dernier  seroit  le 
pire. 

il).  C 
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les  clcis  de  rifalie^  Victor-Ainédce  ne  crai- 
gnit pins  la  Friincc ,  niais  il  étoit  trop    tard 
pour  coDimencer  à  l'aimer. 

Ce  fut  doue  sous  Charles  -  Emmanuel  III 
que  les  liens  de  l'amitié  s'unirent  à  ceux  du 
sang,  pour  cimenter,  entre  les  deux  rois  de 
France  et  de  Sardaigne,  une  amitié  person- 
nelle, l'ondée,  de  part  et  d'autre,  sur  les- 
time  et  sur  la  confiance  ;  l'alliance  qu'elle  avoit 
produite seroit  restée  indissoluble  ,  si  des  évé- 
nemens  qu'on  n'auroit  pu  ni  dû  prévoir  ,  n'a- 
voient  pas  jeté,  entre  les  deux  ministères  ,  des 
sejîienccs  de  relroidissement. 

Les  préliminaires  de  Vienne,  en  1730  ,  ar- 
rétoient  le  roi  de  Sardaigne  au  milieu  de  la 
plus  belle  carrière.  Il  poussoit  au-delà  des 
Alpes  les  Autrichiens  chassés  de  toute  l'Italie. 
Mantoue  ,  la  seule  place  qui  leur  étoit  restée  , 
alloit  tomber  d'elle-même.  Ces  succès,  sans 
don  te  j  étoient  dus  principalement  à  la  force 

»  Le  cardinal  de  Richelieu  s'en  étoit  saisi  par  l'acqui- 
sition de  Pignerol  et  des  vallées  adjacentes;  après  avoir 
long-lcmps  combattu  en  vajn  ,  le  traité  de  mariage ,  eu 
1696  ,  valut  à  Victor-Amédce  celte  restitution  ;  et ,  par 
le  traité  d'Utreclit ,  il  obtint  la  cession  de  toutes  les 
autres  vallées, ,  cols  et  gorges  que  la  iraucc  possédoit 
encore  de  l'autre  côté  des  Alpes. 
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<St  à  la  valeur  des  armées  françaises  ,  ainsi 
qu'auxtalens  de  leurs  généraux;  mais  Charles- 
Emmanuel  y  avoit  trop  contribué  de  ses 
troupes  ,  de  ses  conseils ,  sur-tout  de  sa  per- 
sonne ,  pour  n'avoir  pas  dû.  se  flatter  d'en 
recueillir  des  iruits  proportionnés  à  ses  ef- 
forts ^. 

La  France  eut  la  Lorraine  ;  TÉspagne ,  Na- 
ples  et  la  Sicile  ;  le  roi  de  Sardaigne  avoit  lieu 
de  croire  qu'on  mettroitau  moins  quelqu'éga- 
lité  dans  son  traitement  ;  il  resta  fixé  au  point 
où  l'a  voit  mis  la  négociation  secrète  de  Vienne» 
Ce  prince  n'eut  donc,  pour  sa  part,  d'une  siri- 
cliedépouille,quele  TortonezetleNovarez*» 

Ce  fut  en  vain  quil  témoigna  son  méconten- 
tement :  on  n'eut  aucun  égard  à  ses  représen- 
tations ;  on  lui  fixa  un  terme  pour  accepter  ou 
refuser.  11  iallut  céder  ;  et  dans  les  discussions 
qu'il  eut  avec  la  cour  de  Vienne ,  la  France  n» 

*  Le  plus  grand  de  tous ,  dans  sa  position ,  avoit  t'të, 
sans  doute,  d'ouvrir  le  passage  des  Alpes  à  des  armées 
françaises ,  et  de  les  introduire  en  Italie  pour  y  donner 
la  loi  ;  c'étoit  s'exposer  à  subir  ensuite  celle  du  plua 
fort. 

"  Il  faut  l'aVouer  -,  ces  deux  petites  provinces  n'in- 
dcmnisoicnt  pas  le  roi  de  Sardaigne  des  dépenses  énor- 
ines  qu'il  avoit  faites  dans  cette  guerre  :  il  resta,  à  la, 
paix  ;  endetté  de  trentc-cin^  millivu8. 

G  av 
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montra  que  de  la  partialité  contre  son  allié, 
en  faveur  de  l'ennemi  qu'ils  venoient  de  com- 
battre et  de  terrasser  ensemble. 

On  peut  juger  par-là  des  dispositions  où  la 
cour  de  Turin  se  trouvoit ,  en  1741  ,  après  la 
mort  de  Charles  VI. 

Denouveaux  sujets  de  crainte  et  de  défiance 
vinrent  encore  l'alarmer.  L'Espagne  réclamoit 
toute  la  succession  autrichienne  en  Italie.  Eli- 
sabeth Farnèse  ajoutoit  aux  droits  du  roi  son 
époux,  ses  prétentions  toujours  renaissantes 
du  chef  de  sa  maison  et  de  celle  de  Médicis  ; 
des  infans  ses  fils  ,  un  seul  étoit  déjà  établi  à 
Naples  ;  deux  autres  arrivoieiit  sur  la  scène, 
et  l'on  ne  doutoit  pas  que  le  Milanez  ,  pour  le 
moins  ,  ne  fût  destiné  à  don  Philippe.  Tout 
sembloit  l'annoncer ,  et  déjà  cette  reine  ambi- 
tieuse avoit  laisse  entrevoir  le  projet  de  réta- 
blir en  sa  faveur  le  royaume  de  Lombardie. 

Cependant  la  France  négocioit  déjà  pour  en- 
gageiTeroideSardaignedansunetripleallianec 
avec  les  maisons  de  Bourbon  et  de  Bavière. 
L'expérience  du  passé  n'étoit  pas  propre  à 
le  rassurer  ;  il  se  rappeloit  tout  ce  quil  en 
avoit  coûté  à  Victor-Amédée  pour  se  donner 
enfin  une  position  sûre  et  indépendante  entra 
les  (ieux  maisons  de  Bourbon  et  d'Autiiche; 
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il  éloit  menacé  de  perdre,  en  un  moment ,  le 
fruit  de  tant  de  dangers ,  de  sang  et  de  tra- 
vaux. L'infant,  une  fois  établi  dans  le  Milanez, 
auroitpu,tôt  ou  tard  ,  en  réclamer  les  démem- 
bremens;  ou,  s'il  en  eût  laissé  jouir  Charles- 
Emmanuel  ,  cette  possession  ,  celle  même  de 
ses  anciens  états ,  seroient  toujours  restées  pré- 
caires et  à  la  merci  des  Bourbons  dont  elles  se- 
roient entourées  en-décà  et  au-delà  des  Alpes. 
Dans  cette  position ,  de  quoi  lui  auroient  servi 
tous  les  avantages  qu'on  pourroit  lui  offrir  ? 
Aucun  n'auroit  pu  balancer  ni  sa  sûreté ,  ni 
son  indépendance,  ni  la  situation  respectable 
où  il  se  trouvoit  déjà  entre  les  deux  maisons 
rivales  ;  elle  le  mettroit  toujours  dans  le  cas 
d'en  être  également  recherché  ^. 

On  ne  suivra  pas  ici  le  fil  des  intrigues  et 
des  négociations  qui  amenèrent  enfin  le  traité 

»  C'étoientlesreprésentalionsquelui  faisoitsans cesse 
le  marquis  d'Orméa  -,  ce  grand  ministre  avoit  conservé 
peut-être  plus  de  ressentiment  que  le  roi  son  maître  , 
de  la  conduite  de  la  France  lors  des  préliminaires  de 
Vienne.  Tel  est  l'effet  du  zèle  qui  anime  un  bon  servi- 
teur-, et  on  ne  peut  pas  l'être  ,  si  l'on  ne  met  point 
naturellement  plus  de  chaleur  et  d'application  à  tout 
ce  qui  concerne  la  grandeur  de  l'état  et  la  gloire  du 
souverain ,  qu'à  des  intérêts  personnels  et  de  petite& 
intrigues. 
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de  Worms.  Le  chevalier  Osorlo  le  conclut , 
d'après  des  principes  qui  devroient  à  janiaia 
servir  de  base  à  toutes  les  négociations  de  c& 
genre  i. 

Engagé  dcs-lors ,  sans  retour  ,  dans  la  causa 
de  Marie-Thérèse,  il  sévit,  au  commen- 
cement de  1746,  à  deux  doigts  de  sa  ruine  ; 
mais  si  ^  dons  cette  crise  ,  il  parut  se  prêter  à 
une  négociation  secrète  ,  ce  lut  pour  amuser, 
pour  endormir  l'ennemi  victorieux  et  prêt  a 
l'écraser  :  le  réveil  fut  la  prise  d'Asti,  et  le 
torrent  de  revers  qui  fondit  tout  d'un  coup  sur 
l'armée  combinée. 

Charles-Emmanuel  eut  le  bonheur  d'en  déli- 
vrer ses  états  d  Italie  ,  et  de  porter  à  son  tour 

1  II  s'agissoit  de  la  cession  au  roi  de  Sardaigno,  d» 
rlusieurs  provinces  et  disfricls  dans  le  Milanez.  Les 
niiaislrcs  aulricliiens  se  dcbattoient  sur  les  limites.  Le 
clievalier  Osorio  en  traça  de  bien  claires  entre  les  deux 
dominations;  c'ctoit  le  Pô  et  le  Tésin.Ccla  s'appelle  voir 
cl  Irav^iller  en  grand.  Si  ces  principes  avoient  été 
connus  des  plénipotentiaires  d'Utrecîit ,  ou  du  moins 
adoptes  depuis  par  I0&  commissaires  du  Canada,  nons 
n'aurions  pas  perdu  l'Anvcriquc  pour  une  question  do 
limites.  On  ne  sauroil  trop  admirer  le  bonheur  et  let 
discernement  de  Charles  -  Eftimanuel.  Avec  peu  dei 
moyens  et  beaucoup  d'économie,  ce  prince  a  été  mieux, 
ççrvi  fjuc  les  plus  grands  ujouarq^ucs. 
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le  feu  de  la  gueyrre  dans  celui  de  Gênes  ;  mais 
il  ne  partagea  que  fbiblement  avec  les  Autri- 
chiens la  gloire  assez  vaine  d'entrer  en  Pro- 
vence. Depuis  Charles-Quint  jusqu'à  Victor- 
Amédée,  cette  expédition,  plusieurs  fois  ten- 
tée, avoit  toujours  été  malheureuse.  Il  ne  l'ap- 
prouvoit  point ,  et  il  en  avoit  prédit  le  succès. 
La  paix  que  le  roi  donna  à  l'Europe  fut 
très- avantageuse  pour  le  roi  de  Sardaigne. 
Outre  la  restitution  des  états  de  Savoie  et  du 
comté  de  Nice^  il  resta  en  possession  de  la 
})artie  du  Milanez  qui  hii  avoit  été  cédée  par  le 
traité  de  Worms.  Cette  acquisition,  ajoutée 
aux  deux  précédentes  r, soumit  à  sadomina- 

*  De  V Alexandrin  et  du  Vigêvanasque ,  par  le  trait© 
de  i7o3jde  Tortone  et  du  Novarez  ,  par  celui  de  i/SS  j 
rt  de  tout  ce  qui  restoit  du  Milanez  en-deçà  du  Pô  et 
du  Tésin,  par  le  traité  de  Worras  ,  en  ly'iS  ;  et  le  Plai- 
santin jusqu'à  la  Mera.  C'étoit  ainsi  que,  suivant  tou- 
jours son  systî;me  de  simplification  en  fait  de  limites  , 
le  chevalier  Osorio  avoit  fait  rédiger  l'article  du  traité 
de  Worms  ,  par  lequel  la  ville  de  Plaisance  ,  et  la  plus 
Jurande  partie  de  son  territoire ,  étoit  cédée  au  roi  de 
vJardaigne^  ce  dernier  article  du  traité  n'ayant  pas  eu 
lieu  (car  le  tout  fut  donné  à  l'infant  don  Philij)pe)  , 
le  roi  de  Sardaiqne  sut  se  réserver  du  moins  la  réver- 
j.ion  dans  certains  cas  qui  furent  spécifiés  et  admis  par 
le  traité  d'Aix-la-Gltapcllc 
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tioii  la  moitié  de  ce  beau  pays ,  arrondit  ses 
états ,  et  ne  leur  donna  pour  limites  que  les 
Alpes  ,  l'Apennin  ,  le  lac  Majeur  ,  et  deux 
grands  fleuves. 

Le  chevalier  Osorio  ,  cet  habile  ministre  , 
avoit  encore  un  grand  service  à  lui  rendre  : 
c'étoit  de  glisser  dans  son  accession  quelque 
clause  propre  à  favoriser  de  nouvelles  préten- 
tions sur  Plaisance.  Cette  ville  et  son  territoire 
entrèrent  dans  le  partage  de  linlant  don  Phi- 
Jippe.  L'im pératri ce- reine  ,  en  accédant  au 
traité  pour  la  cession  de  Parme  ,  avoit  fait 
insérer  quelques  clauses  de  réversion  à  son 
profit  I. 

Le  chevalier  Osorio  ne  les  trouva  point  suf- 
fisantes pour  remplir  son  objet.  En  accédant, 
de  son  côté,  pour  le  Plaisantin^  il  y  en  ajouta 
une  dont  le  casdcvoit  nécessairement  arriver 
dans  quelques  aimées:  c'éloit  lavéncment  du 
roi  des  Dcux-Siciles  à  la  couroime  d'Espagne^. 

La  clause  fut  admise:  ainsi  quelques  mots, 
subtilement  glissés  dans  cette  accession  ,  ont 

»  La  cour  de  Vienne  s'en  cat  prévalue  dcpviis  pour 
établir,  paa*  le  traité  du  3o  décembre  1768  ,  des  prc- 
lenlions  chimériques-  il  falloit,  pour  les  admettre, 
n'avoir  pas  lu  rrlui  d'Aix-la-Chapelle. 

»  Ou  voit  hicu  pourquoi  le  plciiipotonliaiic  sicilien 
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fait  revivre  ,  en  temps  et  lieu  ,  une  prétention 
qu'apparemment  on  avoit  cru  éteinte. 

Le  cas  arrivé  (de  la  mort  de  Ferdinand  VI 
et  de  lavéncmeut  de  Charles  III  j ,  la  cour  de 
Turin  ne  manqua  pas  de  faire  sa  réclamation. 
Elle  étoit  fondée  en  rigueur,  et  même  en  droit, 
puisque  la  clause  avoit  été  ratifiée.  Le  roi  se 
chargea  seul  de  satisfaire  à  cette  prétention; 
elle  fut  liquidée  à  neuf  millions  pour  la  valeur 
du  territoire  réclamé  à  fépoque  de  la  paix  , 
dans  le  moment  le  plus  critique ,  par  Fépuise- 
mcut  des  finances  ;  sa  majesté  voulut  bien  faire 
payer  comptant  cette  somme  au  roi  de  Sar- 
daigne. 


o 


tlu  roi  de  Sardaigne  avoit  tenté  de  faire  passer  celte 
addition  ;  mais  on  est  encore  à  deviner  par  quelle  rai- 
son le  plénipotentiaire  italien  du  roi  de  France, 
l'avoit  laissé  passer  ,  et  enfin  par  quel  motif  le  minis- 
tre français  des  affaires  étrangères  avoit  pu  (  s'il  en  fut 
instruit  avant  la  signature)  approuver  ou  tolérer  celte 
inaduerlance  si  repréhensiblc.  On  ne  comprend  pas 
mioux  comment  il  fut  assez  bon  pour  en  faire  expédier 
la  ratification  *. 

■''Je  ne  regarde  pas  la  clause  relative  à  Plaisance;  insérée 
dans  le  traité  d'accession ,  comme  une  inadrertance  du  cabinet 
J'rAiçais ,  mats  comme  un  moyen  propre  ,  dans  de  certaines 
circonstancee,  à  faire  naître  des  sujets  de  rivalité  entre  la  cour 
de  Turin  et  d'autres  cours,  et  à  lui  faire  une  nécessité  de  se 
ménager  l'appui  de  la  France.  H. 
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Un  procédé  si  grande  si  jiobic  ,  ajoutoit  en- 
core à  tous  les  liens  d'uniou  et  d'intimité  que 
l'estime  et  l'amitié  avoicnt  renoués  entre  les 
deux  monarques  ,  depuis  la  dernière  guerre 
d'Italie.  Deux  mariages  encore  en  ont  serré 
les  nœuds ,  et  l'oncle  de  Louis  XV  est  mort 
son  meilleur  ami. 

Tout  promet ,  tout  annonce  ,  sous  le  nou- 
veau roi  de  Sardaignc,  des  liaisons  encore  plus 
étroites  entre  les  deux  cours  ;  jamais  la  cir- 
constance  ne  fut  si  favorable  pour  les  former 
et  les  établir  sur  la  seule  base  solide  de  ces 
engagemcns  politiques  ,  c'est-à-dire  sur  l'inté- 
rêt commun  et  réciproque.  Mais ,  avant  de 
chercher  et  de  discuter  les  divers  rapports, 
directs  ou  indirects  ,  qui  en  doivent  résulter 
entre  les  deux  puissances  ,  il  faut  apprécier 
les  principes  d'après  lesquels  on  peirt  les  cal- 
culer d'avance.  Commençons  par  le  système 
de  la  maison  de  Savoie. 

Quoique  l'origine  de  cette  raafson  se  perdiî 
dans  1  antiquité  la  plus  reculée  ,  et  que ,  depuis 
sept  cents  ans,  elle  règne  sur  le  pays  dont  elle 
porte  le  nom  ,  ses  commencemeusontété  obs- 
curs, ses  progrès  lents,  et  sa  grandeur  n'a 
commencé  à  se  développer  que  dans  le  quator- 
zième siècle.  Les  marquisats  d'ivréc  ctdeSuz.e 


{ 
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ne  lui  avoient  donné  qu'une  entrée  eu  Italie; 
elle  n'y  fut  solidement  établie  qu'après  avoir 
enfin  posé  dans  le  Piémont  les  fondemens  de 
sa  puissance, 

A  peine  avoit-elle  achevé  cet  ouvrage  long 
et  pénible  ,  qu'une  des  grandes  crises  qui  ont 
ébranlé  TEurope  entière  vint  presque  renver- 
ser le  nouvel  édifice. 

La  guerre  s'alluma  entre  Charles-Quint  et 
François  I®'^.  L'Italie  en  devint  bientôt  le  plus 
grand  théâtre.  Le  passage  par  le  Piémont,  ou- 
vert jusqu'alors  aux  armées  françaises ,  com- 
mença de  leur  être  disputé.  Le  duc  de  Savoio 
auroit  bien  voulu  rester  toujours  neutre  ;  cela 
ne  lui  fut  plus  permis  ;  il  fallut  opter.  Sa  si- 
tuation éfoit  embarrassante  ;  Charles  1*^^  s© 
trouva  à  la  fois  proche  parent  ^  des  deux  mo- 
narques ,  et  malheureusement  ses  états  cf- 
froient  pour  eux,  de  tous  côtés,  des  points 
de  rencontre. 

I/événement  le  décida  ,  et  il  en  fut  la  dupe. 
Les  mauvais  succès  de  François  I^r  en  Italie 
aigrirent  ce  prince,  et  lui  donnèrent ,  sur  la 
conduite  du  duc,  des  soupçons  que  celui-ci 
iustlHa  en  se  déclarant  pour  le  plus  fort.  La 

'  Beau -frère  de  Cbarlcs-Qaint ,  et  oncle  do  IVan- 
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chance  tourna  ;  François  I«r  ne  recouvra  point 
le  Milanez;  mais  il  s'empara  de  la  Savoie ,  con- 
quit le  Piémont,  et  le  garda. 

Ce  pays  ,  devenu  le  théâtre  de  la  guerre ,  fut 
ravagé  trente  ans  de  suite  parles  Français  et 
les  Espagnols  jusqu'à  la  paix  de  Câteau-Cam- 
bresis  ,•  alors  Henri  II.  restitua  au  duc  de  Sa- 
voie ses  états  ,  et  lui  donna  sa  sœur. 

C  est  àcetteépoque  que  commence  une  suite 
de  princes,  telle  que  l'histoire  nenoflre  point 
de  père  en  fils  ,  tous  ambitieux ,  mais  coura- 
geux ,  adroits  ,  habiles  ,  et  qui  ont  toujours 
suivi  pied  à  pied  le  système  d'agrandissement , 
qui  semble  avoir  caractérisé ,  des  son  origine, 
la  maison  de  Savoie;  et  c'est  ici  que  ce  système 
commence  à  se  développer  en  grand. 

Mais ,  avant  de  s'agrandir  ,  il  f'alloit  d'abord 
s'aflranchir.  La  France  s'étoit  réservé  ,  en 
Piémont ,  des  places  de  sûreté  pour  lui  ré- 
pondre de  la  conduite  du  duc  Emmanuel- Phi- 
libert 1  ;  elle  les  avoit  encore  à  l'avènement 
de  Henri  III.  Ce  monarque,  à  son  retour  do 
Pologne  ,  passa  pnr  Turin.  Il  y  liit  sensible  à 

*  Ce  prince  avoit  gagne  labataille  de  Saint-Qucnlin, 
fait  prisonnier  le  connclablc,  pénétré  en  France,  et 
porté  la  terreur  ju'^qne  dans  Paris.  La  paix  qui  lui 
ÏCiTdil  ses  états j  fut  la  suite  de  cette  victoire. 
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laccueil  du  duc  et  aux  tendres  caresses  de  la 
duchesse  sa  tante  ;  elle  obtint  de  lui  la  restitu- 
tion des  places  de  sûreté. 

Ilrestoit  à  la  France  le  marquisat  de  Saluées, 
beau  et  bon  pays  ,  qui,  par  ses  enclaves  ,  ses 
dépendances  et  ses  places  fortes ,  s'étendoit 
presque  depuis  le  Dauphiné  jusqu'aux  portes 
de  Turin». 

Charles-Emmanuel  I^r  saisit  les  circonstan- 
ces  heureuses  de  la  ligue  et  de  la  confusion 
qui  régnoit  dans  le  gouvernement  de  France  : 
il  s'empara  du  marquisat.  Sa  politique  adroite 
le  mit  en  état  de  conserver  ce  qu'il  avoitusurpé. 
La  valeur ,  la  puissance  ,  la  fermeté ,  l'habileté 
de  Henri  IV  échouèrent  contre  les  talens  du 

,  Charles  -  Emmanuel  III  regardoit  ce  voisinage 
comme  un  joug  insupportable  ;  son  ame  grande  et 
haute,  son  génie  illimité  souÉfroient  déjà  trop  d'avoir, 
en  Italie,  des  voisins  puissans,  mais  plus  éloignés; 
c'étoient  les  Espagnols.  Gendre  de  Philippe  II,  il  le» 
en  haïssoit  davantage-,  et  du  chef  de  sa  femme  ,  petite- 
fille  des  Valois,  il  se  flaltoit  de  faire  un  jour  revivre 
les  prétentions  de  cetle  maison  sur  le  Milanez.  (C'é- 
toient les  mêmes  dont  le  feu  roi  de  Sardaigne  se  pré- 
valut, en  1741  ,  pour  établir,  par  un  manifeste,  ses 
droita  sur  ce  duché.  )  Mais  le  moment  n'en  étoit  pa« 
encore  venu  -,  le  duc  se  rejeta  sur  la  France  aux  abois, 
et  décbiréepar  les  guerres  de  religion. 


duc  pour  la  negocialiou.  Il  séduisit  enfin  la 
cour,  les  ministres,  le  roi  lui  même  ,  et  conclut, 
en  1600  ,  le  traité  de  Lyon.  Le  marquisat  lui 
fut  cède ,  et  la  France  reçut  en  échange  la 
Bresse ,  le  Bugey ,  le  Valroracy  et  le  pays  de 
Gex.  Ces  provinces  dès-lors  donnoient  beau- 
coup plus  de  revenu  que  le  marquisat  de  Sa- 
luées ;  mais  elles  étoient  en-deçà  des  monts, 
et  n'ajoutoient  rien  de  réel  à  la  puissanca 
française. 

Au  contraire,  le  marquisat  lui  tenoit  une 
porte  ouverte  en  Italie,  et,  par  cette  acquisi- 
tion ,  le  duc  en  mit ,  pour  ainsi  dire  ,  la  clef 
dans  sa  poche  :  cela  fit  dire  que  le  roi  avait 
traité  en  marchand ,  et  le  duc  en  roi. 

Ce  succès  politique  ne  fut  pas  secondé  dans 
la  suite  par  des  succès  militaires.  Charles-Em- 
manuel échoua  dans  les  entreprises  sans  nom- 
bre que  son  génie  ardent  et  vaste  lui  suggé- 
roit  sans  cesse.  Il  osa  tour-à-tour  se  mesurer 
seul  avec  les  deux  puissances  de  France  et 
d'Espagne  ;  il  changea  souvent  de  parti ,  et, 
malgré  ses  délaites  ,  il  y  gagna  souvent  quel- 
que chose  I.  Enfin,  il  perdit  la  partie  contre 

»  Entr'aiitres ,  une  partie  du  Montfcrrat ,  dont  la 
maisori  de  Savoie  a  depuis  obtenu  le  reste  pendant 
lu  guerre  de  Sucçes^ipn. 
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lé  cardinal  de  Richelieu.  Il  mourut  avec  la 
douleur  d'avoir  vu  prendre  Pignerol.  Vie- 
tor-Ainédée  I*^^  céda  cette  place  à  la  France  ; 
mais  il  s'unit  avec  elle  contre  l'Espagne  pour 
se  dédommager  d'Un  autre  côté. 

Ses  talens_,  son  courage  n'éloient  pas  infé- 
rieurs aux  grandes  qualités  de  son  père.  Une 
fin  prématurée  vint  l'arrêter  dans  sa  carrière. 
Deux  deses  fils,  encore  enfans,  se  succédèrent 
sous  une  régente ,  fille  de  Henri  IV.  Toujours 
liguée  avec  la  France  ,  elle  soutint  et  conti- 
nua la  guerre  contre  l'Espagne,  jusqu'à  la  paix 
des  Pyrénées.  Les  intérêts  de  sa  maison  n'y 
furent  pas  ménagés  avec  beaucoup  de  zèle  par 
le  cardinal  Mazarin  ;  mais  elle  ne  laissa  pas 
d'en  tirer  aussi  quelques  avantages. 

Cette  paix  dura ,  du  moins  en  Italie,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Charles-Emmanuel  II. 
Elle  ne  lui  permit  point  de  développer  s£s 
talens  mihtaires  ,  et  cette  valeur  héréditaire 
que  le  sang  des  Bourbons  avoi  t  encore  exaltée 
dans  celui  de  Savoie  ;  mais  il  déploya  ,  dans 
ce  règne  si  court ,  toutes  les  vertus  et  les  qua- 
lités royales  ,  aimables  et  sociales. 

C'étoit  à  Amédée  II  à  courir  toute  sa  vie 
l'épineuse  carrière  de  la  guc  rre  et  de  la  poli- 
tique, à  fermer  les  AJpes  à  la  France  ,  depuis 
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le  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  à 
réaliser  le  titre  royal  *  dont  sa  maison  n'a- 
voit  que  les  honneurs ,  à  élever  rapidement 
l'édi  fice  de  grandeur  et  de  puissance  coni  mencé 
par  ses  ancêtres ,  et  auquel  son  fils  a  su  mettre 
le  comble. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  suivi  pied  à 
pied  le  système  de  la  maison  de  Savoie.  11 
en  résulte  que ,  depuis  deux  cents  ans ,  la  cour 
de  Turin  a  eu  constamment  pour  base  de  sa 
politique  deux  maximes  fondamentales  : 

i^.  D'acquérir  et  de  conserver  la  posses- 
sion exclusive  de  tous  les  passages  des  Alpes 
dans  cette  longue  chaîne  qui  borde  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  ;  de  fortifier  ces  passages 
de  manière  à  pouvoir  les  défendre  avec  peu 
de  monde  contre  des  armées  entières  ;  d'assu- 
rer par-id  son  indépendance  ;  de  se  faire  éga- 
lement rechercher  de  la  France  et  des  puis- 
sances d'Italie ,  soit  pour  en  ouvrir,  soit  pour 
en  fermer  le  chemin ,  afin  d'établir  et  de  main- 
tenir par  ce  moyen  son  crédit  ^  sa  considéra- 
tion et  son  influence  dans  les  allaires  do 
l'Europe  ; 

'  Celui  de  roi  de  dij-pre,  que  portoient  les  ducs  de 
Savoie j  ce  qui  leur  fit  donner^  avant  tous  les  autres 
souverains  du  second  ordre ,  le  titre  di  altesse  royale. 

2°. 
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n.°.  De  faire  servir  cet  avantage  local  à  te- 
nir la  balance  entre  les  deux  maisons  -de  Bour- 
bon et  l'Autriclie  ;  de  se  liguer  tour^à-tour 
avec  l'une  et  l'autre ,  selon  qu'elle  y  trou- 
veroit  pins  ou  moins  de  moyens  de  facilité  et 
de  sûreté  pour  son  agrandissement.  Par  cette 
dernière  raison ,  c'est-à-dire  de  la  sûreté ,  elle 
a  toujours  voulu  et  dû  empêcher  qu'aucune 
branche  de  la  maison  de  Bourbon  ne  s'établît 
cii  Italie  trop  puissamment ,  ni  trop  près  de 
ses  états  i.  Pour  l'éviter,  elle  a  cru  devoir 
plutôt  défendre  ceux  de  la  maison  d'Autriche, 
sauf  à  lui  vendre  cher  son  secours  ,  comme 
elle  a  fait  dans  la  dernière  guerre  d'Italie. 

*  On  compte  ici  pour  rien  l'établissement  de  don 
Philippe  j  cependant  il  donnoil  de  l'ombrage  à  la  cour 
de  Turin  j  elle  eut  de  la  peine  à  y  consentir  '^. 

*  La  maison  de  Savoie  devoit  plus  redouter  la  France  quo 
l'Autriche ,  parce  que  les  Français  avoient  plus  de  facilitô  à 
pénétrer  dans  ses  états  que  les  Autrichiens.  Je  ne  pense  point 
que  le  roi  de  Sardaigne  fût  le  prince  le  plus  avantageusement 
placé  pour  nous  attaquer  et  pour  se  détendre.  Les  progrès,  dans 
cet  immense  royaume  ,  étoient  impossibles;  et  toutes  les  fois 
que  les  troupes  françaises  l'ont  voulu  ,  elles  ont  pénétré  sans 
peine  en  Savoie.  La  vraie  défense  de  la  cour  de  Turin  contre  la 
France,  c'étoit  l'Autriche  ,  et  contre  l'Autriche  ,  c'étoit  la 
France.  Aussi  cette  position  explique  les  difféiens  changemcns 
d'alliance  des  rois  de  Sardaigne  >  suivant  qu'ils  étoient  plus  bu 
moins  menacés  ou  rassurés  par  ces  deux  puissans  voisins.  11 
n'existoit  que  deux  manières  de  fixer  la  politique  de  la  courue 
ili.  D 
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Voilà  le  syslcmc  de  la  cour  de  Turin  ;  il 
est  fondé  ,  comme  on  le  voit,  sur  sa  position 
iopographique.  Examinons  à  présent  cette 
position  ,  relativement  à  la  France. 

11  faut  l'avouer  ,  le  roi  de  Sardaigne  est  de 
tous  nos  voisins  le  plus  avantageusement  si- 
tué pour  nous  attaquer  ,  comme  pour  se  dé- 
fendre. Tous  ceux  qui  connoissent  les  Alpes 
et  les  directions  de  leurs  cols  ou  gorges ,  con- 
viennent de  cette  vérité. 

Cependant  le  succès  d'une  agression  de  sa 
part  ne  répondroit  pas  au  début.  «  Rien  de 
»  si  facile  que  d'entrer  en  France  ;  rien  de  si 
»  difScilequed'ysubsister.  Engagé  trop  avant, 
»  rien  de  plus  impossible  que  d'en  sortir», 
disoit  le  roi  Victor- Amédée.  Ce  sont  des  vé- 
rités historiques  ,  géographiques,  et  presque 
géométriques  ,  mille  fois  démontrées. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  qu'un  roi  de 
Sardaignc  ne  sauroit  jamais  avoir  plus  l'envie 
que  les  moyens  d  attaquer  seul  la  France.  S'il 
cherchoitpour  cela  des  alliés  puissans  ,  aucun 

Turin  :  c'étoit ,  ou  l'alliance  de  la  France  avec  l'Autriche,  ce  qui 
la  condamnoit  au  repos ,  comme  l'événement  Ta  démontré  ;  ou  , 
en  cas  de  guerre  et  de  succès ,  de  donner  au  roi  de  Sardaigne 
les  possessions  de  l'empereur  en  Italie  ,  parce  qu'alors  C/C 
prince  se  seroit  vu  forcé  ,  pour  conserver  ses  conquîtes  ,  d'unir 
iadissolublemcnt  ses  intérêts  à  ceux  de  la  FrtLQce.  S, 
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ncseroît  à  portée  de  lai  Iburnirdes  troupes 
que  la  cour  de  \'  ienne ,  mais  jamais  assez  pour 
prendre  des  quartiers  dhiver  en  France. 

L'expérience  du  passé  avoit  préservé  le  feu 
roi  de  Sardaigae  de  cette  tentation.  On  l'a 
déjà  dit  :  ce  prince  n'approuvoit  point  du  tout 
la  dernière  expédition  des  alliés  en  Provence. 
Son  fils,  son  élève  est  trop  sage  pour  risquer 
ainsi  son  armée ,  peut-être  ses  états  ,  sur  la 
foi  dun  secours  autrichien. 

Une  compteroit  pas  davantage  sur  les  sub- 
sides autrefois  si  abondans  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande. 

La  première  paroît  absolument  dégagée  de 
toutes  les  connexions  continentales  ,  et  l'état 
de  ses  finances  ne  lui  permet  plus  de  les  pro- 
diguer. 

L'impuissance  de  la  seconde  ,  ou  son  éco- 
n'bmicj  laisseroient  à  peine  espérer  des  sub- 
sides de  sa  part  à  quelques  princes  voisins  qui 
lui  vendroient  leurs  troupes. 

Entin,  si  leroideSardaigneavoitàsontour 
des  vues  de  conquête  et  d'agrandissement ,  ce 
ne  seroit  assurément  pas  du  côté  de  la  France'. 

^  Le  feu  roi  de  Sardaigne,  ce  prince  pacifique,  n'eut 
jamais  le  désir  de  faire  des  conquêtes  ni  en  Italie,  ni 
enFrauccj  son  unique  ambition  fut  de  conserver  tran- 

D    Z 


f  '>2  ^ 

Celui  de  ri  talic  lui  ollre  uu  champ  trop 
vaste  et  trop  J3eau  ;  il  est  ouvert  à  son  am- 
bition ;  trois  places  seulement  sont  restées  à  la 
Lombardie  autrichienne,  Mantoue ,  Pizzi<^hi- 
tone  ,  et  le  château  de  Milan.  Toutes  les  au- 
tres forteresses  étoient  tombées  dans  le  par- 
tage des  deux  derniers  rois  de  Sardaigne.  Ils 
les  ont  toutes  augmentées  et  perfectionnées, 
et  la  frontière  du  Piémont  présente  aujour- 
d'hui aux  Autrichiens  I  une  chaîne  formidable. 

quillement  ce  qii'il  possédoit ,  et  le  bonlicur  de  ses 
sujets  Foccupoit  plus  qu'une  vaine  et  trompeuse  gloire. 
Mais  s'il  eut  la  sagesse  de  ne  pas  inquie'ler  ses  voisins, 
il  ne  fut  pas  assez  prévoyant  pour  se  préparer  à  mettre 
ses  états  à  l'abri  de  leurs  attaques.  11  eut  une  trop  grande 
cour  et  une  trop  petite  armée  ;  et  ayant  établi  qu'on 
n'avanceroit  plus  dans  ses  troupes  que  par  ancienneté, 
il  en  bannit  l'émulation  et  eu  anéantit  l'énergie.  Les 
conséquences  de  ces  fautes  ont  été  une  telle  apathie  , 
que  les  Français  n'ont  presque  pas  éprouvé  d'obstacles 
lorsqu'ils  ont  depuis  envahi  la  Savoie  ,  et  que  le  Pié- 
mont aiiroit  été  pris  aussi  rapidement  sans  le  secours 
des  Autrichiens  ,  si  dlfférens  traités  n'en  avoient  pas 
retardé  la  conquête.  S. 

*■  Favier  confirme  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note 
précédente ,  et  détruit  ce  qu'il  a  avancé  d'abord.  Il 
convient  lui -même  de  l'impossibilité,  pour  le  roi  de 
Sardaigne,  de  faire  des  conquêtes  en  France,  de  la 
facilité  que  lui  oflroit  l'Italie  pour  une  invasion  ,   et 
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Telle  est  la  position  topographique  de  la  cour 
de  Turin. 

Ajoutons-y  les  avantages  et  les  moyens  que 
le  nouveau  roi  de  Sardaigne  recueille,  en  mon- 
tant sur  le  trône  5  de  l'économie  et  de  la  bonne 
administration  de  son  prédécesseur.  Un  état 
libéré  ,  un  crédit  établi  par  des  rembourse- 
mens  des  dettes  précédentes  ,  ouvert  chez  l  é- 
tranger ,  sur-tout  en  Suisse  et  à  Genève  ;  un 
trésor  qui  n'est  pas  immense  ,  mais  propor- 
tionné aux  besoins  extraordinaires  qui  pour- 
roient  survenir;  un  revenu  courant  et  liquide 
d'environ  25  millions  ;  vingt-deux  mille  hom- 
mes de  troupes  réglées  qui  peuvent  aisément 
et  proraptcment  être  augmentées  d'un  tiers  ; 
douze  bataillons  nationaux^ ,  faisant  six  mille 
hommes  en  tout ,  mais  qui  peuvent  être  dou- 
blés au  premier  coup  de  tambour  par  autant 
de  surnuméraires  :    voilà  le  tableau  riant  et 

des  obstacles  que  les  û'onlièrcs  du  Piémont  opposent 
aux  Autrichiens  :  d'où  il  suit  que  cje  prince  n'étoit 
pas,  comme  Tauteur  l'avoit  ('lub]i,le  mieux  placé 
pour  attaquer  la  France ,  et  pour  se  défendre  contre 
elle.  S. 

*  Espèce  de  milices  provinciales  enrégimenlées,  aussi 
Ijciles  pour  le  moins  que  tout  le  reste ,  qui  avoient  ac- 
quis,  dans  la  dernière  guex'rc,  autant  de  réputation 
que  nos  grenadiers  royaux. 
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brillant  que  présente  aujourd'hui  la  puissance 
piémontaise. 

Du  système  donc  de  la  cour  de  Turin  ,  de 
sa  position  topographique  ,  de  ses  moyens  , 
de  ses  ressources  ,  dérivent  nécessaireuient 
ses  rapports  avec  la  France.  Ils  se  présentent 
ici  d'eux-mêmes  :  il  suffit  de  les  indiquer. 

Le  premier  de  ces  rapports  est  celui  qui 
doit  résulter  des  derniers  antécédens  entre  la 
France  et  la  cour  de  Turin. 

On  l'a  déjà  dit  :  l'amitié  ,  lestime  ,  tous  les 
biens  personnels  n  avoient  rien  perdu  de  leur 
îbrce  entre  les  deux  monarques  ;  mais  lu 
confiance  politique  ne  pouvoit  pas  encore 
être  bien  établie  entre  les  deux  états. 

Elle  avoit  à  peine  commencé  de  renaître 
après  \2L  dernière  guerre ,  qu'un  événement 
imprévu  ,  et  qui  n'avoit  pas  dû  paroître  vrai- 
semblable ,  sema  la  défiance  ,  la  crainte  ,  les 
soupçons  dans  tous  les  états  dltalie  ,  et  sur- 
tout à  la  cour  de  Turin. 

Ce  fut  l'alliance  de  1756  avec  celle  de 
Vienne.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  pouvoit  pas 
se  dissimuler  que  cette  cour  étoit  intérîeure- 
uicnt  animée  contre  lui  des  mêmes  sentimens 
qui  lexcitoient  alors  contre  le  roi  de  Prusse. 

Ces  deux  monarc|ues  étoient  tous  deuidaiis 
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le  même  cas  :  ils  avoient  démembré  la  succes- 
sion de  Charles  VI.  Charles-Emmanuel  l'avoit 
entamée  d'avance  par  les  armes,  en  1733. 
Il  l'avoit  achevée  dix  ans  après  par  la  négo- 
ciation ;  mais  enfin  la  moitié  du  Milanez  lui 
étoit  restée  ,  comme  la  Silésie  au  roi  de 
Prusse  :  cela  ne  se  pardonne  point. 

Charles  -  Emmanuel  voyoit,  il  est  vrai ,  le 
torrent  se  porter  vers  l'Allemagne  ;  et ,  de 
quelque  temps  ^  il  ne  pouvoit  craindre  de  le 
voir  retomber  sur  ses  états.  Mais  un  prince 
éclairé  ,  prudent ,  qui  spécule  et  combine  , 
compte  pour  rien  une  sûreté  présente  et  pré- 
caire ;  c'est  sur  l'avenir  qu'il  làutle  rassurer. 

Cela  auroit  été  difficile.  Tout  sembioit  an- 
noncer la  ruine  prochaine  et  inévitable  du 
roi  de  Prusse  ;  le  même  esprit  de  réunion  au- 
roit porté  l'Autriche  triomphante  à  recouvrer 
aussi  tous  les  démembremens  de  ses  états  en 
Italie. 

Elle  auroit  aussitôt  fait  en  Lombardie  con- 
tre ce  prince  des  préparatifs  aussi  menaçans 
qu'elle  en  avoit  fait  en  Bohême  contre  le 
roi  de  Prusse ,  et  porté  eu  Italie  ses  armes 
victorieuses.  Peut  -  être  alors  Charles  -  Em- 
manuel auroit-il  été  forcé ,  comme  Frédéric  , 
de  prévenir  une  attaque  certaine  y  de  frapper 
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les  premiers  bpnps  ,  et  de  se  faire  en  avant  un' 
champ  de  JjataiJlcpour  éloigner  d'autant  l'en- 
nemi ,  poui:  vivre  à  ses  dépens  dans  le  meilleur 
pays  du  mondé  ,  pour  se  donner  les  positions 
les  plus  avantageuses,  avant  que  l'ennemi  fiit 
arrivé  en  force;  enfin  ,  pour  se  ménager  une 
retraite  lente  et  sûre  ,  lorsqu'il  seroit  réduit  à 
Ja  défensive.  Cette  manœuvre  ,  nécessitée  par 
la  raison-  de  guêtre  ,  auroit  eu  l'air  de  ce 
qu'on  ix^^çWQles  premières  h oslilife's.  Alors 
aussi  la  cour  de  Vienne  n'auroit  pas  manqué 
de  crier  à  l'agression  ,  de  réclamer  contre  l'a- 
gresseur le  casusJœderls^Qtde  sommer  hau- 
tement la  France  de  lui  fournir  les  secours 
stipulés^  Quelle  auroit  été  la  situation  du  roi 
de  Sardaigne  ;  et  ne  scroit-on  pas  en  droit  de 
conjecturer  que  la  ruine  du  roi  tle  Prusse  au- 
roit été  suivie  de  la  sienne  ? 

On  répofi.droit  peut-être  que  cela  ne  seroit 
point  arrivé  ;  «  que  si  la  cour  de  Vienne, 
»  après  avoir  écrasé  le  roi  de  Prusse ,  avoit 
»   été  tentée  d'attaquer  le  roi  de  Sardaigne ,  la 

France  lauroit  empêché,  soit  par  son  in- 
3)  tercession  ,  sa  médiation ,  soit  par  une  dé- 
»  claratiou  en  forme  ;  et  que  même  elle  en 
j,  avoit  d'avance  donné  et  fait  donner  par 
s  cette  cour  à  celle  de  Turin  des  assurances 
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»  suffisantes  ».  Mais,  en  admettant  ceWesup-' 
position  ,  n'étoit-ce  pas  assez  pour  aliéner  de 
nous  la  maison  de  Savoie  ,  que  de  lui  avoir 
lié  les  mains  par  une  alliance  qui  renferme- 
roit  désormais  son  ambition  dans  les  limites 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  d'avoir  aussi  ar^r 
rêté  tout  court  les  nouveaux  projets  d'agran-: 
dissement  qu'elle  avoit  pu  former  pour  le  cas 
éventuel  d'une  nouvelle  rupture  entre  les  deux 
maisons  de  France  et  d'Autriche  ;  de  nous  être 
liés  si  étroitement  avec  celle-ci ,  que,  dans  les. 
alljaires  d'Italie  sur-tout,  nous  nous  étions  enga- 
gés à  favoriser  toutes  ses  prétentions  ^  ?  Notre 
condescendance  j  notre  déférence  ,  noire  par- 
tiaUté  pour  elle  n'étoient-elles pas déclaréesVct 

*  Voyez  les  deuxTraile's  du  i**"  mai  1757  ,  et  du  3o 
de'cembrc  1/58,  Tome  II,  Article  II  ,  de  la  Cour  de^ 
Vienne  ,  à  la  fin  de  cet  Article  *. 

*  L'état  de  rivalité  entre  la  France  et  l'Autriche  étoit  au 
contraire  ce  qui  causoit  les  embarras  et  les  perplexités  de  la? 
politique  du  cabinet  de  Turin  ;  elles  conséquences  du  traité 
de  1766  ont  été  une  tranquillité  absolue  de  plus  de  trente  ans 
pour  le  roi  de  Sardaigne.  Ce  résultat  étoit  facile  à  prévoir  ;  car, 
quelle  que  fût  la  foiblesse  de  Louis  X  V ,  elle  pouvoit  aller 
jusqu'à  laisser  démembrer  un  pays  éloigné  comme  la  Pologne  ; 
mais  elle  ne  l'auroit  jamais  assez  aveuglé  pour  le  rendre  témoin 
judifTcrent  de  la  conquête  du  Piémont  par  les  Autricîiiens.  Ce 
«ont  de  ces  vérités  que  la  raison  voit  avec  évidence  ,  et  dont  la 
passion  seule  pouvoit  faire  douter.  S. 
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tant  que  ce  système  auroitdtiré  ,  que  ponvoît 
attendre  de  nous  la  cour  de  Turin,  qui  fût 
contraire  aux  vues  ,  aux  projets  de  celle  de 
Vienne? 

Qu  a-t-on  fait  depuis  pour  rassurer  la  pre- 
mière ?  et  SCS  inquiétudes  sur  l'avenir  n'ont- 
elles  pas  dû  augmenter,  quand  elle  a  vu  la 
France  réduite  à  l'inaction  ,  et  devenue  pu- 
rement passive  sous  cette  ombre  d'alliance, 
tandis  que  la  cour  de  Vienne  se  liguoit  avec 
la  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ,  et  qu'en  li- 
vrant les  Turcs  à  l'une  de  ces  deux  puissances, 
elle  partageoit  avec  toutes  deux  les  dépouilles 
de  la  Pologne  ? 

Quelle  confiance  politique  auroit  pu  pren- 
dre en  nous  la  cour  de  Turin  ,  jusqu'à  la  mort 
de  Charles-Emmanuel^  et  quel  degré  de  plus 
tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  pourroit  il  lui  en 
inspirer?  Mais  aussi  de  quelle  importance  , 
de  quelle  nécessité  ne  seroit-il  pas  ,  et  pour 
elle  ,  et  pqur  nous  ,  de  former  ensemble  des 
liaisons  qui  rétabliroient  mutuellement  cette 
confiance  sur  la  base  solide  de  fintérétcom- 
iniin  cl  réciproque  ? 

Jamais,  on  le  répète,  les  circonstances  n'ont 
été  si  favorables ,  pour  assurer  par  ce  moyen 
la  tranquillité  de  fltalie  ,  et  poui'  y  reprendre 
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cet  ascendant,  cette  inflnence  que  donnent 
toujours  à  un  grand  état  sur  plusieurs  petits  , 
un  voisinage  paisible  ,  une  médiation  impar- 
tiale ,  une  protection  désintéressée. 

C'est  sur-tout  de  concert  etavecle  concours 
du  nouveau  roi  de  Sardaigne,  que  la  France 
peut  et  doit  y  réussir  ;  son  intérêt  propre  l'exi- 
ge. L'esprit  de  réunion  et  le  système  co-par- 
tageant  ont  répandu  partout  une  égale  ter- 
reur ,  et  les  états  d'Italie  ne  peuvent  pas  en 
être  exempts .  Ce  prince  voit  de  près  les  moyens 
employés  par  la  cour  de  Vienne  ,  pour  s'ou- 
vrir un  chemin  plus  court  du  Tirol  dans  le 
Milanez  ,  par  la  Valteline. 

Si  le  prétexte  du  commerce  et  de  la  circu- 
lation séduit  assez  les  Grisons  ,  pour  les  l'aire 
consentir  à  cette  innovation  ,  bientôt  ils  senti- 
ront eux-mêmes  qu'une  porte  une  fois  ouverte 
ne  peut  plus  être  refermée  quand  on  veut ,  et 
que  le  transitus  innocuus  devient  tôt  ou  tard 
Très-nuisible  :  bientôt  la  Valteline  ne  seroit  plus 
qu'un  pays  d'étape,  Y^av  où  les  armées  au- 
trichiennes viendroient  eu  Italie  déboucher 
directement  de  latête  du  lac  de  Corne  par  le 
Jbrt  de  Fuentes.  De  là  s'ouvrent  deux  grandes 
routes  par  oii  Ion  peut  se  rejeter  à  volonté  sur 
l'état  de  Piémont ,  comme  le  plus  proche  ,  ou 
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sur  celui  de  Venise,  comme  le  plus  dégarni; 
on  auroit  de  plus  év'ité  le  grand  délour  qu'il 
faut  faire  encore  pour  entrer  par  ce  dernier 
pays  en  Italie. 

Dans  cette  conjoncture ,  quel  motif  pourroit 
donc  rassurer  le  roi  de  Sardaigne  et  la  France 
memCj  sur  une  tentative  réitérée  parla  maison 
d'Autriche  au  bout  de  cent  cinquante  ans ,  et 
contre  laquelle  toute  fltalic  ,  TEurope  entière 
se  souleva  dès-lors  ?  On  implora  la  protection 
de  la  France  ;  elle  négocia  ,  vacilla  et  mollit, 
parce  qu'elle  n'avoit  point  encore  un  système , 
que  les  divisions  intestines  ,  les  intrigues  de 
cour  5  la  foiblesse  et  l'ignorance  des  ministres 
d'alors donnoient  à  toutes  les  démarches  delà 
cour  de  France  une  teinte  de  pusillanimité,     j 

llichclieu  parut,  et  faflaire  de  la  Valteline 
fut  la  première  qu  il  eut  à  traiter  :  il  lerma , 
du  moins  pour  un  siècle  et  demi ,  ce  passage 
à  la  maison  d'Autriche. 

On  ne  peut  pas  nous  objecter  «  que  les  cir- 
»  constances étoieut  diilérentes,  que  les  temps 
j)  sont  changés  ,  et  qu'aujourd'hui  la  Franco 
»  n'a  plus  les  mêmes  raisons  pour  s'alarmer 
»  de  ce  projet  ».  La  réponse  est  bien  simple. 
Le  Tirol  et  le  Milanoz  appartiennent  encore 
à  la  maison  d'Autriche  ;  mais  s'il  y  a  une  dilié- 
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rence,  c'est  à  l'avantage  deiiotre  observation. 
Cette  maison  étoit  divisée  en  deux  branches  : 
l'une  pouvoit  secourir  l'autre  par  ce  nouveau 
chemin  ;  c'est  ce  qu'on  vouloit  empêcher. 
Aujourd'hui  une  seule  peut  tout  envahir  avec 
bien  plus  de  facilité.  Seroit-ce  là  ce  qu'on 
voudroit  permettre  ? 

Ce  ne  peut  pas  du  moins  être  l'intention  du 
roi  de  Sardaigne  ;  et  c'est  d'après  cet  exposé 
du  système  de  sa  maison ,  de  sa  position  topo- 
graphique et  politique  actuelle  ,  qu'on  peut 
déduire  les  rapports  de  la  cour  de  Turin  avec 
celle  de  Versailles. 

Reste  seulement  à  dire  un  mot  de  ce  qu'on 
peut  conjecturer  sur  les  dispositions  person- 
nelles de  ce  prince  à  l'égard  de  la  France.  On 
croit  assez  généralement  qu'elles  ne  peuvent 
pas  être  encore  des  plus  favorables  ;  et  voici 
sur  quoi  l'on  se  fonde. 

Il  est  trop  vrai  que  les  premières  impres- 
sions ,  reçues  dès  l'enfance ,  et  répétées  dans 
la  jeunesse  ,  peuvent  beaucoup  influer  sur  les 
aliections  des  princes  parvenus  à  un  âge  mûr , 
et  que  celles-ci  doivent  plus  ou  moins  influer 
sur  tout  le  reste  de  la  vie. 

Ces  afleetions  ,  il  faut  l'avouer ,  n'ont  pas 
été  tournées ,  dans  l'esprit  du  duc  de  Savoie , 
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aujourd'hui  roi  de  Sardaigne  ,  du  côté  de  la 
France.  Trop  jeune  encore  lorsqu'elle  étoit 
liguée ,  en  1733  -  avec  le  roi  son  père ,  sil  a 
pu  deux  ans  après  comprendre  etretenir  quel- 
ques réflexions  politiques  ,  elles  n'étoient  plus 
à  l'avantage  de  cetti3  couronne.  Les  prélimi- 
naires de  Vienne  avoient  aliéné  la  cour  de 
Turin  ;  et  dans  sou  adolescence  jusquà  la  der- 
nière guerre  d  Italie  ,  il  a  été  nourri  dans  des 
principes  beaucoup  plus  favorables  à  l'An- 
gleterrc.  Parfaitement  bien  élevé  ,  il  n'a  eu 
auprès  de  lui  que  des  hommes  du  plus  grand 
mérite  ;  mais  chacun  a  ses  ailèctious  ,  et  les 
deux  chefs  de  son  éducation  ^  peuchoient 
pour  l'Angleterre. 

*  Le  marquis  de  Solar  cle  Brogllo ,  son  gouverneur, 
depuis  grand-écu5''er ,  et  le  marquis  de  Fleury ,  son 
instituteur  ,  ensuite  chevalier  d'honneur  de  la  du- 
chesse, axjiourd'hui  reine.  C'éloit,  dans  ce  dernier,  un 
px'éjugé  d'habitude.  Il  avoit  été  élevé,  pour  ainsi  dire  , 
à  Londres,  où  son  père  avoit  été  long-temps  ambassa- 
deur-, et  quoiqu'il  n'eût  point  adopté  les  mœurs  an^ 
glaiaesjil  n'a  voit  pu  se  défendre  d'un  goût  décidé  pour 
cette  nation.  Ceci  nous  rappelle  une  observation  sin- 
gulière -,  c'est  que  les  étrangers  (ministreset  voyageurs  ) 
qui  ont  passe  beaucoup  de  temps  à  Paris,  et  qui  s'y 
sont  fort  amusés  ,  en  partent  rarement  contens  ,  et  con- 
servent peu  d'inclination  pour  la  rrnnce.  Ceux  qui  ont 
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I-a  guerre  survint  en  1743.  Cette  guerre 
étoit  défensive  pour  la  cour  de  Turin  et  la 
France.  Il  eut  au  moins  l'air  de  l'agression. 
Le  duc  de  Savoie  fit  ses  premières  ariiies  sous 
le  roi  son  père;  et  la  passion  qu'il  montra  dès- 
lors  pour  la  guerre  eut  pour  premier  objet  de 
repousser  une  invasion  et  de  sauver  les  Etats 
sur  lesquels  il  étoit  destiné  à  régner.  D'autres 
circonstances  ont  depuis  contribué  à  nourrir 
le  goûtqu'ilavoitdéjà  pour  la  nation  anglaise^. 

fait  de  loiigs  séjours  à  Londres,  où  ils  ne  sauroient  nier 
qu'ils  ne  se  soient  souvent  ennuyés ,  restent  presque 
toujours  enthousiastes  de  l'Angleterre. 

*  Le  roi  V'ictor-Amédée  avoit  fondé  à  Turin  une 
académie  royale  d'instructions  et  d'exercices;  il  y  avoit 
mis  pour  gouverneur  un  homme  de  qualité.  Cet  usage 
a  été  suivi,  et  l'objet  du  fondateur  a  été  rempli  :  c'étoit 
moins  d'y  élever  sa  jeune  noblesse  ,  peu  riche  en  géné- 
ral, que  d'y  attix'er  des  princes,  des  grands  seigneurs 
étrangers  ,  et  sur-tout  des  Anglais  opulens.  Les  distinc- 
tions et  les  agrémens  à  la  cour,  accordés  aux  élèves  de 
cette  académie  ,  avoient  flatté  la  vanité  de  ces  derniers. 
Sans  aucune  difficulté  sur  le  rang  ou  la  naissance  ,  ils 
étoient  et  sont  encore  présentés  de  droit  par  le  minis- 
tre national,  de  là  mis  à  l'académie -,  et,  en  celle  qua- 
lité ,  ils  ont  toujours  partagé  ces  mêmes  agrémens  et 
distinctions  avec  les  princes  ctlesplus  grands  seigneurs 
étrangers.  On  y  voyoit  les  fils  des  marchands  de  Lon- 
dres danicr  au  bal  paré  de  la  cour  avec  les  pi-incesses 


On  ne  doit  cependant  lircr  de-là  aucuno 
conséquence  pour  lavenir.  L'ascendant  de 
cette  nation  et  la  cour  de  Turin  étoient ,  pour 
ainsi  dire ,  achetés  par  les  subsides  abondans 
qu'elle  en  avoit  reçus  ,  et  qu'elle  en  espé- 
roit  encore.  Nous  lavons  déjà  dit,  cette  espé- 
rance est  désormais  évanouie;  les  connexions 
continentales  sont  abandonnées  ^  ,  et  l'idée 

royales.  Turin  étoit  donc  devenu  un  se'minaire  d'An- 
glais courtisans;  et  ceux  même  qui  n'étoient  pas  nos 
j)oiir  jouer  ce  rùle,  eu  soutcnoient,  par  leur  dépense  , 
l'éclat  et  la  représentation.  Les  acadcniistcs  et  les 
voyageurs  de  celte  natioji  avoicnt  Ifhonneur  de  faire 
leurs  exercices  avec  lesducs  de  Savoie  et  de  Chablais, 
et  de  les  accoiiipagner  à  la  chasse  et  dans  leurs  prome- 
nades à  cheval  ;  enfin,  ils  vivoient  avec  eux  dans  unr 
sorte  de  familiarité ,  qui  n'étoit  pas  permise  à  la  no- 
blesse piénionlaise. 

»  Ce  passage  prouve  combien  les  politiques  les  plus 
habiles  doivent  se  défendre  delà  manie  de  faire  le« 
prophètes.  Favier  prédit  que  le  cabinet  anglais,  coji- 
siiltant  le  vœu  national ,  renoncera  aux  connexions 
continentales,  et  ne  donnera  plus  de  subsides  aux  puis- 
sances étrangères  \  et  nous  voyons  auiourd'hui  tous 
les  rois  de  l'Jjairope  successivement  payés  par  l'Angle- 
terre pour  prolonger  la  guerre  contre  la  France.  Il 
seroit  cerlainenient  de  l'intérêt  du  peuple  anglais  do 
jouir  avec  sagesse  de  sou  heureuse  position  insulaire, 
de  ne  point  se  mêler  des  querelles  sanglantes  du  con- 

jnênie 
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même  de  les  renouer  u  entrera  plus  dans  la 
tête  d'aucuu  ministre  anglais.  Elle  a  été  pros- 
crite d'avance  par  le  vœu  national.  A  peine  le 
gouvernement  britannique  mettroit-il  encore 

tineut ,  et  de  se  contenter  de  faire  de  leur  île  le  temple 
de  la  liberté ,  l'asile  du  malheur  ,  et  l'entrepôt  géné- 
ral du  commerce  du  monde.  Mais  la  politique  suit  les 
passions  des  gouvcrnans,  et  non  l'intérêt  des  peuples. 
Le  ministère  britannique  veut  être  le  tyran  des  mers; 
et  comme  il  craint  la  rivalité  ,  les  ricliesses  et  la  puis- 
sance des  Français, il  veut  les  appauviir  par  des  guerres 
fréquentes ,  qui  les  empôclient  de  porter  leuis  elForts 
et  leur  activité  sur  l'océan.  D'après  ce  système  ,  il  ex- 
citera ,  tant  qu'il  le  pourra  ,  des  troubles  sur  le  conti- 
nent ,  et  soldera ,  toutes  les  fois  qu'il  en  trouvera  le 
jnoyen,  des  gladiateurs  couronnés  pour  ensanglanter  la 
terre  ,  et  rendre  sa  domination  sur  la  mer,  plus  paisible* 
31  est  à  souhaiter  qu'un  jour  toutes  les  puissances  ma- 
l'itimes  ouvx'ent  les  yeux  sur  ces  projets  funestes,  et 
réunissent  leurs  moyens  pour  condamner  au  repos 
cette  puissajice  ambitieuse.  On  doit  être  étonné  que 
Favier ,  avec  tant  de  lumici-cs  ,  fasse  une  prédiction 
si  improbable,  et  dont  tous  les  événemens  démontrent 
la  fausseté.  Mais  tel  est  l'esprit  de  système  et  de  parti  / 
il  fausse  l'esprit  le  plus  juste  ,  et  lui  fait  adopter  touà 
les  paradoxes  qu'il  croit  vililes  pour  établir  ses  opi- 
nions. 

Un  des  avantages  de  l'alliance  de   1^50,  étoit  do 
mellre  la  France  à  l'abri  de  toute  diversion  continen- 
tale par  l'Autriche ,  dans  le  cas  où  elle  scioit  en  guerre 
ill.  £ 
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qucîqiK?  degré  de  chaleur  dans  les  affaires  r.uî 
ppurroieiit  iiilércsser  dircck nient  les  états 
d  Hanovre.  Tout  ce  que  le  roi  de  Sardaigue 
peut  et  pai'oît  eu  e::.pérer,  ccst  le  concours  de 
cçtte  puissance  maritime  aux  mesures  qu'il 
prend  pour  1  amélioration  etpour  le  commerce 
de  son  port  de  Nice. 

,  Peut-être  à  cet  égard   poiirroitl!  encore 
compter  sur  la  protcciiou  de  rAi]gîeleiTL\  La. 
rh^ali té  nationale  et  le  motif"  du  gaiu  suffi- 
jroiént  pour  intéresser  un  peuple  mcrcimiUe 
à  s"'duvrir  et  à  se  conserver  un  débouché  ide 
plus  ,  sur-tout  aussi  près  de  Ija  France.  Ccst' 
autant  de  gagné  pour  rAngletérrc ,  autant  de 
perdu,  pour  nos  ports  de  Provence,  pour  nôtre 
navigation  et  pournos  fabriques  de  draps  etde^ 
toiles.  Voilà  donc  à  peu  près  le  but  etiej;erïue" 

avec  l'Angleterre.  Favicr,  qui  combat  cette  alliance, 
\ eut  établir  en  principe  que  l'Angleterre  a  décidément 
renoncé  au  système  des  connexions  conlinentatc's ,  et  il 
prédit  qu'elle  ne  donnera  plus  de  subsides.  Si  cette  prc- 
tliction  eût  été  vraie ^  il  est  certain  que  l'alliance  dfe 
1766  auroit  été  inutile  ;  car  l'Anlriclie  n'est  pas  eii  état 
de  faire  la  guerre  àla  France  sans  l'ai'gcnt  de  l'Anglc- 
tcrrc.  Ainsi  son  erreur  n'a  d'autre  cause  qnc  le  désii- 
passionné  de  prouver ,  par  tous  les  moyens  possibles,  le 
danger  et  l'inutilité  de  l'alliance  des  couri  de  ^  icnno 
^t  de  Versailles,  S. 
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de  l'intérêt  réel  et  solide  que  prcndroit  désor- 
mais la  cour  de  Londres  à  celle  de  Turin. 
L'objet  n'en  est  pas  assez  importaiit_,pour  dé- 
terminer la  première  à  faire  des  efîorts  pécu- 
niaires à  l'appui  de  la  seconde.  Elle  ne  pren- 
droit  même  le  parii  de  celle-ci  par  un  arme- 
ment maritime ,  que  dans  le  cas  de  quelques 
difficultés  entre  les  deux  cours  de  Versailles  et 
de  Turiu ,  au  sujet  de  ce  commerce  de  Nice. 
Alors  peut-être ,  si  le  caLinet  de  Saint- James 
cherclioit  quelque   prétexte  de  tracasser  la 
France  ,  celui  -  là  pourroit  servir  au  besoin 
tout  conune  un  autre  ;  mais  ce  seroit  toujours 
à  titre  d^  protection  ou  de  médiation  armée, 
et  non  d'alliance  oflbnsive  ou  défensive,  ni  de 
traité  de  subsides. 

C'est  à  ce  titre  seul  que  les  liaisons  de  la  cour 
de  Turin  avec  celle  de  Londres  ont  été  long- 
temps aussi  fructueuses  pour  fune  ,  qu'oné- 
reuses pour  fautre  ;  et  sans  ce  motif  d'intérêt , 
l'influence  et  la  prépondérance  de  l'Angleterre 
à  la  cour  de  Turin  ne  tiendront  plus  qu'à  bien 
peu  de  chose. 

Ces  liaisons,  autrefois  si  étroites ,  ne  subsis- 
tent donc  plus  par  f  unique  bien  qui  les  avoit 
rendues  indissolubles, presquedepuisun  siècle, 
Cctoit  le  besoin,  f  espoir  même,  la  cjrlltude 

V.    2 
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fVun  puissant  secours  pëcuninîrc  dans  les  guer- 
res longues,  fréquentes  et  animées  qu'elle  avoit 
à  soutenir  contre  la  France  ,  de  concert  avec 
■une  multitude  d'ennemis  égalementligués  con- 
tre cette  couronne.  Ce  cas  ne  doit  et  ne  peut 
plus  arriver  :  donc  l'alliance  de  l'Angleterre 
est  désormais  à  peu  près  nulle  à  l'égard  de  la 
conr  de  Turin. 

En  partant  de  cette  assertion  aisée  à  dé- 
montrer ,  ou  peut  et  doit  se  flatter  aussi  que  les 
préjugés  de  l'éducation  et  les  peuchans  de  la 
jeunesse  n'influeroient  pas  long-temps  sur  1  âge 
mûr  et  la  conduite  politique  du  nouveau  roi 
de  Sardaigne.  Ge  monarque  est  sage  et  habile. 
De  nouveaux  liens  plus  forts  doivent  tourner 
ses  inclinations  du  côté  de  la  seule  puissance 
dont  il  aura  toujours  ,  s'il  veut ,  beaucoup  à 
espérer ,  et  rien  du  tout  à  craindre. 

C'est  dans  ce  nouveau  point  de  vue  qu'il  faut 
désormais  envisager  sa  position ,  relativement 
à  la  maison  de  Bourbon  ;  et  ce  seroit  aussi  la 
mesure  des  rapports  respectifs  du  chef'et  de 
toutes  les  branches  de  celle  auguste  maison 
avec  celle  de  Savoie.  Réduisons  -  nous  donc  à 
un  simple  résumé  de  la  position  réciproque  de 
la  France  et  de  la  puissance  piémontaisc  dans 
l'ordre  poHliquc  actuel.  11  en  résulte  : 
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1°.  Que  le  système  ancien  et  constant  de  la 
maison  de  Savoie  a  été  un  système  d'agran- 
dissement ; 

2°.  Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  penser 
qu'elle  ait  volontairement  abandonné  ce  sys- 
tème naturel ,  primitif  et  fondamental  ; 

3°.  Que,  si  elle  a  paru  depuis  quelque  temps 
y  renoncer  j  ou  s'en  écarter ,  cette  inertie  ap- 
parente a  été  l'effet  d'une  situation  forcée,  aussi 
gênante  que  nouvelle  pour  la  cour  de  Turin  ; 

4°.  Que  le  nouveau  système  de  la  cour  de 
France  ,  depuis  17^6,  a  produit  cette  gêne  et 
cette  inertie  apparente  ; 

5°.  Que  la  cour  de  Turin  peut  se  flatter  en- 
core de  voir  un  jour  changer  cette  situation , 
par  quelque  révolution  préméditée,  ou  peut- 
être  nécessitée  dans  le  nouveau  système  ; 

6°.  Que  le  deuxième  principe  constant  de  la 
cour  de  Turin  est  de  se  maintenir ,  sur-  tout 
dans  l'état  de  sûreté  et  dindépendancequi ré- 
sulte de  sa  position  topograpliique  ; 

7°.  Qu'elle  tient  à  ce  principe  local,  plus 
encore  qu'à  son  système  d'agrandissement^  de 
sorte  qu'elle  n'accepteroit  jamais  aucune  oUre 
de  nouvelles  possessions,  quelqu 'avantageuse 
cinV'llc  parût  au  premier  coup-d'œil,  si,  do 
facccptation,  il  pou  voit  résulter  la  moindre 
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altération  à  ccite  sûreté  ,  cette  indépendance 
si  précieuse; 

80.  Que  5  pour  l'engager  sans  retour  dans 
les  intérêts  de  la  France ,  il  faut  cependant  que 
cette  cour  y  trouve  aussi  les  siens,  ce  qui  est 
le  seul  nœud  indissoluble  de  toute  alliance  ; 
et  que  de  plus,  cet  intérêt  d'ambition  puisse 
se  concilier  avec  la  sûreté  et  l'indépendance 
locale  ; 

90.  Que  ,  pour  y  parvenir,  le  premier  pas 
à  i'aire  est  de  rétablir  la  confiance  intime  entre 
les  deux  cours  ,  sentiment  qui  n'a  pu  ni  dû 
subsister  bien  réellement  depuis  la  paix  de 
1738  ,  moins  encore  depuis  notre  traité  do 
1756  ,  et  des  années  suivantes  ; 

10".  Que  cette  confiance  réciproque  ne  doit 
pas  être  fondée  seulement  sur  les  liens  dn 
sang  ,  sur  festime  et  l'amitié  mutuelles  des 
deux  souverains  ,  mais  aussi  sur  la  vigueur  et 
la  stabilité  de  leurs  mesures  politiques,  et  sur 
les  uîoyens  assurés  de  les  soutenir  de  part  et 
d'autre ,  jusqu'à  la  pleine  et  entière  exécution 
de  leurs  engagemens  respectifs.  Celte  certitude 
dépendra  toujours  du  système  motivé,  calculé, 
constant,  que  chacune  des  deux  cours  auroit 
adopté. 

De  tout  cela ,  il  résulte  encore  pour  la  France 
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à  regard  de  la  cour  de  Turin ^  autant  et  plus 
crue  de  tout  autre  état  d'Italie^  la  nécessité 
indispensable,  et  qui  peut  devenir  pressante, 
de  former  incessamment  un  nouveau  système 
politique  et  militaire. 


Le  résumé  de  Favier  roanque  de  justesse  en 
plusieurs  points.  Ce  qui  coutraignoit  la  cour  de 
Turin  à  renoncer  à  sls  vues  de  (Conquêtes,  h''étoit 
pas  seulement  le  Ivailé  de  17^6,  mijis  un  concours 
de  circonstances  qui  avoit  forcé  touJes  les  puissiuices 
du  deuxième  et  du  troisième  ordre  v.n  repos.  Au- 
trefois un  roi  de  Sardaigne ,  un  roi  de  Pologne,  un 
roi  de  Suède ,  pouvoient  se  livrer  arec  quelqu'es- 
poîr  aux  rêves  de  l'ambition;  mais,  depuis  que  la 
Russie ,  la  France ,  l'Autriche  et  la  Prusse  arment 
et  soldent  chacune  trois  cent  miile  hommes ,  et  que 
l'Angleterre  couvre  l'océan  de  ses  voiîes ,  les  souve- 
rains des  petites  monarcliies  ne  peuvent  pluà  jouer  de 
grands  rôles  ;  et  les  petits  princes  qui  leur  sont  in- 
férieurs et  qui  tiennent  encore  des  cours  en  Al- 
lemagne et  en  Italie,  commencent  à  n'avoir  pas 
beaucoup  plus  d'indépendance  réelle  que  les  ducs 
d'Kpernon,  de  Kolian  et  de  Bouillon  sous  Louis  Xïîl. 
L'esprit  de  partage  d'un  côlé  ,  et  de  révolution  de 
l'autre,  qui  caractérise   ce   siècle,   doit   faire  sentir 
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nux  éfaîs  foibics  que  et  n'est  qu'à  force  de  Sa- 
gesse qu'ils  petiveut  rc'.ilcr  le  lucMiieut  de  leur  în- 
corporation  avec  qiieiqu'une  des^rcindes  piiissnnce>'-\ 
La  France  teule  est  intéressée  à  les  protéger  et  à 
retai'der  cette  inévitable  fusion;  et  peut-être  la  crise 
où  elle  se  trouve,  lui  a-t-elle  fait  trop  oublier  celte 
vérité  depuis  quelques  années.  «S. 


RECAPITULATION     GENERALE; 

DE       l'article      XII    r. 

Nous  avons  reiracé  ,  1°.  la  position  de  la 
France  à  la  paix  de  1748,  et  le  haut  rang 
qu'elle  tenoit  dans  Tordre  politique  ,  relative-» 
ment  à  l'Italie  comme  a  l'Empire  ; 

2°.  Les  titres  et  les  droits  qu  elle  avoit  con- 
servés jusqu'alors  à  la  protection ,  à  la  déiense 
même  des  libertés  et  des  possessions  respec- 
tives de  tous  les  princes  et  Etats  dltalie; 

30.  Les  puissans  motifs ,  pour  chacun  d'eux, 
de  rechercher,  de  conserver  cette  protection 
imposante  ; 

3^,  Le  haut  degré  déconsidération  dont,  en 
conséquence  de  tous  ces  avantages,  la  Franco 
jouissoit  alors  en  Itahe,  considération  qui  ïni- 
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soit  partie  de  sa  grandeur  et  de  sa  prééiiii- 
iieiice  ; 

5°.  Les  facilités  qui  en  résultoientpour  elle 
d  élever  au  plus  haut  point ,  dans  cette  partie 
de  l'Europe  5  sa  puissance  fédérative  ; 

6°.  L'enchaînement  inconcevable  de  me- 
sures fausses  ,  foibles  ou  inconsidérées  ,  d'en- 
;2;agemens  précipités,  onéreux,  et,  en  un  mot, 
de  toutes  les  disparates  politiques  qui  ont  fait 
perdre  à  la  France ,  en  Italie  comme  dans  le 
reste  de  l'Europe,  son  rang  à  la  léte  des 
grandes  puissances  ; 

7°.  Nous  avons  présenté  l'Italie  comme  un 
composé  de  diff'érens  Etats,  coupés  et  séparés 
les  uns  des  autres  par  une  ligne  d'environ  cent 
lieues  de  paj^s ,  possédés  ,  gouvernés  ,  ou  sub- 
jugués par  une  puissance  étrangère.  D'après 
cette  interposition  locale  et  continue  d'une 
domination  puissamment  armée  ,  nous  avons 
prouvé  le  danger  qui  en  résulte  pour  chacun 
des  autres  Etals  séparés ,  d'être  engloutis  ou 
subjugués  à  leur  tour  par  cette  puissance  pré- 
pondérante. Nous  avons  démontré  que  leur 
liijerté,  leur  indé])endance,  leur  existence 
même  seroient  au  moins  précaires  ,  s'ils  n'é- 
toiont  constamment  et  puissamment  protégés 
par  quclqu'autre  grande  puissance. 
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8°.  La  France  étant  la  seule  des  puissances 
de  cet  ordre,  à  portée  de  défendre  rilalie  ^ 
contre  la  seule  aussi  à  portée  de  loppriraer , 
on  a  discarié  la  position  actuelle  de  chacun  des 
Etats  dT^talie ,  relativement  à  la  France,  et  res- 
peclivemenl:  celle  de  la  France  à  leur  égard  , 
dans  le  nouveau  système  de  l'Europe. 

*Favicr  raisonne  toujours  comme  au  temps  du  traité 
de  Westplialic.  L'Autriclie  est  à  ses  yeux  le  tyran  de 
l'Europe.  On  a  vu  ,  dans  l'Arlicle  précédent  ^  qu'il 
regardoit  la  conquête  de  l'Italie  par  les  Aulricliieus, 
comme  probable;  et  depuis  près  de  quarante  ans  que 
cette  prédiction  est  écrire  ,  aucune  tentative  n'a  été 
faite  pour  l'accomplir.  Ici  ,  il  prétend  que  la  France 
est  la  seule  puissance  qui  puisse  défendre  l'Italie  ;  il 
oublie  que  la  Prusse  allaqueroit  la  cour  de  Vienne  au 
nord,  si  elle  vouloit  s'agrandir  au  midi.  L'événement 
a  prouvé  que,  malgré  la  mollesse  et  la  pénurie  de  la 
France  pendant  les  deux  derniers  règnes  ,  l'A ul riche 
ne  pouvoii'  conquérir  ,  non-seulement  l'Italie,  mais 
même  la  Bavièi'e  ,  qui  est  bien  plus  à  sa  portée  ;  car  , 
lorsque  Joseph  II  en  forma  le  projet ,  il  fut  arrêté  su- 
bitement dans  sa  marche  par  les  Russes  et  par  les 
Prussiens. 

Tous  ces  plans  de  démembrement  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  par  un  concert  entre  les  cours  impériales  et 
la  Prusse.  Un  tel  accord  doit  s'opi'rcr  rarement  ,  à 
cause  de  la  rivalité  de  ces  puissances,  et  il  n'existera 
îauiais  que  dans  les  «lomcns  oii  la  France  sera  en  lé- 
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9^.  Ce  nouveau  système  étant  résulté  en 
partie  de  l'altératiou ,  ou  plutôt  du  renverse- 
ment arrivé  dans  Tancien  système  de  Francs  , 
nous  avons  exposé  les  inconvéniens  et  les  dif- 
ficultés qui  l'arréteroient  aujourd'hui  dans 
rexercicc  de  cette  protection  et  de  cet  arbi- 
trage, qui  luiappartenoient  autrefois  à  l'égard 
de  ritalie  comme  de  l'Empire.  Nous  avons 
prouvé  aussi  qu'en  honneur,  et  même  en  saine 
politique ,  il  pourroit  arriver  des  cas  oii  ce- 
pendant la  France  ne  sauroit  se  dispenser  de 
faire  revivre  cette  protection  et  c«t  arbitrage, 
ce  qui  i'entraincroit  dans  une  guerre  forcée  , 
et  par  conséquent  désavantageuse. 

tliargie  ,  comme  elle  l'etoit  à  l'e'poque  du  partage  de 
la  Pologne.  Si  le  gouvernement  français  pouvoit  tou- 
jours entendre  son  véritable  intérêt  j  résister  à  toute 
ambition  ,  se  défendre  de  l'esprit  du  siècle ,  c'est-à-dire 
de  l'esprit  de  partage ,  qui  substitue  le  droit  de  con- 
venance au  droit  des  gens  ;  s'il  se  déclaroit  enfin  le 
conservateur  général  du  système  social  et  des  pro- 
priétés, la  révolution ,  que  j'ai  regardée  précédemment 
comme  ijiévi table ,  n'arriveroit  pas.  Les  forts  ne  s'ac- 
cordéroient  point  pour  dépouiller  le  foible;  les  petits 
Etats  garderoient  leur  indépendance,  et  la  France  joue- 
roit  le  plus  glorieux  rôle  qu'une  pviissance ,  contente 
de  ses  limites ,  puisse  remplir,  celui  de  protectrice  des 
peuples  j  et  de  juge  de  paix  du  monde  entier.  «S, 
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10°.  Ces  inconvénieiis  et  ces  difEculles  de- 
vant nécessairement  subsister  et  même  aug- 
menter successivement ,  tant  que  le  système 
actuel  de  l'Europe,  et  sur-tout  celui  de  la 
France ,  restera  établi^  ou  plutôt  cbaucelaat , 
sur  le  même  pied ,  nous  avons,  d'après  chaque 
Article  particulier,  conclu  à  la  refonte  de  ce 
système. 

Résumons  donc  ,  et  disons  encore,  redisons 
toujours  :  Q]\ie  l'amour  même  de  la  paix  exige 
de  la  France  ,  pour  son  honneur ,  sa  gloire  et 
sa  tranquilhté  ,  de  voir  et  de  prévenir  de 
loin  tout  ce  qui  pourroit  l'entraîner  dans  une 
guerre  nécessitée  ; 

Que  ce  cas  de  la  nécessité  peut  et  doit  ar- 
river par  la  réclamation  d'un  Etat  d'Italie,  al- 
lié ou  protégé  de  la  France ,  quiseroit  oppri- 
mé ou  menacé  par  la  puissance  dominante; 

Qu'il  ne  scroit  alors  ni  glorieux,  ni  prudent, 
de  l'abandonner  à  une  invasion,  parce  que  la 
première  qui  auroit  réussi  scroit  suivie  de  plu- 
sieurs autres ,  et  que  de  proche  en  proche  ,  la 
France  se  trouveroit  bientôt  discréditée  et 
investie  par  cet  enchaînement  d'usurpations 
qu'elle  auroit  honteusement  soudcrtes; 

Que  le  seul  moyen  de  les  prévenir  ou  d'en 
arrêter  le  cours,  scroit  pour  cette  couronne 
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de  travailler  à  rétablir ,  relativement  à  PItalie 
comme  ù  l'Empire  ,  sa  puissance  fédérative  ; 

Que  cette  puissance  ne  pouvant  être  fondée 
que  sur  le  recours  du  plus  ibible  ,  le  secours 
du  plus  fort  ,  le  concours  de  tous  les  deux  , 
elle  doit  avoir  pour  base  la  confiance  de  l'un  , 
la  lermclé  de  l'autre  ,  mais  sur-tout  la  com- 
binaison et  la  cerlitude  des  moyens  de  commu- 
nication et  de  la  liberté  des  secours  ; 

Que  ces  moyens  et  cette  liberté  dépendent , 
1°.  des  intermédiaires  :  2°.  des  énD;as:emens 
antérieurs  ,  liivorables  ou  contraires  à  la 
prestation  de  ces  secours  ; 

Que ,  dans  l'état  présent  de  notre  système , 
on  n'est  rien  moins  qu'assuré  dés  ihtermé- 
diaires  ,  dont  le  prineipal  peut  et  doit  être 
bien  disposé  à  certains  égards  ,  mais  ne  peut 
être  encore  engagé  ,  tant  que  la  France  con-. 
servera  ,  de  son  côté  ,'  des  engagemens  ex- 
clusifs et  diamétralement  opposés  ; 

Que  la  liberté  des  secours  est  également 
gênée  ,  restreinte  ,  et  à  peu  près  annullée  par 
ces  mêmes  engagemens, puisqu'ils scroientcon. 
tradictoires  avec  cette  liberté;  poni-être  réelle, 
nous  l'avons  prouvé  ailleury  ,  elle  doit  être 
indéfinie  ; 

Que ,  sans  cette  double  certitude  des  ruoyens 
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de  cqnimuiiicalion  et  de  la  liberté  des  secours, 
l'Etat  opprimé  ou  menacé,  et  la  puissance pro- 
,  tectrice,  craindroient  également ,  l'un  de  faire 
une  réclamation  inutile  ,  et  l'autre  de  tenter 
une  entreprise  dilliclle,  ou  même  dangereuse; 

Que  de  CCS  craintes  réciproques  5  suit  né- 
cessairement la  défiance,  ou  du  moins  le  dé- 
couragement dun  côté, et  lediscrédit  de  l'autre; 

Que  de  cette  situation  respective  de  lEtat 
menacé  et  do  la  puissance  protectrice  ^  il  doit 
résulter,  pour  la  puissance  menaçante,  le  plus 
grand  encouragement  à  opprimerVune,  et  à  se 
jouer  impunément  de  l'autre  ; 

Que  de  cçt  encouragement ,  doit  naître 
l'exécution  successive  de  tous  les  projets  am- 
bitieux et  destructiis  de  la  puissance  mena- 
çante, et,  par  conséquent,  le  danger  inévitable 
pour  la  puissance  protectrice,  d'être  nécessitée 
à  des  mesures  tardives ,  fautives  et  insuffisan- 
tes, c'est-ii-dire  à  tous  les  inconvénicns  d'une 
guerre  forcée. 

Donc,  relativement àrïtalîc  comme  àTEm- 
pire  ,  V amour  même  de  la  paix  ^  ainsi  que 
riionneur,  la  prudence,  la  gloire  ,  tout  ihit  une 
loi  à  la  France  de  changer ,  ou  du  moins  de 
modifier  trcs-diflércramcnt  son  système  po-t 
litique. 
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Maisj  dira-rt-on  ,  «  toute  modification  dé- 
i>  truiroit  ce  système ,  puisqu'il  est  absolu, 
«  exclusifet  coiiîradictoire  à  tout  autre  cjiga- 
«  gein^nt  qiie  celui  de  rester  pur^inent  pas"* 
«  ^i^daus  le  bouleversement  déjà  commencé 
w   du  systèjne  de  1  Europe  ». 

C'est  ce  qu'on  se  réserve  de  discuter  dans 
la  Troisièjne  Section.  On  observera  seulement 
ici  que  la  refonte  ou  ia  ibrmation  d'un  système 
politique,  qui  ne  seroit.pas  purement  passif, 
ne  sauroit  s'accomplir ^  ou  du  moins  subsis-^ 
ter  sans  lappuidu  nouveau  système  militaire. 


Si  les  notes  précédentes  ont  suffisamment  mis  en 
garde  le  lecteur  contre  l'art  avec  lequel  l'auteur 
cherche  à  communiquer  la  passion  qui  l'anime ,  il 
verra  avec  évidence ,  dans  ce  morceau ,  à  quel 
point  Favier  pousse  la  partialité.  Çuoique  par  res- 
pect pour  le  gouvernement  ,  dans  tout  le  cours  de 
l'Ouvrage,  il  ait  l'air,  ainsi  que  le  comte  de  Broglie, 
de  se  borner  à  proposer  des  modifications  au  trailé 
de  1756,  on  s'aperçoit  aisément  qu'il  en  veut  l'en- 
tière abolition ,  et  qu'il  regarde  cet  engagement 
comme  un  obstacle  qui  nous  ciuptche  de  protéger 
aucun  de  nos  autres  alliés.  Son  liuraeur  l'aveugle 
SUiOme   lellcmgnt ,   qu'il  avance   ici  que  nous  nous 
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sommes  engagés  formellement  à  rester  témoins  passifs 
de  Ions  les  bouîcverseraens  que  l'iinibillou  étrangère 
pourroit  produire. 

La  foiblesse  de  Louis  XV  pouvoit  faire  craindre 
f|u'en  efTèt  il  ne  laissât  faire  beaucoup  de  mal  sans 
rempécher  :  mais  il  est  vraiment  inconcevable  qu'on 
ose  dire  qu'il  en  ait  pris  l'engagement  par  acte  formel , 
et  que  cet  acte  est  le  traité  de  1756.  On  doit  conclure 
de  ceci,  que  non- seulement  les  passions  font  penser, 
mais  que  aiême  elles  fout  lire  autrement  que  la  rai- 
son. S, 


ARTICLE 
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ARTICLE     XIV. 

DE  LA  SUISSE  OU  DU  CORPS  HELVETIQUE. 

C'est  uniquement  pour  rentrer  en  France, 
en  achevant  le  tour  de  l'Europe ,  que  nous 
iîous  arrêterons  un  moment  sur  cette  répu- 
blique i'édérative. 

La  Suisse  a  joué  jadis  un  grand  rôle  dans 
les  aflàires  d  Italie  ,  lorsque  la  cour  de  Rome 
y  représentoit  elle-même.  L'influence  de  cette 
cour,  tombée  eu  même  temps  que  sa  puissance 
temporelle ,  fut  presqu'anéantie  en  Suisse  ,  à 
Fépoque  de  la  réformation  :  ce  qu'elle  en  a 
conservé  dans  les  cantons  catholiques ,  est  soi- 
gneusement surveillé  et  sans  cesse  combattu 
par  la  vigilance  et  la  supériorité  des  cantons 
protestans. 

Le  corps  helvétique  cessa  dès-lors  d'être 
pour  la  France  un  allié  très-important  ou  un 
ennemi  redoutable.  Bornée  avec  lui  aux  enga- 
gomens  du  traité  de  i5i2  ,  elle  s'accoutuma  à 
ne  considérer  la  Suisse  que  comme  un  dépôt 
de  recrues  ,  dont  les  partis ,  dans  les  guerres 
de  religion,  tiroient  ,  en  payant,  des  res- 
sources promptes  et  assurées. 

III.  F 
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La  paix  rendue  à  l'état ,  au  dedans  et  au 
dehors  ,  sous  Henri  IV  ,  ne  Ht  pas  néglioer  ce 
dépôt  étranger  ,  mais  voisin  ,  et  d'autant  plus 
précieux,  qu'en  épargnant,  par  ce  moyen,  la 
population  nationale,  ces  troupes  mercenaires 
soulageroient  l'agriculture  et  les  arts  utiles. 

Ce  grand  roi  ,  occupé  d'ailleurs  de  l'abais- 
sement d'une  maison  alors  ennemie  ,  et  sur- 
tout du  projet  de  rendre  la  liberté  à  lltalie  et 
à  l'Allemagne ,  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de 
ménager  une  nation  guerrière ,  placée  entre 
la  France  et  ces  deux  parties  de  l'Europe. 

Tel  fut  le  motif'de  la  grande  alliance  ,  jurée 
solennellement  par  cemonarque  en  1602,  avec 
les  députés  de  tout  le  corps  helvétique ,  et  de 
la  mê  me  cérémonie  renouvelée  par  Louis  XIV 
en  1660.  De-là  aussi  le  soin  quavoit  pris  la 
France,  dans  les  traités  de  Westphalie,  d'as- 
surer à  celte  république  le  même  avantage 
qu'à  celle  des  Provinces-Unies  ;  c'est-à-dire 
de  faire  enfin  reconnoître  le  corps  helvétique 
par  la  maison  d'Autriche  pour  un  état  hbre , 
souverain  et  indépendant. 

Mais  bientôt  le  système  noble  et  généreux 
de  Henri  IV  ,  et  les  apparences  njème  de 
ce  désintéressement ,  conservées  encore  sous 
^^ouis  XllI ,  relativement  à  l'Empire  ,  hrent 
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plaCe  à  des  vues  ouvertement  ambitieuses  et 
despotiques. 

Les  hauteurs  ,  les  prétentions  âufannées  ^ 
ou  môuie  fabuleuses  et  inouies  de  la  France, 
après  la  paix  de  Nimègue ,  les  vexations ,  les 
usurpations  manifestes  de  cette  couronne  ♦ 
répandirent  l'alarme  dans  le  corps  germa- 
nique. Il  ne  vit  plus  ,  dans  le  roi  très-chrétien, 
l'arbitre  de  ses  difiérends  ,  le  garant  de  sa 
constitution  ,  le  protecteur  de  sa  liberté.  Il  ne 
lenvisagea  que  comme  un  voisin  formidable 
et  trop  ambitieux  ^. 

La  Suisse  trembla  pour  l'Empire  et  pour 
elle  même.  Le  voisinage  pouvoit  faire  rejaillir 
sur  ses  possessions  quelques  étincelles  de  f  em- 

^  Rien  ne  ressemble  plus  aux  prëteutions  formée» 
par  les  chambres  de  l'éunion  de  Metz  et  de  Brisacb  , 
sur  tant  d'e'tats  de  l'Empiie  ,  que  les  re'clamations  du 
ïoi  de  Prusse  et  de  l'impératrice-reine,  sur  l'extension 
imaginaire  de  l'ancienne  Poméranie ,  et  sur  les  royau- 
mes de  Lodomérie  et  de  Hallicie  ou  Gallicie. 

La  Suisse  avoit  fait  autrefois  partie  de  l'Empire  ,  et 
s'étoit  trouvée  fort  entremêlée ,  par  les  bizarreries  du. 
droit  féodal  ,  avec  l'Alsace  et  le  Brisgaw ,  où  éloit  éta" 
bli  l'un  des  foyers  de  réunion.  En  suivant  les  mêmes 
principes,  adoptés  depnis  par  d'autres  puissances  ,  on 
auroit  pu  faire  dépendre  du  seul  comté  deFèrdte  ,  un« 
grande  partie  des  possessions  helvétiques. 

F  a 
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brascment.  La  révocation  de  Yédit  de  Nantes, 
et  lodleiise  persécution  qui  s'ensuivit  ,  alié- 
nèrent de  la  France  les  cantons  protestans  , 
sans  inspirer  aux  catholiques  plus  de  con- 
fiance et  de  sécurité.  Dès-lors  ce  dépôt  de  re- 
crues ,  réservé  précédemment  à  la  France  , 
qui  en  avoit  eu  presque  l'usage  exclusif,  de- 
vint commun  à  ses  ennemis-  L'Angleterre  ,  la 
Hollande,  la  cour  de  Turin,  y  puisèrent  abon- 
damment ;  et  celle  de  Vienne,  sans  prendre 
des  Suisses  à  sa  solde,  se  prévalut  de  leurs  ser- 
vices dans  les  armées  des  alliés.  Par  là  elle  put 
diminuer  son  contingent ,  et  se  servit  de  ses 
propres  troupes  pour  des  objets  de  préfé- 
rence. 

Telle  étoit  la  guerre  d  Italie ,  dont  tous  les 
avantages  dévoient  être  uniquement  poursori 
propre  compte. 

JDevenus  dès-lors  amis  de  tout  le  jjwnde  , 
les  Suisses  ne  le  furent  plus  de  personne ,  et 
peut-être  moins  de  la  France  que  d'aucune 
autre  puissance.  Ils  le  prouvèrent  assez  par 
le  jugement  rendu  au  sujet  de  la  succession  de 
Neutchâtel.  La  guerre  civile  de  171 2,  et  lal- 
liancc  particulière  renouvelée  en  lyiS,  entre 
cette  couronne  et  les  cantons  catholiques  , 
avoit  un  peu  resserré  les  liens  de  l'amitié  en- 
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tr'cux  et  la  France  ;  mais  aussi  les  mêmes  cir- 
constances avoient  achevé  de  lesrompre  entre 
elle  et  les  cantons  protestans. 

Les  eSorts  qu'on  a  faits  depuis  pour  rame- 
ner un  peu  ces  derniers,  n'ont  pas  été  absolu- 
ment sans  succès  ;  mais  leur  conduite ,  dans 
la  médiation  de  Genève,  et  le  dénouement 
de  cette  scène  politique  ,  si  peu  convenable  à 
la  dignité  ef  à  la  prépondérance  naturelle  du 
principal  médiateur  ,  ont  trop  montré  le  peu 
de  fond  quilyauroit  désormais  à  faire  sur  les 
démonstrations  de  Berne  et  de  Zurich. 

L'affaire  de  Versorx,  née  du  mauvais  succès 
de  Cette  médiation ,  les  tracasseries  dont  notre 
Tniiirstèré  a  été  soupçonné  dans  les  derniers 
-troubles  de  Neufchâtel ,  fespèce  de  punition 
(  à  notre  préjudice  }  infligée  aux  cantons  voi- 
sins ,  en  les  privant  des  sels  de  France ,  les 
arrangemeris  et  refontes  arbitraires  faites 
dans  la  constitution  du  militaire  suisse  au 
service  de  France  ,  mais  sur  tout  les  démêlés 
encore  subsistans  au  sujet  des  privilèges  , 
exemptions  et  franchises  des  Sùisises  établis 
dans  le  royatinie ,  tout  ce  concours'  de  cir- 
constances e  i  d'opérations  fâcheuses  ri'a  servi 
qu'à  nourrir  et  augmenter  de  part  et  d'autre 
la  défiance  et  le  refroidissement. 
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liC'S  voies  de  rigueur  employées  coiitreGo- 
jiève  n'ont  point  réussi.  L'établissement  de 
Vcrsoix  reste  abandonné  *  ;  les  sels  du  Tirol 
ont  pris  la  place  de  ceux  de  France  ,  et  ce 
débouché  de  notre  superflu  paroît  désormais 
fermé  pour  toujours.  Le  roi  de  Prusse  a  pris 
et  montré  ,  dans  cette  dernière  aflaire  de 
NeuFchàtel  ,  un  ascendant  ,  qui  peut  être  au- 
rait été  à  désirer  pour  nous  dans  les  temps 
d'union  avec  la  cour  de  Berlin  ,  mais  qui,  de- 
puis Tépoque  de  1706  ,  n'a  pu  s'accroître  en 
Suisse  qu'au  détriment  de  notre  influence. 
Les  arrangcmens  militaires  n'ont  salisiait  per- 
sonne ,  que  quelques  individus  comblés  de 
bienfaits  dans  notre  service  ,  tandis  que  ,  col- 
lectiveinent ,  chaque  canton  a  été  mécontent. 
v>i  quelques-uns  ont  accédé  avec  répugnance 
et  de  mauvaise  grâce  ,  d'autres  ,  et  les  plus  fbi- 
bles,  tel  que  celui  de  Sehwitz,  ont  osé  tenir 
tête  à  un  roi  de  France.  Enfin,  les  démêlés  au 
sujet  des  exemptions  ,  traités  tantôt  avec  no- 
blesse et  inditïérence  ,  tantôt  avec  une  hau- 

*II  l'etoit  du  moins  à  peu  près  vers  la  fin  de  1771, 
Cavxte  de  cent  mille  ecus  fournis  à  propos  j  il  en  a  coûte 
deux  ou  trois  cent  mille  en  pure  perte  ,  et  une  grande 
consoduiatioti  d'iiuumics  par  les  Uavaux  et  le«  malo,-^ 
dies. 


l 
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teur  dirigée  par  l'esprit  fiscal ,  sont  restés 
dans  le  même  état ,  à  l'aigreur  près  qui  s'y  est 
mêlée  de  part  et  d'autre.  Tout  enfin  paroît 
s'être  réuni  pour  éloigner  de  plus  en  plus  le 
renouvellement  de  la  grande  alliance. 

Dans  ce  point  de  vue  peu  riant ,  il  nous 
reste  à  examiner  quelle  est  la  position  res- 
pective du  corps  helvétique  à  l'égard  de  la 
France.  Pour  en  bien  juger,  il  iaudroit  d'abord 
apprécier  les  dispositions  et  les  intérêts  des 
cantons  catholiques  d'un  côté  ,  et  des  protes- 
tans  de  l'autre. 

La  guerre  civile  de  1712  ,  et  le  traité  qui  la 
termina  au  grand  désavantage  des  cantons  ca- 
tholiques ,  a  semé,  entr'euxet  les  protestans  , 
Hn  germe  de  haine  et  d'animosité  pins  fécond 
en  discordes  ,  que  ne  pourroit  l'être  désor- 
inais  la  difîérence  de  religion.  Un  demi-siècle» 
écoulé  depuis  ,  n'a  point  adouci  ce  souvenir 
amer.  liCS  premiers  seroient  disposés,  sans 
doute ,  à  s'unir  étroitement  avec  la  France  , 
et  à  suivre  ses  directians  dans  Ips  afl'aires  na- 
tionales ,  s'ils  pouvoient  se  flatter  d'en  obtenir 
une  protection  efficace  et  des  secours  réels 
pour  les  aider  à  recouvrer  ce  qu'ils  ont  perdu  ; 
mais  ce  seroit  acheter  trop  cher  la  dépendance 
du  plus  foible ,  que  de  s'exposer  à  iair e  pour 
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Ini  la  guerre  au  plus  fort ,  et  à  risquer  des 
troupes  et  dépenser  de  l'argent ,  sans  avoir 
aucune  possibilité  de  bénéfice  ;  enfin,  àrompre 
les  liens  du  corps  helvétique  ,  et  dissoudre  sa 
constitution  en  pure  perte. 

Cet  espoir  u  est  donc  pas  permis  aux  eau- 
tons  catholique^  ;  et  sur  tous  Icsaulrcs  points 
contestés  entre  la  France  et  cette  république, 
les  intérêts  sont  à  peu  près  communs  entre  les 
deux  partis..  Onne  peut  donc  pas  non  plus  se 
flatter  de  les  diviser,  en  accordant  à  lun  ce 
qu'on  refuseroit  à  Tautrc  ;  il  seroit  plus  pru- 
dent et  plus  avantageux  de  les  gagner  tous 
ensemble. 

Mais  combien  de  difficultés  ne  présente 
point  ce  double  projet  !  Beru^  et  Zurich  , 
sur-tout  le  premier  trop  fier  de  sa  puissance, 
ne  se  prêteroient  jamais  à  Tunique  moyen  de 
rétablir  l'équilibre  ,  et  par  conséquent  lunion, 
la  confiance  et  la  concorde;  ce  seroit  de  res- 
tituer leurs  conquêtes.  La  division  ,  sur  ce 
seul  poiut  ,  existera  toujours  intérieurement, 
mais  sans  aucun  efiét  dont  nous  puissions  ti- 
rer quelqu avantage.  Au  contraire  ,  sur  tous 
1rs  poinis  d'intérêt  comnmn  ,  et  principale- 
ment sur  les  exemptions,  on  verra  toujours  ré- 
gner dans  les  diètes  la  plus  parfaite  unanimité. 
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Ajoutons  à  œs  considérations  l'attache* 
ment  inaltérable  des  cantons  protestans  poui' 
les  puissances  maritimes  ,  'et  l'influence  du  roi 
de  Prusse  sur  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  *  î 
mais  recherchons  en  les  motifs. 

Outre  les  liens  formés  jadis  par  la  religion'^ 
et  que  la  politique  conserve  autant  que  Thabh 
tude ,  les  cantons  protestans  sont  attachés  â 
la  Hollande  par  les  avantages  d'un  service  lu- 
cratif; à  l'Angleterre  j  par  fintérêt  que  celui 
de  Berne  sur -tout  est  obligé  de  prendre  à 
la  conservation  et  à  la  prospérité  de  céttepuis-^ 
sance.  Des  fonds  immenses  de  l'état  et  des 
particuliers  souienil^arqu^s  sur  le  vaisseau  po- 
litique de  la  Grande-Bretagne  ,  et  son  nau- 
frage entraîneroit ,  dans  la  Suisse  protestante , 
celui  des  fortunes  publiques  et  privées  *.  PopP 

*  Sur-tout  dans  le  premier ,  par  son  géndfal  Lentu- 
lus.  Ce  général  est  une  espèce  de  favori  à  la  eour  de 
Potzdam  •  sfonvernenr  de  NcufcMlicl  ,  après' avoir  été 
plénrpotcnliaire  ca  Suisse  pour  la  négociation  au  su-; 
jiet  d'es dernders  troubiesde eetto  principauté;  toujours 
accrédité  de  la-  part  du  roi  de  Prusse  auprès  des  can- 
tons, et  eiv  m'cmc  temps  sénateur  à  Berne  ,  où  il  a  par 
lui-même  la.  plJus  grande  influence  dans  le  gonveri«M 
ment. 

'  T.c  voyageur  Burnct  comptoit,  en  lf\^,  an-delA 
d'un  million  et  demi  steilings  ,  placé  par  la  régence  do» 
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le  roi  de  Prusse  ,  on  ne  lui  a  rien  prêté;  maïs 
on  voit  en  lui  un  voisin  ,  un  allié  puissant , 
et  qui  peut  étreutiie,  sans  devenir  jamais  d^in- 
gereux.  Protégé  parles  cantons  dans  son  petit 
état  de  Neutchdtel  ,  soulagé  par-là  de  toute 
dépense  et  de  toute  inquiétude  ,  il  leur  a  fait 
envisager  en  graud  la  réciprocité  de  cette  pro- 
tection ;  et  le  rang  qu'il  tient  entre  les  puis- 
sances, son  influence  dans  le  système  politique, 
son  poids  dans  la  balance  de  l'Europe  ,  tout , 
jusqu'à  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne, 
ont  dû  inspirer  et  fortifier  de  jour  en  jour  cette 
confiance.  Les  cdutons  protestans  ,  au  moins  , 
en  ont  le  garant  le  plus  sûr  :  c'est  l'inté^ 
rêt  d'un  prince  éclairé  ;  il  ne  peut  en  avoir 
aucun  à  leur  nuire,  mais  beaucoup  à  les  pro- 
téger. 

A  l'égard  des  cantons  calholiques,  on  n'a 

Berne  dans  les  fonds  publics  d'Angleterre.  Depuis  cette 
^^oque ,  le  gouvernement ,  dont  les  dépenses  ordinaires 
sont  fort  inférieures  à  ses  revenus  ,  n'a  point  cessé 
d'accumuler  et  de  placer  toujours  en  Angleterre.  Les 
particuliers  ont ,  en  général ,  suivi  l'exemple  de  l'état. 
Qu'on  juge  par-là  combien,  depuis  soixante  ans  ,  la 
masse  do  ces  capitaux  doit  avoir  grossi;  on  compren- 
dra rattachement  et  même  le  fanatisme  des  Bcruois 
pour  la  nation  britamiiç^ue. 
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que  trop  vu  combien,  depuis  quelques  années, 
l'influence  de  la  cour  de  Vienne  s'y  est  ac- 
crue aux  dépens  de  la  nôtre.  11  seroit  inutile 
de  rechercher  ici  les  causes  ,  et  de  retracer 
toutes  les  nuances  de  cette  dégradation  succes- 
sive. Nous  en  avons  déjà  indiqué  les  unes  en 
général  :  il  seroit  aussi  minutieux  que  désa- 
gréable de  s'appesantir  sur  les  autres. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l'Espagne  ; 
elle  avoit  autrefois  le  plus  grand  intérêt  à  cul- 
tiver les  Suisses  ,  et  ceux-là  à  la  ménager.  Elle 
possédoit  le  Milancz  et  dominoit  en  Italie  ;  au- 
jourdhui  ,  le  seul  lieu  entre  ces  deux  états 
consiste  dans  les  avantages  que  les  cantons  ca- 
tholiques trouvent  à  vendre  au  roi  d'Espagno 
des  troupes  dont  il  ne  peut  se  passer.  Naples 
est  respectivement  dans  le  même  cas  pour  ses 
régimens  suisses. 

Mais  jetons  ,  avant  de  finir  ,  un  ooup-d'œit 
rapide  sur  quelques  membres  accessoires  du 
corps  helvétique. 

La  république  des  Grisons  possède  encore  la 
Valtellne.  La  situation  de  ce  petit  pays  entra 
le  Tirol  et  le  Milanez  ,  en  a  t'ait  ,  depuis  deux 
cents  ans,  un  objet  d'attention  pour  toutes  les 
puissances  intéressées  au  sort  de  l'Italie.  Noua 
avons  traité  ,  dans  l'Arliclede  cette  partie  de 
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FEurope  ^  ,  les  nouveaux  sujets  d'inquiétude 
qu'auroitpu  donner  le  projet  repris  en  dernier 
lieu  d'un  chemin  de  communication  parla  Val- 
tclinc,  depuis  les  gorges  du  Tirol  jusqu'au  lac 
de  Corne.  Nous  nous  bornerons  à  observer  que , 
delà  facilité  des  Grisons  à  y  consentir , on  pour- 
roit  inférer  aussi  la  prépondérance  du  parti  au- 
trichien dans  cette  république.  Comme,  en  ce 
cas,  la  cour  de  Vienne  devroit  cet  avantagea 
notre  alliance^on  doit  espérer  que  nous  le  par- 
tagerons toujours  avec  elle  ;  ce  qui  sera  un  dé- 
dommagement foible,  à  la  vérité,  de  l'ancienne 
considération  dont  la  France  jouissoit  exclu- 
sivement dans  cette  république. 

Une  autre  petite  république  (le  Valais) ,  et 
qui  fait  également  partie  du  corps  helvétique, 
pàroît  aussi  se  détacher  insensiblement  de  la 
France.  Elle  avoit  adopté,  ainsi  que  les  Gri- 
isons,  fusagc  des  sels  du  Tirol,  que  la  cour  de 
Vienne  s'étoit  empressée  de  leur  olî'rir,  lors 
des  dernières  tracasseries  entr'eux  et  notre 
niinislère  ^. 

^  .*' Article  XIII ,  de  l'Italie  ,  de  la  Cour  de  Turin. 

'  Nous  ignorons  si  cette  branche  de  commerce  a  é\.é 
rétablie  en  tout  ou  en  partie  ,  et  même  si  l'on  y  a  seu- 
lement pensé.  Pcut-èlrc  aussi  ,  après  l'a  van  lagc  q^u'oii 
avoit  laissé  prendre  là-dessus  à  l'administration  autrir 
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Ce  petit  pays  forme  aussi,  par  les  deux  pas- 
sages du  Simpion  et  du  mont  Saint-Bernard, 
une  ligne  de  communication  et  une  espèce  de 
contiguité  entre  \e  roi  de  Sardaigne  et  les  can- 
tons catholiques  ,  tandis  que  la  Savoie  le  rend 
le  plus  proche  voisin  de  ceux  deBerne  et  de  Zu- 
rich. Ceux-ci ,  depuis  long-temps  ont  oublié , 
ainsi  que  Genève,  les  anciens  sujets  de  guerre 
avec  la  maison  de  Savoie  ,  qui ,  de  son  côté , 
a  perdu  de  bonne  grâce  jusqu'au  souvenir  de 
ses  pertes  et  de  ses  prétentions.  Il  en  est  ré- 
sulté la  meilleure  inteUigence  et  la  plus  par- 
faite harmonie  entre  la  cour  de  Turin  et  les 
deux  cantons  protecteurs  de  Genève  ,  ainsi 
qu'avec  cette  petite  république  elle-même. 

Le  feuroi  de  Sardaigne  en  a  éprouvé  cons- 
tamment les  effets  avantageux;  il  en  a  obtenu 
troupes  ,  argent  et  crédit  ,  quand  il  en  a  eu 
besoin  ,  et  même  après  les  réformes  et  les 
réductionsd'intérêts  qu'il  a  faites.  11  a  conservé 
ce  crédit  au  point  de  pouvoir  trouver  encore, 
quand  il  voudra  ,  35  ou  40  miUions  dans  la 
Suisse  protestante.  Il  les  a  dus  ,  les  a  payés  ; 
et  à  cet  égard,  personne  ne  se  plaint  que  d'a- 
voir été  remboursé.  Le  traitement  des  troupes 

chienne  ,  toute  démarche  de  notre  part  auroit-elle  été 
tardive  et  infructueuse. 
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îielvcîiqucs ,  dnns  le  service  pif^montaîs  ,  est 
presqu'aussi  avaulagoux  qu'en  Hollande.  La 
vie  plus  agréable,  et  beaucoup  moins  dispen- 
dieuse, le  climat  plus  doux,  le  voisinage  plus 
commode  pour  les  ofiiciers  et  pour  les  recrues, 
enfin,  tout  concourt  à  rendre  ce  service  le  plus 
flatteur  pour  la  jeunesse  du  pays  ;  elle  sy 
jette  à  lenvi. 

On  peut  donc  regarder  aussi  la  cour  de  Tu- 
rin comme  une  des  puissances  intéressées  à 
ménageries  Suisses  ,  à  cultiver  leur  amitié, 
à  les  protéger  au  besoin  ;  et  réciproquement 
le  corps  hcivéiiquc  ,  comme  attaché  à  cette 
cour  par  des  liens  d'autant  plus  étroits,  qu'il 
n'en  a  rien  à  craindre,  qu'il  se  trouve  bien  de 
son  amitié,  et  qu'il  en  espère  encore  davan- 
tage. 

A  l'égard  de  la  cour  de  Vienne,  les  Suisses 
ne  semblent  avoir  aucun  de  ces  motifs  datta- 
chement  et  de  confiance.  Il  est  arrivé  cepen- 
dant, depuis  quelques  années  ,  par  je  ne  sais 
quelle  fatalité,  tout  le  contraire  de  ce  qui  de- 
voit.  disoit'on  ,  résulter  de  nos  mesures  po- 
litiques. 

S'il  faut  en  croire  leurs  auteurs,  ala  France 
s  en  devoit  recueillir,  outre  la  certitude  dune 
V  sûreté  et  dune  tranquillité  inébranlable,  un 
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T)  surcroît  de  crédit ,  de  considération  dans  le 
»  système  de  l'Europe  » . 

Nous  laissons  à  juger  si  elle  a  conservé 
par-tout  ce  qu'elle  en  avoit  auparavant.  Il  est 
trop  vrai  qu'elle  paroît  en  avoir  perdu  en 
Suisse,  autant  que  la  cour  de  Vienne  a  su  s'en 
acquérir.  L'union  intime  de  celle-ci  avec  les 
deux  autres  puissances  co-partageantes ,  sur- 
tout avec  le  roi  de  Prusse ,  a  moins  effrayé  les 
Suisses  par  la  possibilité  du  danger,  quelle  ne 
les  a  rassurés  par  l'intérêt  que  ce  dernier  a  sû- 
rement de  les  en  garantir.  Ainsi  cette  nation  , 
remplied'ailleursd'uneopinion,  peut-être  exa- 
gérée ,  de  ses  propres  forces  et  des  avantages 
de  sa  position  locale  ,  n'a  pas  seulement  soup- 
çonné qu'elle  dût  jamais  prendre  le  plus  léger 
intérêt  aux  affaires  dunordet  de  l'est  derEu- 
rope.  Elle  a  vu,  d'un  œil  indifférent,  la  spolia- 
tion d'une  autre  république  ,  qui  n'avoitavec 
elle  rien  de  commun  que  le  nom. 

Peut-être  ne  verroit-elle  pas  de  même  les 
effets  du  système  copartagcant  se  rapprocher 
de  son  territoire,  s'il  s'étendoit  un  jour  jus- 
qu'au midi  de  l'Allemagne  ;  mais  alors  même , 
il  seroit  difficile,  peut-  être  impossible  aux  plus 
grandes  puissances,  de  donner  à  la  Suisse  au- 
cune impulsion.  11  ne  faut  lui  supposer  qu'une 
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Jorce  d'inertie  ,*  et  c'est  cette  force  inébran- 
lable ,  selon  son  opinion  ,  qui  lui  paroîtra  tou- 
jours le   plus  sûr  garant  de   sa  liberté  et  de 
lintégrilé  de  son  territoire. 

Le  même  titre  cependant  qu'a  voit  la  répu- 
blique de  Pologne  à  la  possession  du  comté  de 
Zips  et  des  duchés  de  Zator  et  Oziviegin,  est 
précisément  celui  des  cantons  pour  la  pro- 
priété des  quatre  bailliages  d'Italie. Ils  sont  dé- 
membrés du  Milauez  depuis  deux  cent  cin- 
quante ans  ,  pour  tenir  lieu  aux  Suisses  des 
sommesà  euxduespar  les  ducsMaxiniilicn  et 
François  Storce  ;  et  si  le  chemin  par  la  Valte- 
line  étoit  une  lois  ouvert  aux  armées  autri- 
chiennes ,  les  propriétaires  ou  engagistes  de 
ces  quatre  bailliages  n'auroient  plus  avec  eux 
aucune  communication.  Sans  places  ,  sans 
troupes  et  sans  aucun  espoir  de  secours  ,  ils 
seroient  enfin  réunis  auMilanez. 

L'oflre  du  remboursement  pourroit  être 
faite  sans  risques  ;  on  seroit  bien  sûr  qu'elle 
ne  seroit poiutacceptée,  et  Tonne  se  mettroit 
pas  plus  avec  la  Suisse  qu'avec  la  Pologne  , 
dans  le  cas  d  éprouver  un  second  refus. 

A  l'égard  des  petits  états  ,  fiefs  et  seigneu- 
ries ,  qui  ibrmoient  l'ancien  patrimoine  de  la 
luaison  de  liapsbourg,  même  le  comté  de  ce 

nom , 
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lK)m  ,  <]ui  n'est  plus  qu'un  bailliage  de  Suisse  , 
les  titrer  de  possession  sont  encore  plus  équi- 
voques ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  il  n'y  en  a  point 
daulres  que  la  possession  même ,  et  la  pres- 
cription de  quatre  ou  cinq  cents  ans.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  pour  des  publicistes  de  ce 
siècle  ?  Les  royaumes  de  Lodomérie  et  de  Galli-. 
de ,  au  moins  inconnus  depuis  autant  de  temps, 
ont  bien  reparu  sui*  le  parchemin.  Il  f'alloit ,  il 
est  vrai,  les  chercher  sur  le  globe;  on  les  a 
trouvés  dans  la  partie  de  la  Pologne  qui  con- 
venoit  le  mieux  à  la  cour  de  Vienne  ,  et  vingt 
traités  renouvelés  jusqu'en  1736 ,  n'ont  pas  pu 
éteindre  une  prétention  qui  n'avoit  jamais  été 
formée.  Cette  cour  ne  seroit  pas  aussi  embar- 
rassée à  placer  le6  siennes  sur  les  possession»: 
des  cantons  :  Les  noms  et  les  lieux  n'ont  ja- 
mais été  perdus  de  vue  ;  on  peut  bien  dispu- 
ter du  droit,  mais  non  pas  de  l'existence. 

Peut-être,  à  cet  égard,  les  cantons  se  croient- 
ils  hors  de  danger  par  des  raisons  assez  plau- 
sibles :  l'une ,  que  ces  possessions  exiguës  n« 
sont  pas  d'assez  grande  importance  pour  en- 
gager la  cour  de  Vienne  à  une  agression  qui 
pourroit  ou  devroit  la  compromettre  avec 
toutes  les  puissances  alliées  ou  protectrice*  du 
corps  helvétique  ;  l'autre,  qu'étant  situées  au 
III.  e 
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centre  de  la  Suisse,  entourées  de  montagnes 
et  de  gorges  aisées  à  détendre,  ilfaudroit,pour 
s'en  emparer  ,  avoir  liatlu  la  nation  enlière,  et 
faire  la  conquête  de  toul  le  pays  ,  entreprise  où 
les  avantages  du  succès  seroient  trop  dispro- 
portionnés aux  risques  et  aux  dépenses  de  la 
tentative  ;  latroisième,  c'est  que  l'union  intime 
subsistera  ou  se  rompra  entre  les  cours  de 
^/ienne  et  de  Berlin.  Dans  le  premier  cas  ,  la 
considération  d'un  allié ,  tel  que  le  roi  de 
Prusse  ,  garantira  seul  la  Suisse  :  dans  le  se- 
cond ,  sa  puissance ,  toujours  en  équilibre  avec 
celle  de  la  cour  rivale  ,  la  tiendra  du  njoins  en 
respect,  et  rempéchera  de  rien  entreprendre  ' . 
La  crainte  donc ,  ce  grand  mobile  de  la  poli- 
tique (  et  qui  3  lorsqu'elle  estraisonnée  ,  lui  t'ait 

*  Pourquoi  l'auteur ,  si  disposé  à  approuver  tout  ce 
que  fait  la  Prusse,  jusqu'à  son  union  avec  l'Autriclic  , 
ne  conçoit-il  pas  qu*on  ait  pu  faire  ,  en  faveur  du" 
traité  do  1766,  le  même  raisonnement  qu'il  fait  ici, 
et  qu'on  ait  dit,  au  sujet  des  états  germaniques  ou  ita- 
liens protégés  par  la  France  :  Si  l'union  entre  la  France 
et  l'Autriche  subsiste  ,  la  cour  de  Vienne  ,  par  consi- 
dération pour  son  alliée ,  respectera  le  repos  des  prin- 
ces qu'elle  a  mis  sons  sa  protection  ;  si  cette  union  se 
dissout ,  ces  princes  trouveront  dans  les  armes  fran- 
çaises un  appui  formidable  ? 

Mais  lorsqu'on  est  partial,  on  porte  desjugemen» 
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prendre  souvent  la  marche  la  plus  audacir'iise)* 
ne  sauroit  agir  assez  efficacement  sur  le  corps 
helvétique ,  pour  le  tirer  de  son  inertie.  11  voit 
de  tout  côté  j  autour  de  lui ,  des  amis  et  des  pro- 
tecteurs ,  dont  la  plupart  ont  un  besoin  réci- 
proque de  ses  secours  et  de  ses  moyens.  Le  seul 
qu  il  pourroit  craindre,  pourroit  avoir  gaonc  sa 
confiance ,  et  beaucoup  influer  dans  ses  délibé- 
rations ,  directement  ou  indirectement.  Cette 
république  n'a  plus  aucun  démêlé  subsistant 
avec  aucun  d'eux  qu'avec  la  France  seule  ;  et 
malheureusement  le  sujet  à  peu  près  de  tous 
ces  difîérends  ,  est  l  intérêt  pécuniaire. 

Ce  gouvernement  est  peu  susceptible  d'or- 
gueil ,  d'ambition  et  de  gloire.  Sans  désir,  ou 
du  moins  sans  espoir  de  conquêtes ,  sans  éclat, 
sans  activité  au  dehors,  sans  inquiétude  au  de- 
dans .  il  ne  forme  de  prétentions  ,  de  projets  , 
il  ne  rend  de  services  que  pour  de  Vargent. 
Cela  est  passé  en  proverbe;  et  c'est,  en  ellet , 
Tunique  but ,  le  grand  objet  de  sa  politique. 
Concluons  que  la  position  du  corps  helvé- 
tique ,  relativemf'ntà  la  France  ,  est  celle  d'un 

contradictoires  sur  les  causes  qui  se  ressemblent  le 
plus,  et  on  soutient  également ,  par  exemple,  que  la 
Prusse  augmente  son  influence  ,  et  que  la  France  di- 
minue la  sienne  en  s'alliant  à  l'Autriclie.  S. 

G    2 
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éfat  tr^s-iiiFérienr ,  mais  formé  par  une  iia- 
lioii  belb'queuse  ,  déiendu  par  la  natarc  ,  ga- 
ranti par  riutérêt  commun  de  toutes  les  puis- 
sances voisines  ,  à  empêcher  qu  il  ne  soit  op- 
primé ,  et  r.uqucl ,  par  conséquent ,  la  France 
iiesauroit  en  imposer  beaucoup  parla  crainte'; 
Que  les  dili'érends  ,  toujours  subsistaiis  entre 
la  France  et  lui ,  le  mettent  constamment  eu 
opposition  avec  elle  seule  ,  du  côté  de  Tiu- 
térét  ; 

Qae  les  liens  primitifs  de  faraitié  ,  de  la 
confiance  ,  du  besoin  réciproque  ,  sont  beau- 
coup relâchés  ,  et  que  ,  s'ils  ne  sont  point  en- 
core tout-à-fait  brisés,  c'est  uniquement  parce 
que  ce  même  intérêt  qui  divise  les  deux  états, 
ne  leur  a  pas  permis  de  les  rompre  ; 

Que ,  de  notre  part ,  le  désir ,  peut-être  trop 
marqué ,  de  parvenir  enfin  au  renouvellement 
de  la  grande  alliance  ,  et ,  du  côté  des  Suisses, 
les  avantages  considérables  pour lelat et  pour 
les  particuliers  qu'ils  trouvent  dans  notre  ser- 
vice;, nous  tiennent  réciproquement  dans  la 

1  La  conquête  récente  et  facile  de  la  Sui.'-se  pi-cnive  , 
à  cet  cijard  ,  l'erreur  de  Favicr.  On  seioit  moins  hardi 
dtuis  .«os  assertions  ,  si  on  rclléc.Lissoit  h  tons  les  dé- 
mentis que  le  temps  donne  aux  ixjliliques  trau- 
cluns.  6'. 


(  lor  ) 
position  de  deux  plaideurs  ,  qui  au  fond  s'ai- 
ment peu  ,  qui  espèrent  tous  deux  de  gngncr 
l'un  sur  lautre  par  une  transaction  ,  mais  qui 
vivent  honnêtement  ensemble; 

Que  ,  par  la  combinaison  de  ces  difîérentes 
circonstances  avec  la  facilité  qui  accompagne 
depuis  virjgtans  notre  politique;,  la  France  a 
éprouvé  en  Suisse ,  comme  ailleurs ,  une  dé- 
gradation sensible  de  son  influence  ,  de  son 
crédit  et  de  sa  considération  ,  tandis  que  d'au- 
tres puissances  y  en  ont  acquis  à  proportion 
de  ce  qu'elle  en  a  perdu  ; 

Qu'enfin  ,  pour  changer  cette  position  ,  en 
remettant  la  France  à  sa  place  vis-à-vis  de  la 
Suisse,  c'est-à-dire  au  premier  et  au  plus  haut 
rang  des  puissances  alliées  et  protectrices  du 
corps  helvétique?,  ii  seroit  absolument  indis- 
pensable ^  ou  de  former  un  nouveau  système 
politique  et  militaire  ,  ou  de  modifier  ce  qu'il 
en  existe  actuellement,  d'après  des  principes 
mieux  calculés  ,  plus  réfléchis,  et,  par  une  con- 
duite pius ferme  ,  plus  imposante, dont  le  ré- 
sultat fût  de  diriger  l'influence  de  nos  alliés 
dans  le  corps  helvétique  ,  au  lieu  de  céder  , 
ou  de  se  laisser  subordonnera  une  impulsion 
étrangère  quclcon'qux?. 
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Je  ferai  peu  de  réflexions  sur  ce;i'e  dernière 
partie  du  Uibleau  politique  de  Favier.  La  révolution 
a  tellement  changé  tous  les  rapports  de  la  Suisse 
avec  les  autres  puissances ,  qu'il  u'est  pas  très-im- 
poUaiit  d'examiner  sa  situation  avant  cette  époque. 
Il  suHira  de  dire  que  l'auteur ,  trop  por:é  à  blâmer 
en  tout  point  la  conduite  du  gouvernement ,  se  trom- 
poil  également  sur  les  causes  et  sur  les  eilèts. 

Lorsque  les  gri;nds  monarques  n'avoient  que  de 
Ibibles  armées,  quelques  bataillons  suisses  pouvoient 
décider  du  sort  des  baîaillts  et  de  la  destinée  des 
empires  ,  repousser  à  la  lois  les  Aulricliiens  et  les 
Français,  détruire  Its  troupes  de  Charles-le-Témé- 
raire,  et  le  poursuivre  au  sein  de  ses  états,  assurer 
le  triomphe  du  roi  de  France  en  Italie  et  l'en  chasser, 
sauver  Milan  ,  proléger  F;ome ,  et  Ibrcer  les  Fran- 
çais à  la  paix,  en  pénétrant  au  cœur  du  royaume. 
Mais,  depiu's  que  par-tout  les  rois  ont  eu  des  armées 
régulières,  Ls  Suisses  ont  dû,  par  prudence,  se 
borner  à  la  politique  des  petits  états  ,  et  ménager 
loiis  les  princes 'puissans  :  c'est  aussi  tout  ce  qu'ils 
ont  lait  ,  et  un  long  repos  a  é;é  le  fruit  de  leur 
sagesse;  mais  il  n'ixisle  malheureusement  aucun 
iijslèrae  sans  inconvénient.  Les  Suisses ,  enrichis  par 


(  103  ) 

la  paix ,  par  le  commerce  ,  par  le  prix  des  soldats 
qu'ils  louoient  à  toutes  les  puissances  ,  ont  perdu 
l'énergie  nécessaire  pour  défendre  leur  indépen- 
dance. 

Leurs  divisions  ont  augmenté  leur  foiblesse  ;  et 
ne  soutenant  pas  leur  neutralité  avec  assez  d'im- 
partialité ni  de  vigueur,  ils  ont  succombé  à  la  pre- 
mière attaque  énergique  qu'on  a  dirigée  contr'eux. 
Heureusement  la  France  conquérante  veut  leur 
rendre  la  liberté  qu'ils  avoient  perdue;  s'ils  avoient 
été  conquis  par  l'Autriche,  ils  ne  l'auroient  proba- 
blement jamais  recouvrée. 

Favier  nes'étoitpas  moins  trompé  sur  les  résultats 
du  changement  de  système  de  la  Suisse,  que  sur  ses 
causes  ;  car  l'alliance  avoit  été  renouvelée  ;  l'influence 
de  la  France  l'avoit  emporté  sur  toutes  les  autres  ;  et 
jusqu'à  l'époque  de  la  révohi'.ion,  l'iiiiiuiilé  entre 
les  cantons  et  le  roi  n'avoit  pas  soulïert  le  plus  léger 
refroidissement,  quoique  le  sjsième  de  lySôuefût: 
pas  changé. 

Ce  qu'il  dit  de  l'influence  anglaise  est  devenu  vrai; 
mais  ou  y  doit  ajouter  que  cette  influence  a  é;é  une 
des  causes  principales  des  malheurs  de  la  Suisse. 
Par-tout  où  parvient  l'or  anghiis  ,  il  corrompt  la  po- 
litique, aiguise  le  fer,  lait  répandre  le  sang  ou 
auioUit  le  courage  :  c'est  ce  dt-rnier  eiiet  qu'ont 
éprouvé   ces  montagnards  iuibriuoés.    La  pauvreté 
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les  ren.doît  aiitreCois  invincibles;  leur  énergie  étwt 
un  rempart  bien  plus  inexpugnable  que  leurs  mon- 
tagnes; et  dès  que  le  luxe  les  a  gagnés,  les  Fran- 
çais,  a^pa,uvris  par  lu  révolulion,  les  ont  vaincus.  «S*. 


M  E  M  O  I  R  E  S 

DE  PLUSIEURS  MINISTRES. 

MÉMOIRE 

DE    M.     DE    VERGENNES, 

SUR    LA     PORTE     OTTOMANE^ 

Composé  au   retour   de    son  ambassade 
à  Constantinople. 


JL  A  politique  des  Turcs  étant  déjà  fort  afibiblic 
parles  disgrâces  qui  signalèrent  la  fin  durègne 
de  Mahomet  IV  ^ ,  1  incapacité  de  ses  succes- 
seurs les  plus  immédiats  2,  les  pertes  que  l'Em- 
pîre  essuya  dans  les  guerres  qui  précédèrent  la 
paix  de  Carlowitz  et  de  Passarowitz  ,  enfin , 
les  révoltes  qui  firent  tomber  successivement 

^  La  levée  du  siège  de  Vienne,  en  i683,  et  les 
malheurs  subsJquens  et  rapides  opérèrent  sa  de'posi- 
iioa. 

^  Sultan  Ahmct  et  sultan  Soliman ,  frères  de  Malio- 
iiirt  IV,  prijjces  foibks  et  incapables. 
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du  trône  des  princes  dignes  de  l'occuper  ^ ,  ne 
la  rendirent  que  plus  languissante.  Loin  de  se 
relever  de  sa  léthargie,  elle  reçut ,  sous  le  rè- 
gne de  sultan  Mahmouth,  un  déchet  plus  no- 
table, dont  les  traces  profondes  s'efi'acent  dif- 
ficilement. 

Ce  prince ,  doué  de  qualités  suffisantes  pour 
faire  un  règne  glorieux  dans  un  état  réglé  et 
soumis,  appelé  à  l'empire  par  feUcrvesccncc 
d'une  sédition  populaire,  dirigea  tous  les  ef- 
forts de  son  génie  à  prévenir  les  attentats  de 
son  peuple,  qu'il  redoutoit  d'autant  plus  qu'il 
^ui  étoif  redevable  de  son  élévation.  Toutes  ses 
"vues  se  concentrèrent  dans  1  intérêt  de  sa  sû- 
reté personnelle;  f  emploi  des  moyens  les  plus 
violens  nelui  coûta  rien  pour  l'aflérmir.  L'âge 
augmentant  sa  défiance,  et  le  malheur  quil  eut 
d  être  privé  de  postérité ,  aigrissant  ses  inquié- 
tudes ,  il  vr  rsa  des  torrens  de  sang  pour  assurer 
la  tran(|uilHté  intérieure  de  Constantinople  , 
qui  fit .  dans  les  dernières  périodes  de  sa  vie, 
l'objet  capital  ,  peut  être  même  f  unique ,  de  sa 

^  Sultan  Mustapha  II,  père  des  sultans  Mahmouth 
et  Osman ,  dépose  en  1 7o3. 

Sultan  Ahniet ,  son  frère  et  son  successeur,  déposé 
en  1730.  11  est  père  de  Mustapha  III,  actucllemcat 
régnant. 
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prévoyance  et  de  ses  soins.  Ce  n'est  pas  exa- 
gérer de  dire  que  ce  prince  avoit ,  en  quelque 
manière,  circonscrit  les  bornes  de  son  empire 
dans  l'enceinte  de  sa  capitale. 

C'est  sous  le  règne  de  sultan  Mahmouth  » 
que  la  Russie,  au  mépris  du  traité  de  Pruth 
alors  eu  vigueur,  osa  écarter  àmainarmée, 
du  trône  de  la  Pologne ,  un  prince  que  les 
vœux  unanimes  de  la  nation  y  avoient  rappelé. 
La  Porte  ottomane  fit,  dans  cette  occasion, 
quelques  déclarations  fortes  et  menaçantes  : 
elles  furent  même  accompagnées  de  quelques 
démonstrations;  mais  comme  celles  ci  ne  fu- 
rent suivies  d'aucun  elfet  plus  réel,  elles  ne  ser- 
virent qu'à  constater  la  foiblesse  du  gouver- 
nement ottoman. 

La  Russie,  enhardie  parle  succès  de  sa  té- 
mérité ,  ne  tarda  pas  à  porter  des  coups  plus 
directs  aux  Turcs.  L'invasion  de  la  Crimée  et 
le  siège  ,d'Azof  furent  le  prélude  de  la  guerre 
qu'elle  leur  déclara,  et  dans  laquelle  elle  en- 
traîna la  maison  d'Autriche.  On  ne  récapitu- 
lera pas  ici  les  événemens  dune  guerre  qu'il 
n'avoitp.is  tenu  à  sultan  Mahmouih  d  éviter. 
Commeil  n'y  étoit  entré  cpie  malgré  lui,  il  ne 

^Sultan  Mahmouth  monta  sur  le  trône  en  ij3o,  II 
mourut  en  1754. 
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profita  des  succès  assez  distingués  qu'il  y  eut , 
que  pour  en  sortir  proniptement.  Il  dut  à  la 
médiation  do  la  Fiance  une  paix  assez  hono- 
rable, quant  à  l'acquisition  qu'il  lit  dcBL-lgrado 
(année  1739),  mais  fatale,  par  rapport  à  la 
révocation  de  tous  les  traités  antérieurs  qui 
existoient  entre  la  Porte  et  la  Russie. 

La  guerre  qui  s'alluma  eu  Allemagne,  peu 
après  la  signature  des  traités  de  Belgrade  ,  ne 
rendit  la  politique  du  sultan  Malimoulh  ,  ni 
plus  élevée,  ni- plus  ambitieuse.  Son  parti  étoit 
pris  :  il  vouloit  conserver  la  paix  au  dehors  » 
pour  être  plus  assuré  de  celle  du  dedans  ;  il  vit 
donc  passivement  les  puissances  prétendantes 
à  la  succession  de  la  maison  d'Autriche ,  en  dis- 
puter les  dépouilles.  Si,  réveillé  par  dillérentes. 
insinuations  ,  il  se  détermina  à  ofl'rir  sa  mé- 
diation, le  refus  qui  en  lut  lait  n  intéressa  pas 
assez  sa  gloire  pour  provoquer  son  ressenti- 
ment. C€  fut  même  à  la  suite  de  cette  crise  que, 
ne  voulant  point  laisser  lieu  à  des  détianccs  à 
la  cour  de  Vienne,  il  consentit  de  convertir 
avec  la  nouvelle  maison  d  Autriche  (1747), 
dans  une  paix  perpétuelle,  la  trêve  de  trealo 
ans  qu'il  avoit  stipulée  avec  l'ancienne» 

La  paix  rétablie  en  Allemagne  ,  la  Russie , 
dont  lambition  n'erq")t»3c  j'Amais.  comnicnra 
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alors  ses  établisseraens  de  l'un  et  de  lautre  coté 
du  Borysthène ,  et  notamment  celui  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  Nouvelle-  Serme .  Quoi- 
que ces  établissemens,  considérés  relativement 
à  leur  emplacement,  ne  lussent  pas  formelle- 
ment contraires  à  la  lettre  du  dernier  traité  de 
paix ,  cependant  ils  ne  dévoient  pras  paroître 
moins  offensifs  aux  Ottomans.  Les  vastes  dé- 
serts qui  servent  de  frontières  dans  cette  par- 
tie aux  deux  empires ,  font  une  barrière  sufE- 
sante  pour  leur  sûreté  respective.  La  Russie 
nepouvoit  donc  espérer  d'y  élever  des  forts  j 
ni  dy  former  des  lieux  de  dépôt,  sans  annon- 
cer le  dessein ,  non-seulement  de  resserrer  les 
Tartares  dans  leurs  communications  ,  mais 
encore  de  se  mettre  en  mesure  dattaqueravec 
avantage  le  territoire  ottoman ,  et  de  s'ouvrir 
la'route  à  se  procurer  un  établissement  solide 
sur  la  mer  Noire. 

Tout  alarmante  que  fût  cett-c  vue ,  il  se 
passa  bien  du  temps  avant  que  le  divau  se 
laissât  convaincre  de  l'intérêt  qu'il  avoît  à  y 
mettre  des  obstacles.  Enfin  ,  réveillé  par  les 
cris  des  Tartares  ,  comme  par  les  représenta- 
tions de  ses  amis ,  il  exigea  de  la  B-ussie  qu'elle 
discontinucroit  se*j  travaux;  celle-ci  le  promit 
(  en  1704)  :  uiais  ,  suiYa;it  lus  notions  que 
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Ton  a  M<^  h  port:'^  d'avoir,  elle  ne  les  a  jamais 
suspeiidiïs.  pitièreiïieuf  ,•   elle  s'est  seulement 
contenlée  de  les  pousser  avec  moins  de  vi- 
gueur. 

Un  mal  non  moins  réel  et  plus  durable  en- 
core, que  sultan  Maiimouth  a  ïaità  son  empire, 
est  qu'il  a  banni  celte  simplicité  de  iuœars  et 
l'esprit dciiiigaîilé  qui  J  slinguoientancienne- 
jnent  sa  naiion.  Ce  prince,  né  avec  le  goût  de 
la  volupté,  de  lamaguilicence  et  du  luxe  ,  ne 
distingua  essentiellement  que  ceux  qui  sa- 
voient  servir  ses  passions  lavoritcs.  Bientôt 
chacun  se  fil  une  étude  particulière  d'y  réussir; 
c  éloit  la  voie  la  plus  sûre  pour  s  ouvrir  laccès 
aux  honneurs  ,  aux  emplois  et  aux  grâces.  Le 
goût  du  prince  gagnant  de  proche  en  proche, 
chacun  s'épuisa  à  lenvi  pour  gratifier  celui  du 
monarque  ,  et  pour  satisfaire  le  sien  propre. 
Les  richesses  que  chacun  épargnoit  aupara- 
vant pour  servir  létat  dans  ses  besoins  ^  lurent 
consomniérs  en  supertluités ,  ]r  luxe  enfantant 
de  nouveaux  besoins  ,  l'avidité  s'accrut  :  tout 
moyen  parut  légitime  pour  les  satisfaire  ;  les 
Turcs,  jadis  économes  ,  peut-être  méîne  ava- 
res ,  mais  riches,  s\'puisèrenten  prodigalités  ; 
appauvris,  ils  sont  devenus  cxtorsiomiaircs  et 
tyrans. 
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.Sultan  Osman  ,  qui  succéda»  à  Sultan Mah- 
niouth  son  frère,  netoit  pas  capable  de  ré- 
parer les  brèches  que  Tadministration  précé- 
dente avoit  faites  à  la  constitution  de  létat  et  à 
l'esprit  national.  Parvenu  au  trône  à  l'âj^e  de 
cinquante-trois  ans  ,  il  étoit  encore  dans  les 
brassières  de  l'enfance.  En  sortant  de  sa  re- 
traite, il  voyoitpour  la  première  fois  des  êtres 
diflërens  de  ceux  qui  avoient  été  commis  à  sa 
garde;  tout  étoit  nouveau  pour  lui  et  i'amusoit. 
Son  règne,  qui,  heureusement  fut  très-court, 
ne  fut,  à  le  bien  prendre,  qu'un  tissu  de  légè- 
retés, d  inconséquences  et  d'absurdités.  Dans 
l'espace  de  moins  de  trois  ans  qu'il  occupa  le 
trône  ,  on  vit  plus  de  ministres  inslailés  et 
destitués,  qu'on  n'en  voit  communément  dans 
le  cours  du  plus  long  règne.  Ceux-ci ,  pîus 
occupés  de  résister  au  choc  des  cabales  ,  que 
de  soigner  les  intérêts  de  l'Empire,  laissoient 
flotter  les  rênes  du  gouvernement  au  gré  du 
hasard. 

Sultan  Mustapha,  actuellement  régnant,  qui 
succéda,  en  1767,  à  sultan  Osman  ,  n'arriva, 
pas  au  trône,  aussi  dépourvu  de  connoissances 
et  de  lumières  que  son  prédécesseur.  Il  avoit 

»  Osman  parvint   au  trône  en  de'cembre  1/54,  et 
mourut  en  i/S/. 
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6îé  tamoiu  des  disgiaces  de  sultan  Ahmct  son 
pèrCjdaiis  un  âge  où  la  raison  est  assez  formée 
pour  se  iaîre  des  idées  vraies  :  il  avoit  reçu 
des  instructions  de  ce  prince  ,  qui  étoit  vrai- 
ment digne  d'un  meilleur  sort  ;  et  quoique  par 
l'oindre  do  ia  naissance  ,  il  dût  se  considérer 
comme  très-ékiîpjné  du  trône,  son  caractère 
mélancolique  qui  le  portoi  ta  la  vie  spéculative, 
lui  avoit  donné  la  facilité  de  fortifier  ses  con- 
noissances  par  Tétude  et  par  la  réflexion.  Une 
lui  manquoit  que  la  connoissance  des  hommes 
et  l'expérience  des  afiaires^dcux  choses  que  le 
temps  seul  peut  donner,  et  dont  la  première 
est  très-difficile  à  acquérir  pour  un  souverain 
mahométan ,  qu'on  n'approche ,  en  quelque 
manière,  que  pour  l'adorer. 

Ce  prince  eut  le  bonheur  de  rencontrer , 
à  son  avènement  à  l'Empire ,  un  grand  visir 
sage  et  instruit,  et,  ce  qui  fait  son  éloge,  il 
l'a  gardé  jusqu'à  ce  que  la  mort  l'en  ait  privé, 
quoique  l'ascendant  que  ce  ministre  avoit  pris 
sur  lui,  et  qu'il  prétendoit  conserver,  lui  fût 
par  fois  seuÊible  et  à  charge. 

Aidé  d'un  coopérateur  aussi  intelligent , 
sultan  Mustapha  débuta  par  des  réformes  très- 
sages  ei  très-utiles.  Il  a  retranché  beaucoup  de 
dépenser  superflues ,  et  a  diminué  celles  qui 

étoieiit 
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étoîeiit  susceptibles  de  l'être.  Il  a  rappelo 
l'ordre  dans  les  finances  ;  il  les  a  même  aug- 
mentées considérablement,  en  extirpant  des 
abus  qui  t'ouloient  le  trésor  public  ,  sans  quQ 
lesujetenreçûtaucun  soulagement.  Des  régle- 
mens  qui  tendent  à  limiter  la  cupidité ,  excitent 
le  mécontentement  at  le  murmure  de  ceux  qui 
sont  autorisés  à  la  favoriser.  L'administration 
de  ce  prince  a  éprouvé  beaucoup  de  critique  et 
de  censure;  on  t'a  taxé  personnellement  de  lé-: 
sine  et  d'avarice  sordide  ;  les  apparences  sein- 
bloiect  désigner  ,  en  eii'et ,  que  ce  reproche 
n'étoit  pas  tout-à-lait  injuste:  mais  lesultay  , 
qui  ne  pou  voit  ignorer  les  bruits  qu'ousemoit , 
n'en  a  tenu  aucun  compte.  8elon  lui ,  l'argent 
de  voit  être  réservé  p(uir  la  guerre  ;  et ,  si  j.a- 
mais  elle  devenoit  nécessaire  ,  onconnoîtroit 
sil  étoit  avare.  L'événement  actuel  justifie , 
eu  cHèt ,  que  ce  priiice,.ea  s'exprimant  ainsi ^ 
ne  disoit  que  ce  qu'il  pcnsoit. 

Si  sultan  Mustupha  a  \ai  par  lui  -  niê;ne 
faire  des  réformes  utiles,  ilji'a  pu  atteindre  à 
loutescelles  qu'il  se  proposoit.  Ne  comioissant 
d'autres  amusemens  et  d  autres  plaisirs  que  de 
vriller  à  la  conduite  de.  ses  affaires,  il  n'a  rien 
uégligé  pour  rapp.  1er  ,  par  le  précepte  et  par 
l'exemple,  cette  ancic'imefrugali'té  qui  faispit 
III.  H 
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la  force  de  son  empire.  Il  s'est  occupé  d'étein- 
dre cettesoif  de  l'or  qu'an  luxe  désordonné  a 
allumée ,  et  qui  a  corrompu  tous  les  ordres  de 
letat ,  enfin  ,  de  donner  à  son  administration 
celte  vigueur  mâle  ,  qui  peut  seule  lui  assurer 
au  dehors  le  degré  de  considération  et  d'in- 
fluence auquel  la  puissance  ottomane  est  en 
droit  de  prétendre. 

De  puissans  obstacles  s'y  sont  constamment 
opposés  ,  et  triompheroient  vraisemblable- 
ment encore  de  l'inclination  que  ce  prince  a 
souvent  montrée  pour  la  guerre  ,  si  des  cir- 
constances qu'on  ne  pouvoit  guère  prévoir  , 
n'avoient  forcé  la  révolution  qui  vient  de  s'o- 
pérer dans  le  système  ottoman.  Ceci  demande 
explication  :  mais ,  comme  cette  matière  se 
trouve  étroitement  liée  avec  les  négociations 
dont  le  chevalier  de  Vergennes  a  été  chargé  à 
Constantii'ople  ,  il  se  réserve  de  la  traiter 
suivant  l'ordre  des  temps  et  des  choses. 

Le  roi  voyant  dans  les  empiètemens  succes- 
sifs que  la  Russie  se  permettoit  sur  la  Suède  et 
sur  la  Pologne  ,  dont  elle  usarpoit  l'indépen- 
dance et  les  droits  ,  ce  que  l'Europe  avoit  à 
craindre  de  l'ambition  de  cette  puissance  or- 
gueilleuse ,  sa  majesté  jugeadevoir  lui  opposer 
une  digue  qui   pût  la  resserrer  et  lu  con- 
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tenir  ^.  Les  Turcs,  sont  les  seuls  qui,  par  leur 
situation ,  peuvent  la  ibrraer  avec  succès.  En- 
gagés ,  par  des  intérêts  plus  directs  que  ceux 
de  la  France ,  à  prévenir  que  cette  puissance  , 
déjà  trop  vaste  ,  n'acquière  de  nouvelles  forces 
par  l'assujettissement  des  nations  qui  l'avoi- 
sinent  à  l'occident^  sa  majesté  jugea  devoir 
leur  communiquer  sa  prévoyance  et  ses  vues; 
elle  ne  leur  proposoit  rien  qui  pût  leur  être  à 
charge  ,  et  par  conséquent  les  efliayer  ;  il  ne 
sagissoit  que  d'établir  un  concert  éventuel 
pour  les  cas  ultérieurs  qui  pourroient  se  pré- 
senter relativement  à  la  Pologne. 

Ce  fut  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  sultan  Mahmouth ,  que  le  l'eu  comte  des 
AUeurs  fut  chargé  de  faire  cette  ouverture  au 
ministère  ottoman.  Ou  ne  peut  donner  assez 
déloges  à  la  sagesse  avec  laquelle  cet  ambas- 
sadeur conduisit  cette  négociation  ;  mais  il 
avoit  les  circonstances  contre  lui.  Le  système 
du  grand-seigneur  é  toit  fixé  ;  il  vouloitson  re- 
pos ,  et  ne  vouloit  pas  s'atlècter  des  objets 
d'une  prévoyance  éloignée.  L'incurie  domi- 
nante triompha  de  la  sagacité  du  négociateur  : 
sou  zèle  et  son  habileté  ne  purent   obtenir  , 

»  Correspondance  secrète   de   sa   majesté  avec  le 
comte  des  Alleurs. 

H   Z 
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après  bien  des  mouvement  ,  qao  d.^s  espé- 
rances vagues  et  des  expectatives  illimitées, 
lesquelles,  à  le  bien  prendre  ,  étoient  des  ré- 
ponses absolument  déclinaloires. 

Cet  ambassadeur  étant  inort,  il  plut  au  roi 
de  jeter   les   yeux  sur  le  chevalier  de  Vcr- 
gennes  ,  pour  lui  confier  la  gestion  de  ses  af- 
fiùres  à  Constantinople.  Sa  majesté  lui  fit  con- 
firnn^r  les  instructions  qui  avoicntcté  données 
à  son  prédécesseur  ;  elle  le  chargea  de  mettre 
dans  l'exécution  de  ses  ordres  la  plus  grande 
activité.  La  circonstance  éloit  pressante.  I^a 
France  se  voyoit  à  la  veille  dune  guerre  mari- 
time avec  l'Angleterre;  on  s'attendoitbicn  que 
celle-ci  voudroit  Tétendre  sur  le  continent ,  et 
pour  cet  efi'et,  qu'elle  cherelicroit  à  attirer  les 
Russes  en  Allemagne  ,  soit  pour  tenir  le  roi 
de  Prusse  en  échec  ,  soit  pour  lattaqucr  .  si . 
fidèle  à  ses  engagemcns   avec    la  France  ,  il 
attaquoit  lui-même  l'électorat  d'Hanovre.  IjC 
grand  oi)jct  alors  étoit  donc  d'engager  les 
Turcs  ,  par  le  motiFdc  la  conservaiion  de  l'in- 
f écrite  des  droits  du  territoire  delà  Pologne  , 
àinterdireauxRusses  le  passageparce royau- 
me.  Jamais  la  circonstance  ne  povuroit  être 
moins  heureuse.  SuUan  Osman  réguoit  ;  lal'oi- 
Jjlessc  elles  vices  de  son  gouvcrnemcntctoicJit 
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^i  àdécouverf,  que  son  propre  ministère  lie  ica 
dissiniuloit  pas.  En  vain  le  chevalier  de  \'  ei* 
gennes  agit-il  pai"  des  offices  directs  et  par  des 
pratiques  secrètes,  en  vain cmploya-t-illa res- 
source du  raisonnement ,  et ,  ce  qui  est  quel- 
quefois plus  efficace,  celle  des  présens  et  des 
promesses;  il  ne  put  rien  avancer;  la  léthargie 
étoit  incurable.  D'ailleurs  les  révolutions  mi- 
nistérielles ,  qui  sesuccédoient  coup  sur  coup , 
le  remettoientsans  cesse  au  point  d'où  il  étoit 
parti.  Quoique  son  zèle  et  sa  constance  ne  se 
démentissent  point  ,  ses  progrès  n'eu  furent 
ni  plus  réels  ,  ni  plus  salisfuisans. 
.  C'est  dans  cet  état  des  choses  qu'une  révo- 
lution des  moins  attendues  changea  la  face  des 
atlaires  et  des  connexions  dans  la  chrétienté. 
Le  roi  d'Angleterre  ,  comme  il  avoit  été  pré- 
vu ,  voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  états 
d'Allemagne  ,  resserra  ,  par  un  traité  d'al- 
liance et  de  subsides  ,  les  liens  qui  l'unissoient 
déjà  à  la  Russie.  Cette  puissance ,  lui  garan- 
tissant ses  possessions  allemandes,  s'obligeoit 
à  lui  fournir  un  corps  nonibreux  de  troupes 
pour  sa  déiense. 

Le  roi  de  Prusse  ,  intimidé  par  cette  timi 
velle  convention  ,  appréhendant  de  voir  îa 
Prusscinondée  par  un  essaim  de  troupes  russes 


(  et  vraisemblablement  aussi  que  la  cour  de 
Vienne  ne  choisit  cette  conjoncture  que  pour 
revendiquer  la  Silésie) ,  se  replia  sur  TAngle- 
terre  ,  et  convint,  avec  sa  majesté  britannique, 
d'un  traité  d  alliance  et  de  garantie  mutuelle. 

Cette  double  défection  de  l'Angleterre  et  de 
la  Prusse  manquant  chacune  de  leur  côté 
à  leurs  alliés  respectifs,  produisit  un  change- 
ment aussi  subit  que  total  dans  le  système  de 
l'Europe;  la  France  et  la  cour  de  Vienne  ,  dont 
l'état  habituel  étoit  de  s'observer  avec  dé- 
fiance ,  s'unirent  aussitôt  ;  un  traité  de  neu- 
tralité ,  d'amitié  et  d'alliance  ,  scella  le  lien 
de  leur  union  ;  la  cour  de  Pétersbourg  ,  étroi- 
tement attachée  pour  lors  à  celle  de  Vienne, 
ne  crut  pas  devoir  s'en  séparer;  les  engage* 
mens  quelle  venoit  de  prendre  avec  lAngle- 
terre  cessèrent  de  lui  paroître  utiles  ;  elle  ac- 
céda à  la  liaison  que  la  France  et  la  maison 
d'Autriche  venoient  de  former  entr'elles. 

Cet  événement  n'avoit  rien  que  do  très-na- 
turel pour  des  yeux  iuslruifs   et  éclairés  ^  : 

*  On  voit ,  par  ce  passage  et  ce  qui  le  préccdc  ,  com- 
birn  ]\r.  de  Vcrgcnnes,  instruit  des  véritables  cansr» 
(lu  cliangemcnl  du  système  de  la  France,  étoit  loin 
de  désapprouver  l'alliance  défensive  de  f^Cy.  L'omis- 
sion de  l'arlltlc  <]u"il  désiroil  pour  l'assurer  les  Turcs  ^ 
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mais  les  Turcs  ne  le  sont  pas.  Accoutumés  , 
depuis  plus  de  deux  siècles,  à  considérer  l'a» 
iiiitié  de  la  France  ,  principalement  en  raison 
de  son  opposition  constante  ,  et  qu'ils  suppo- 
soient  invincible ,  aux  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche  ,  ils  n'apprirent  qu'avec  la  plus 
grande  surprise  que  deux  cours  qu'ils  répu- 
toient  inconciliables ,  venoient  de  s'unirpar  les 
liens  les  plus  étroits  de  l'amitié  et  de  l'alliance* 
Mais  leur  surprise  ne  tarda  pas  à  dégénérer 
dans  un  sentiment  plus  chagrin  et  plus  aigre  , 
lorsque  le  traité  leur  ayant  été  communiqué ,  ils 
observèrent  que  la  France  n'a  voit  pas  jugé  de- 
voir les  excepter  des  cas  oii  elle  seroit  obligée 
d'administrer  des  secours  à  son  nouvel  allié. 
Ce  tilt  très  -  inutilement  qu'on  leur  opposa 
lesraisonsles  plus  solides  pour  leur  l'aire  com- 

fut  réparée  par  la  garantie  qu'on  exigea  de  l'empe»' 
reur,  et  par  les  déclarations  subséquentes  que  firent , 
à  différentes  reprises  ,  nos  ambassadeurs  à  la  Porte. 
Malgré  les  nœuds  quilioient  la  France  et  l'Autriche  , 
le  cabinet  de  Versailles  n'a  pas  cessé  de  donner  au 
grand-seigneur  des  secours  en  ingénieurs  ,  en  officiers 
d'artillerie.  Si  ces  secours  ont  été  insuffisans,  il  faut 
en  accuser,  non  le  traité  de  1766,  mais  l'opiniâtre 
"fanatisme  des  Tures,  qui  ont  toujours  refusé  l'admis- 
sion des  vaisseaux  français  dans  la  mer  Noire,  et  l'in- 
corporation des  soldats  français  avec  leurs  troupes.  S. 


prcntll'e  qîîelaFràuc'c  navoil  pu  faire  autre- 
jueut  qlie  te  qu'elle  avoitt'dit  ;  il  n'y  avoit  pas 
lieu  de  craindre  qu'elle  se  séparât  de  cette 
amitié  ,  et  qu'elle  pût  jamais  se  prêter  à  des 
mesures  ofi'ensives  et  hostiles  contre  l'Empire 
ottoman.  L'impression  étoit  faite  ;  il  n'y  avoifc 
que  Ife 'rétablissement  de  l'exception  omise  , 
qui  pût  l'effacer.  Celle-ci  étoit  apparemment 
impossible  ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  suppléée 
et  qu'elle  ne  l'est  pas  encore  ^. 

Toute  défavorable  que  fût  cette  impression, 
l'efifet  en  auroit  été  peu  sensible  ,  si  le  règne 
de  sultan  Osman  avoit  été  plus  long,  ou  si  la 
guerre  cjui  salluma en  Allemagne  ,  peu  après 
Ja  conclusion  de  l'alliance  de  Ycrsailles  ,  avoit 
été  moins  traversée  par  des  événemcîis  fâ- 
cheux. En  Turquie  ,  comme  en  braiiconp 
d'autres  endroits^  les  siiccès  influent  sur  l'o* 
piuion  etst^r  la  considération. 

Siiltan  Mustapha  ,  en  montant  sur  le  tiôiiv" , 

*  La  guerre  des  Turcs  contre  la  Rus&ic  susjjcad  leuii 
prévention.  L<a  conduite  du  vicomte  de  Vergennes  a 
contribué  à  l'affDiblir;  les  sûretés  qu'il  s'est  mis  sur  la 
voie  de  faire  procurer  à  la  Porte,  de  la  part  de  la  cotiv 
de  Vienne  ,  sont  un  service  ré<  1  d\int  on  a  pai-u  tenir 
compte.  Toutefois,  il  seroit  de  îa  jdus  haute  impor- 
tance ,  pour  Tavenir  ,  de  faire  vclablii  cette  excep- 
tion. 
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{uiopla  Ipspr^îventionstmè  les  liaisons  de"  \k 
CGurdâ  France  avec  la  cour  de  Arienne  avoicnt 
répandues.  Son  visir  ne  négligea  rien  pour  les 
aigrir.  Ce  premier  ministre  ne  pardonnoit  pas 
à  la  cour  de  Vienne  la  surprise  quelle  avoit 
faite  à  l'Empire  ottoman,  lorsque  ,  sous  pro- 
texte de  contribuer  ,  par  sa  médiation  ,  à  ré- 
tablit la  paix  entre  la  Porte  et  la  Russie ,  elle 
avoit  retiré  furtivement  son  ambassadeur,  eiî* 
Viihile  territoire  ottoman  ,  et  setoit  emparée 
de  Nissa  (1737)-  Sa  rancune,  à  cet  égard  ,  étoit 
si  forte,  qu'elle  s'étendoit  àtôut  ce  qui  avoit  des 
liaisons  avec  cette  même  cour.  C'est  du  moinïi 
le  seul  prétexte  plausible  aiiqael  oïi  croit  poiit 
voir  rapporter  faliénation  qu'il  hionlra  cons- 
ramment  ,  pendant  tout  son  long  ministère  ♦ 
po\]ir  les  intérêts  de  la  Fràn'ce.  Il  ne  tint  pa^ 
k  lui  de  la  faire  partiager  à  sôii  maître.  Dans 
î  intention  de  décrier  cette  puissance ,  il  falloit 
(fn'il  lalui  eût  dépeinte  *îou5  des  c*,ouîeurs  bien 
sombres  .puisque  le  sultian\,  se  défiant  appa- 
remment" des  exagérations  -d-c  son  ministre  , 
jugea  À  propos  de's'adresser  au  sieurde  Ver- 
g<^niïes  par  le  moyen  'd'ûii^  personne  tierce  » 
pour  savoir  qnrITcs  étaient  îa  nature  ci  fcs- 
icnecdes  cngngn^.icns  délaFrancc  avccla  mai- 
son d'Autricbe.  et  s'il  étoit  possible  que  la  pre- 
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mière  pût  jamais  être  entraînée  par  l'autre  dans 
une  rupture  ouverte  avec  son  Empire.  Les 
éclaircissemens  préliminaires  que  le  sieur  de 
\ergennes  donna  à  sa  hautesse  ,  et  ceux  plus 
afiirmatits  qu'il  eut  ordre  ensuite  de  communi- 
quer à  la  Porte ,  parurent  satisfaire  ce  prince  , 
et  ils  auroient  vraisemblablement  détruit 
toutes  les  préventions^  si  Tambassadeur  avoit 
pu  condescendre  à  la  demande  de  la  Porte , 
qui  en  exigeoit  la  déclaration  par  écrit. 

Quoique  les  circonstances  dont  on  a  1  hon- 
neur de  rendre  compte,  rendissentla  position 
du  sieur  de  Vergenncs  délicate  et  critique,  ce- 
pendant il  neperdit  de  vue,  dans  aucun  temps, 
les  objets  qui  étoient  confiés  à  son  zèle.  11  ne 
pouvoit  plus,  comme  dans  les  commencemens 
de  sa  résidence  ,  diriger  l'attention  des  Turcs 
vers  les  projets  des  cours  de  Vienne  et  de  Pé- 
tersbourg.  Il  devoit ,  au  contraire  ,  prévenir 
qu'il  n'arrivât  rien  qui  barrât  les  etlbrts  qu'elles 
faisoient  pour  le  soutien  d'une  cause  qui  étoit 
devenue  commune  à  la  France  :  mais  en  soi- 
gnant cette  partie  de  sa  mission ,  il  nabandonna 
pas  le  fil  des  afl'aires  de  Pologne  ,  et  il  n'en  ar- 
riva ,  dans  ces  entrelaites  j  aucune  entre  la  ré- 
publique et  la  Porte,  dont  il  n'eût  la  direction, 
ou  dajiis  laquelle  il  ne  s'assurât  une  influence 
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principale.  (Correspondance  secrète  de  sa  ma- 
jesté avee  le  sieur  de  Vergennes.  ) 

Il  ne  l'ut  pas  possible  d'empêcher  que  la 
Porte,  éblouie  par  les  succès  étonnaus  que  le 
roi  de  Prusse  obtenoit  sur  les  efibrts  combi- 
nés des  deux  impératrices ,  ne  le  considérât 
comme  un  ami  intéressant,  et  ne  se  lattachât 
par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  Ce  n'é- 
toit  pas  tout  ce  que  ce  prince  recherchoit  ;  il 
vouloit  être  l'allié  des  Turcs  et  les  intéresser  à 
sa  défense.  Dans  les  derniers  temps  de  la  guerre 
les  conjonctures  étoient  séduisantes;  la  Hon- 
grie étoitdégarnie  de  troupes  ;  la  maison  d'Au- 
triche paroissoit  épuisée;  la  Russie  l'abandon- 
uoit; d'auxiliaire,  elle  étoit ennemie;  les  éten- 
dards suisses  flottoient  dans  le  camp  prussien; 
le  grand -visir,  Raguil-Méhémet-Pacha,  étoit 
avide  de  gloire;  il  voyoit  l'occasion  d'en  acqué- 
rir à  bon  marché  ;  il  ne  vouloit  pas  la  laisser 
échapper:  le  coup  étoit  prêt  à  partir,  lorsque 
la  minefut  éventée  ;  elle  resta  sans  efiét.  Il  étoit 
de  l'intérêt  de  la  France  que  les  Turcs  n'em- 
barrassassent pas  le  rétabhssement  de  la  tran- 
quilhfé  publique  par  une  diversion  dont  les 
suites  auroicnt  pu  être  funestes  à  la  maison 
d'Autriche  ;  ils  ne  le  firent  point  ^ 

»  Cet  événement,  r^ui  n'a^  pour  ainsi  dire,,  pas  été 
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L  Europe  commerjçoit  à  peine  à  goûter  les 
prémices  de  la  paix,  lorscjue  la  mort  d'Augusto 
III,  roi  de  Pologne,  ouvrit  une  nouvelle  scène 
dont  le  dénouement  peut  être  encore  aussi  éloi« 
gné  quil  paroît incertain. La  Russie,  alliée  du 
roi  de  Prusse, crut ,  à  laide  de  cette  coopéra- 
tion, pouvoir  disposer  du  trône  de  ce  royau- 
me; la  lassitude  de  toutes  les  grandes  puissan- 
ces de  l'Europe  lui  taisoitune  sûreté  quelles  ne 
ib rnieroient  pas  des  obstacles  insurmontables 
à  son  dessein  :  elle  n'avoit  àencraindreque  de 
la  part  des  Turcs  ;  elle  sut,  avec  le  secours  de 
ses  artifices  ordinaires,  les  faire  accéder  à  ses 
vues.  Ceux-ci  ,indiflérens  pour  la  maison  de 
Saxe,  quis'étoit  peu  souciée  de  rechercher  et 
de  cultiver  leur  amitié,  donnèrent  dans  le  piège 
que  la  Russie  leur  tendit  en  les  invitantà  se  dé- 
clarer pourun  roi  Piast.  Ils  crurent  qu'un  pa- 
reil thoix  rjui  houoreroit  la  nation  polonaise  , 
saos  déroger  à  sa  liberté,  fèroit  tout  à  la  fois 

remarqué,  n'est  pas  le  moins  intci'cssant  de  l'ambassaJe 
du  sienr  dcVcrgcnnes.  UnMe'moire  dans  lequel,  à  la 
faveur  êtes  ordres  secrets  de  sa  majesté,  il  exposa  les 
ptiitcs  funestes  pour  la  Pologne ,  du  parti  que  la  Porte 
(Hoit  sur  le  point  de  piiendre,  ramena  le  graud-seigueur» 
et  avec  lui  les  chefs  <de  la  lot  et  plusieurs  membres  da. 
divan,  à  des  combinaisons  plus  équitables  que  celles 
qtic  le  grand-v'îsir  avoit  fait  atloptcr. 
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la  convenance  de  la  Pologne  et  celie  de  sr-s 
voisins;  mais  ils  ne  comprirent  pas  assez  tôt 
qae  le  but  de  la  czarine  étoit  bien  moins  do 
laisser  un  choix  libre  aux  Polonais ,  que  de  le. 
fixersur  celui  d'entre  ux  qu'elle  s'étoit  proposé 
d'élever. 

Lorsqu'ensuite  ils  connurent  distinctement 
oii  tendoieut  les  manèges  et  les  mesures  de  cette 
princesse,  ils  tentèrent  de  s'y  opposer;  ils 
donnèrent  pour  cet  eiièt  l'exclusion  à  Stanis- 
las-Auguste: mais  ils  s'y  prirent  si  mal-adroi- 
tement que  cette  démarche  ne  servitqu  à  accé- 
lérer l'élection  de  celui  qu'ils  vouloient  éloi- 
gner du  trône. 

lia  Porte  ,  peu  sensible  à  ce  que  sa  gloire  et 
sa  dignité  exigeoieut  d'elle  ,  ne  se  ressentit 
pas  ,  comme  elledevoit,  du  peu  d'égards  que 
la  Russie  lui  avoit  témoignés  dans  cette  oc- 
casion. Fascinée  de  nouveau  par  des  assu- 
rances captieuses  et  par  les  promesses  frau- 
duleuses que  cette  puissance  lui  fit ,  et  dont 
le  détail  n'a  jamais  été  bien  connu,  elle  con- 
sentit à  ce  qu'elle  continuât,  avec  uu  nombre 
de  troupes  limité  ,  l'ouvrage  de  la  prétendue 
réfbrmalion  qu'elle  s'étoit  permis  d'établir  c:i 
Pologne.  La  Porte  ,  se  bornant  à  ditièrer  la 
reconuoissaace  de  l  élection  au  trôxic ,  du  can- 
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didat  quelle  en  avoit  exclu,  vit  sans  inquié- 
tude et  sans  jalousie  la  Russie  détruire  la  me- 
sure que  les  Polonais  avçient  commencé  à 
prendre  pour  l'amélioration  de  leur  gouverne- 
ment ,  et  replonger  la  république  dans  le  chaos 
de  l'anarchie  et  de  la  contusion.  On  pourroit 
même  dire  ,  sans  craindre  de  trop  s'avancer  , 
que  les  ministres  dudivanapplaudissoient  aux 
motifs  do  prévoyance  qui  dirigeoicnt  la  con- 
duite de  la  cour  de  Pctersbourg.  Aussi  préve- 
nus qu'ils  le  sont  que  les  puissances  chrétien- 
nes ne  peuvent  pas  leur  vouloir  plus  de  bien 
qu'ils  ne  leur  en  veulent  eux-mêmes,  ils  appré- 
henderoientj  si  la  Pologne  pouvoit  regagner 
de  la  force  et  delà  consistance,  que  ses  ellorts 
etses  vues  ne  portassent  contre  l'Empire  otto- 
man :  comme  si  la  république  pouvoit  mécon- 
noître  que  le  seul ,  le  véritable  ennemi  contre 
lequel  elle  doit  se  prémunir  et  s'armer,  est  la 
puissance  qui  en  veut  à  sa  liberté  et  à  son  in- 
dépendance souveraine  ! 

La  Porte ,  indiSérente  et  passive  sur  l'usur- 
pation que  la  Russie  faisoit  des  droits  consti- 
tutionnels de  la  Pologne  ,  le  lat  moins  sur  l'in- 
vasion qu'on  craignoit  de  son  territoire.  Ré- 
veillée par  les  conseils  et  les  exhortations  de 
la  France  ,  elle  comprit  que  la  Russie  ,  sous  la 
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couleur  d'une  démarcation  de  limites  avec  la 
ip  Pologne ,  visoit  à  un  démembrement  de  terri- 

toire, lequel,  par  son  étendue  et  par  son  em- 
placement ,  seroit  incommode  et  nuisible  aux 
intérêts  de  l'Empire  ottoman.  La  Porte  s'en  ex- 
pliqua de  manière  àfaire  sentir  qu'ellenesouf- 
friroit  pas  paisiblementun  accaparement  quel- 
conque. La  négociation  entamée  sur  le  fait  des 
limites ,  quoiqu'assez  avancée,  se  ralentit  tout- 
à-coup  :  on  ignore  si  elle  a  été  reprise  depuis  ; 
mais  elle  ne  paroît  pas  avoir  fait  aucun  pro- 
grès considérable. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  à  la  finde  la  diète 
ordinaire  de  Tannée  1766.  La  Russie  avoitlieu 
de  s'applaudir  de  la  docilité  qu'elle  y  avoit  ren- 
contrée ;  tout  s'étoit  passé  au  gré  de  sa  vo- 
lonté ;  l'article  seul  des  dissidens  et  des  Grecs 
désunis  dans  le  rétablissement  de  leurs  pré- 
tendus anciens  droits,  avoit  éprouvé  de  la  ré- 
sistance. Cette  proposition  irrita  l'orgueil  de 
la  Russie  ;  elle  croyoit  avoir  droit  à  l'obéis- 
sance passive  des  Polonais  ;  elle  résolut  de  les 
y  contraindre:  assurée  que  les  dissidens,  dont 
tout  l'çspoir  reposoit  dans  sa  protection ,  ne 
se  ref  useroient  à  aucune  de  ses  vues ,  elle  son- 
gea à  les  réunir  dans  un  corps  de  confédéra- 
tion qu'elle  feroit  mouvoir  à  son  gré.  Cette 
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li\ime  fut  ourdie  clans  lo  plus  graud  secret  : 
cependant  celui-ci  fut  pénétré;  la  Porte  en  fui: 
iutbrniée  àravance:  onlnifitcounoitrc  ledcsor- 
drc  extrême  qu'un  projet  aussi  révoltant  n.î 
pouvoit  manquer  de  produire  ;  qu  une  <^uerre 
civile  et  religieuse  eu  seroit  la  suite;  quel  eni- 
brasemeiit  tonné  ,  les  (routières  ottomanes 
pourroicntu  être  pas  épargnées;  qu'on  étoit  à 
temps  de  le  préveuir,  mais  que,  pour  y  obvier, 
ilny  eu  avoit  point  à  perdre  ,  et  quil  lalloit 
presser  la  cour  de  Pétersbourg  de  rappeler  , 
sans  plus  de  délai .  les  troupes  quelle  avoit 
eul^ologne.  La  Porte  voyoit  le  mal ,  et  elle  eu 
craiguoit  les  suites;  mais,  concentrée  dans  le 
goût  du  repos,  elle  répuguoit  au  remède  ({uou 
lui  indiquoit,  parce  que,  ne  pouvant  être  as- 
surée que  la  Russie  se  préteroit  à  retirer  ses 
troupes  sur  la  réquisition  quelle  en  Teroit , 
elle  ne  vouloit  pas  se  compromettre  et  former 
1  engagement  qu'elle  étoit  déterminée  d'éviter. 
La  Porte,  ineertaine  du  parti  qu'elle  avoit  à 
prcndi'e,  et  n'en  prenant  aucun,  la  Russie  eut 
les  mains  libres  pour  entreprendre  tout  ce 
quelle  voulut  ;  les  dissidens  se  conlédérèrejit 
etre<uirenl:  de  cette  puis8an(;c  lassurance  d'une 
protection  victorieuse. 

J  iC zè]« religieux  quelaRussic  aflielioit  pour 

leur 
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leur  cause ,  quoique  réalisé  par  lès  effets  4 
ii'étoit  cependant  qu'uu  voile  dont  son  ambi- 
tion se  couvroit  pour  atteindre  à  un  but  et 
plus  flatteur  et  plus  intéressant.  La  réunion 
des  dissidens  ,  sous  l'étendard  de  sa  protec- 
tion ,  lui  assuroit  un  parti  nombreux  ;  mais 
elle  vouloit  dominer  sur  le  corps  entier  de  la 
république.  Des  garanties  non  avouées  ou 
faussement  interprétées  avoient  jusque  -  ià 
servi  de  fondement  à  son  régime  et  à  son  des- 
potisme. Ce  titre  étoit  trop  caduc  _,  il  ne  pou-* 
voit  même  se  soutenir;  elle  s'occupa  de  s'en 
procurer  un  plus  réel  et  plus  durable. 

Le  mécontentement  de  la  nation  polonaise 
contre  son  roi  étoit  général  :  la  Russie  connut 
le  parti  quelle  pouvoit  en  tirer  ;  elle  afiécta 
de  le  partager  ;  elle  annonça  que  son  inten- 
tion étoit  de  faire  redresser  tous  les  griefs  quel^ 
conques  ;  et  gagnant  ^  par  cet  artilice  ,  la  con- 
fiance des  mécontens  ,  elle  les  conduisit  par 
degrés  à  former  la  dernière  confédération  gé- 
nérale ,  laquelle,  par  fenchaînement  des  évé- 
nemens  ,  est  devenue  la  cause  essentielle  de 
leur  ruineetderasservîssementde  leurpatrie. 

L'objet  de  ce  Mémoire  n'étant  pas  do  tracer 
Ihistoire  des  troubles  et  des  malheurs  de  la 
Pologne,  on  se  borne  à  ciayonner  les  tiaits 
III.  1 
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les  plus  saillans  ,  c?ux  qui  ont  le  rapport  le 
plus  immédiat  aveo  les  aflaircs  que  le  sieur 
de  Vergennes  a  été  chargé  de  soigner.  Ainsi 
on  passe  rapidement  sur  les  moyens  illégaux 
que  la  Russie  mit  en  œuvre  pour  faire  re- 
quérir sa  garantie ,  et  sur  les  violences  de  toute 
espèce  ,  et  sur  les  actes  de  tyrannie  dont  elle 
ne  rougit  pas  de  se  souiller  pour  en  obtenir 
la  concession. 

Le  tableau  en  a  été  mis  régulièrement  et 
fldellenient  sous  les  yeux  de  la  Porte.  Sil  n'a 
pas  fait  toute  l'impression  à  laquelle  il  auroit 
été  naturel  de  s'attendre ,  ce  n'est  pas  qu'on 
ait  jamais  négligé  de  le  rendre  frappant  et: 
énergique  ;  mais  raveuglemcnt  étoit  volon- 
taire ,  il  falloit  des  ressorts  plus  puissans  que 
ceux  du  raisonnement  pour  en  triompher. 

11  n'est  pas  tout-à-fait  surprenant  que  les 
Turcs ,  distinguant  mal  les  rapports  politiques 
des  rapports  religieux  ,  n'aient  pas  saisi  l'in- 
térêt qu'il  leur  conipétoit  de  prendre  à  la  ques- 
tion des  dissidens.  Dans  leurs  principes  ,  un 
l.iliîi  ou  un  grec ,  un  catholique  ou  un  protes- 
tant ,  sont  des  êtres  également  séparés  d'eux  , 
et  ils  ne  conrevoient  pas  ([u'une  différence  sur 
(juclques  articles  de  croyance  dût  priver  des 
citoyens  libres  des  droite  de  leur  naissance  et 
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de  la  société.  Pour  tout  dire,  la  cause  des  dis- 
sidens  leur  paroissoit  plus  juste  que  celle  de 
leurs  adversaires.  Mais  ce  qui  a  dû  paroitre 
inconcevable  est  le  flegme  ,  eu  quelque  sorte 
stupide  ,  avec  lequel  les  Turcs  ont  vu  la 
B-Ussie  rechercher  ,  p  îursuivre  et  l'aire  dé- 
cerner une  garantie  ,  dont  1  objet  réel  étoit 
de  mettre  le  roi  de  Pologne  dans  la  dépen- 
dance la  plus  absolue  ,  et,  sans  la  soumettre 
tout  à-tait  à  ia  condition  d'une  province  russe, 
la  lier  cependant  si  étroitement,  qu'elle  ne  pût 
avoir  de  mouvement  et  d'action  que  par  l'im- 
pulsion de  la  puissance  garante. 

Les  lumières  n'ont  pas  manqué  aux  Turcs 
pour  s'éclairer  sur  les  conséquences  d'un  acca 
parement  aussi  monstrueux.  Que  n'a-t-on  pas 
fait  pour  leur  faire  sentir  que  la  Russie  ,  ma- 
nuteutricedes  libertés  et  des  droits  de  la  Po- 
logne qu'elle  ravissoit',  chargée  d'assurer  la 
tranquillité  intérieure  d'un  état  où  l'union  et 
la  concorde  sont  impossibles  et  qu'elle  se  gar- 
deroitbien  d'y  rétablir,  se  créoit  des  prétextes 
intarissables  pour  s'y  perpétuer  armée  ,  pour 
en  usurper  l'empire  souverain  ;  et  qu'elle  no 
ponvoit  avoir  d'autre  but  que  de  s'y  mettre 
en  situation  et  en  mesure,  après  s'être  assurée 
de  sa  nouvelle  conquête ,  de  fondre  sur  TEm- 
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pire  ottoman  ,  et  do  lui  porter  les  coups  les 
plus  sensibles  et  les  plus  funestes  V  Ces  ré- 
flexions y  quoique  vraies ,  eilleuroient  à  peine 
l'attention  des  ministres  du  divan  :  à  les  en- 
tendre 5  peu  importoit  que  la  Russie  se  fît 
décerner  un  droit  qu'elle  exercoit  de  fait  de- 
puis plus  d'un  derai-siècle  ,  sans  qu'il  en  fût 
résulté  aucun  inconvénient  bien  notable  ; 
après  tout  ,  il  sufiiroit  que  la  Russie  ne  se 
mît  pas  en  devoir  de  ccnt^uérir  physiquement 
la  Pologne  ;  la  Porte  sauroit  toujours  bien 
restreindre  son  influence  ,  lorsquil  lui  con- 
viendroit  de  l'entreprendre. 

Ces  sophismes  et  bien  d  autres  ,  que  la  pu- 
sillanimité ,  peut-être  même  la  corruption  , 
enluntoit  ,  ne  sont  jamais  demeurés  sans  ré- 
ponse ;  ils  ont  été  soigneusement  éclaircis  et 
réfutés.  Mais  quelque  convaincantes  que  fus- 
sent les  répliques  ,  ce  ne  fut  pas  satis  peine 
que  la  Porte  ,  pressée  par  nos  vives  remon- 
trances ,  et  jiigcant  par  la  tournure  que  pre- 
noient  les  aflaires  dans  la  diète  rxlraojdinaire, 
asscnblée  en  1767,  que  tout  y  succédoit  au 
gré  de  b;  Russie,  se  détermina  à  r-  ({uérir  celte 
puissance  de  borner  à  ce  dmiier  acte  de  sa 
tyrannie  ses  entreprises  et  ses  usurpai  ions  , 
et ,  pour  cet  ellct ,  de  retirer  dabord  ,  après 
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la  clôture  delà  diète  ,  toutes  les  troupes  qu'elle 
tenoit  en  Pologne. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Porte  ,  en  fai- 
sant cotte  demande  ,  déféroit  plus  à  une  im- 
pulsion étrangère  qu'à  un  sentiment  profon- 
dément senti  de  son  intérêt ,  puisqu'après  eu 
avoir  obtenu  la  promesse,  elle  n'a  tait  qua 
de  ibibles  eflbrts  pour  en  procurer  l'accom- 
plissement. Loin  que  la  confédération  de  Bar, 
qui  éclata  dans  ces  entrefaites  ,  rendît  les  of- 
fices et  les  démarches  du  divan  plus  actifs 
pour  presser  l'évacuation  demandée  ,  elle  lui 
parut  au  contraire  un  motif  suffisant  pour  au- 
toriser la  Bussie  à  ditierer  l'exécution  de  ses 
promesses ,  à  se  maintenir  armée  en  Pologne, 
et  à  y  continuer  ses  rigueurs  et  ses  violences. 
Ni  l'arrogance  des  Russes  qui  osoicnt  faire 
flotter  audacieusement  leurs  étendards  sur  les 
bords  du  Niester,  ni  fintégrité  des  frontières 
ottomanes  violée  et  outragée  en  plus  d'un© 
occasion ,  n'avoient  pu  échauffer  la  tiédeur  de- 
la  Porte  et  provoquer  son  ressentiment.  Si  par- 
fois elle  en  laissoit  apercevoir  quelque  légère 
nuance,  f  ombre  d'une  satisfaction  fappaisoit 
et  la  calmoit  aussitôt  ;  elle  voyoit  avec  dou- 
leur les  flots  d'un  sang  qu'elle  jugeoit  inno- 
cent ,  couler  à  sa  vue  j  son  humanité  en  étoit 
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révoltée;  elle  auroit  pu  ciiipêclier  ce  tissu 
d  liorreurs  ;  elle  ne  vouloit  qu'en  défourner  la 
vue.  C  eluit  inulilemenf  que  les  motils  les  plus 
sacrés  rccI<inîoieRt  à  leuvi son  appui  et  sa  pro- 
tection pour  une  cause  qui ,  à  le  bien  prendre, 
étoit  celle  de  l'empire  ottoman  ;  ses  adminis- 
trateurs ne  prétendoient  que  se  dispenser  d'y 
prendre  part ,  et  éloigner  d'eux  l'objet  qui , 
en  excitant  leurs  inquiétudes  ,  leur  repro- 
choit  ieurmollesse  et  leur  incurie,  lis  deman- 
dèrent à  la  Russie  qu'elle  éloignât  ses  troupes 
du  Niester,  et  désormais  qu  elles  ne  pussent  s"a- 
vancer  qu'à  une  certaine  distance  de  leurs  fron- 
lières.  Cette  demande  n'avoit  rien  qui  gênât  la 
Kussie  :  la  confédération  de  Bar  étoit  disper- 
sée ;  les  cbels  et  les  membres  étoient  réfugiés 
en  Moldavie  ;  les  troupes  même  qui  avoient 
été  employées  en  Podoiie  ,  devenoient  néces- 
saires pour  réduire  la  confédération  de  Cra- 
covie  ;  la  Porte  n'exigeant  de  la  Russie  que  ce 
qu'il  éloit  de  son  intérêt  de  prévenir,  celle-ci 
sortoit  au  meilleur  marché  d'un  pas  glissant 
et  critique.  11  est  assez  apparent  qu'elle  en 
auroit  été  cjuitte  pour  cette  légère  condescen- 
dance, si  l'orgueil  qui  semble  faire  le  carac- 
tère dominant  de  tous  les  individus  russes, 
n'avoit  pas  produit  un  incident  dans  lequel  un 
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instant  a  changé  la  face  da  système  oîlomnn. 
C'est  de  l'allaire  de  Balta  dans  la  Pciite-Tar- 
taric,  qu'il  est  question.  Les  détails  en  sont 
connus.  Les  Russes  ont  tenté  de  s'en  disculper 
et  de  la  rejeter  sur  les  paysans  révoltés  de  lU- 
kraiue  ;  mais  il  est  avéré  qu'elle  a  été  l'ou- 
vrage des  CosaqueS'Zaporowiens.  Cette  jus- 
tification ,  toute  insubsistante  qu  elle  iùt  , 
auroit  pu  trouver  cependant  des  défenseurs 
et  du  crédit ,  si  elle  avoit  pu  prévenir  l'efiroi 
qui  s'empara  des  esprits.  La  peur  fit ^  dans 
cette  occasion  ,  ce  que  la  dignité  ,  la  justice  et 
la  convenance  n'avoient  pu  opérer. 

Les  ministres  ottomans  ,  considérant  l'inva- 
sion deBalta  comme  une  agression  prémédi- 
tée ,  et  croyant  déjà  voir  les  Russes  dans  le 
centre  delà  Moldavie  ,  sentirent  à  quoi  les  ex- 
posoient  leur  coupable  négligence  et  Tcndur- 
cissement  volontaire  :avec  lequel  ils  s'étoient 
constamment  refusés  à  toutes  les  exhortations 
amicales  et  à  toutes  les  remontrances  les  plus 
solides  quileur  a  voient  été  laites.  Leur  frayeur 
ne  connoissantpointd'arrêtjOnvitécloreaveo 
la  rapidité  lu  phis  surprenante  une  foule  im- 
mense de  dispositions  et  de  préparatifs  mili- 
taires ,  qui  caractérisent  bien  éminemment  les 
ressources  innombrables  de  l'empire  ottoman^ 
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et  ce  qu'il  seroit  en  état  de  faire  ,  s'il  cfoif 
adiiiinistré  par  des  personnes  liablles  et  ver- 
tueuses. Les  ministres  ottomans  ne  bornèrent 
pas  leur  vigilance  à  pourvoir  à  la  sûreté  de 
celles  de  leurs  frontières  qu'ils  supposoient 
menacées  ;  mais  voulant  savoir  précisément  à 
quoi  sen  tenir  avec  la  Russie,  le  résident  de 
cette  puissance  fut  appelé  chez  le  reis-elfendi, 
lequel ,  à  la  suite  de  différentes  explications  , 
lui  déclara  expressément  que  la  paix  ne  sub- 
sistcroit  qu'autant  que  la  cour  de  Pétersbourg 
retireroit ,  sans  plus  de  délai,  toutes  les  trou- 
pes généralement  quelconques  quelle  avoit" 
introduites  en  Pologne. 

Cette  sommation  fut  faite  d'un  ton  et  d'un 
style  quin'annonçoient  pas  que  la  Porte  fût  dis- 
posée à  s'en  relâcher;  et  les  préparatifs  mi- 
litaires qu'elle  n'a  pas  discontinués  depuis  , 
indiquoientassezqu'ellcvouloit  être  satisfaite. 
Toutefois  la  Russie  n'en  a  tenu  compte.  Elle 
ne  vouloit  faire  sortir  ses  troupes  de  la  Po- 
logne ,  qu'autant  que  toutes  les  affaires  pour 
lesquelles  elle  les  y  avoit  fait  entrer,  seroient 
terminées  et  arrangées,  ce  qui  revient  à  dire, 
autant  que  la  république  seroit  entièrement 
asservie.  Une  offre  aussi  captieuse  ,  qui  ne 
tixoit  ni  terme  ni  borne  aux  entreprises  et  aux 
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usurpations  de  la  Russie^ ,  ne  pouvant  être  in- 
terprétée autrement  que  coraine  un  refus  for- 
mel d'acquiescer  à  la  demande  de  la  Porte  , 
celle-ci  s'est  enfin  déterminée  au  seuT  parti  qui 
lui  rcstoit  à  prendre  ,  et  qui  pouvoit  sauver 
sa  «gloire  comme  ses  intérêts.  Le  résident  de 
llussio  ,  mandé  chez  ' e  grand- visir,  ayant  ra- 
tifié verbalement  le  contenu  delà  réponse  qu'i! 
avoit  donnée  précédemment  par  écrit ,  et  dé- 
truit jusqu'à  la  moindre  espérance  de  quel- 
que modification  satisfaisante  ,  il  fut  arrêté  et 
conduit ,  par  ordre  du  grand-seigneur  ,  au 
château  des  Sept- Tours  ,  où  il  cs't  détenu  et 
gardé  en  prisonnier  d'état  aveb  toutes  les  per- 
sonnes employées  dans  son  niinistère. 

Cette  démarche  a  été  le  prélude  de  la  décla- 
ration de  guerre  qae  sa  hautcsse  a  résolu  de 
faire  aux  Russes  ;  et ,  peu  de  jours  après  la 
détention  du  sieur  Obrescofi  ,  elle  à  été  noti- 
fiée à  tous  les  ordres  de  l'état  dans  un  grande 
divan  ,  convoqué  à  cet  efietau  cérail.  Depuis, 
on  redouble  de  vigueur  et  d'activité  ,  soit  ponr 
pourvoir  à  la  sûreté  des  frontières  pendant 
fhivcr  ,  soit  pour  se  mettre  eu  état  d'ouvrir 
la  campagne  prochaine  avec  éclat  et  avec  suc- 
cès. Ceux-ci  ne  paroîtroient  pas  équivoques  , 
si  fabondance  et  la  force  des  moyens  suffi- 
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soient  pour.le^ déterminer.  Lcp Turcsont  iin- 
ijicnsement  de  tout  ce.  qui  est  nécessaire  pour 
la  guerre  ,  et  pour  la  faire  long-temps  :  hoin- 
mes  ,  argent ,  artillerie  ,  munitions  ,  subsis- 
tances, tout  cela  abonde  ;  mais  ils  manquent 
essentiellement  de  chefs  et  d'oHicicrs  qui  aient 
lescomioissances  etl'expérience  militaires.  Ce- 
pendant, sila  constancene  les  abandonne  pag^, 
il  est  vraisejnblable  qu'en  essujant  même  des 
défaites ,  ils  réussiront  à  réduire  f  orgueil  de 
la  Russie  .laquelle  ,  déjà  fort  épuisée  *  ,  soit 
par  les  dépenses  de  la  dernière  guerre,  en 
Prusse  et  en  Silésic ,  soit  par  celles  dans  les- 
quelles ses  intrigues  en  Pologne  l'ont  cons- 
tituée, ne  doitpas  être  dans  une  situation  assez 
prospère  pour  fournir  long-  temps  aux  frais 
d'une  guerre  aussi  onéreuse  que  celle  oii  elle 

»  M.  de  Vel^gennes  etoit  peut-être  cehii  ,  de  tous 
nos  diplomales  ,  qui  conuoissoit  le  mieuxtoua  les  rap- 
ports qui  existoient  entre  Icsdivcrscs  puissances  de  l'Eu, 
rope.  C'éLoit  uu  polilique  aussi  sage  qu'éclairéj  ses  vues 
éloicnt  droites  ,  ses  ialcnlions  pacifiques:  personne  ne 
fut  plus  fécond  que  lui  en  moj^ens  conciliatoircs  j  mais 
comme  il  n'étoit  pas  militaire,  il  ne  Toyoit  pas  l'ini- 
possibilito  où  se  trouvoient  les  Turcs  de  résister  aux 
tinsses.  La  bravoure  ctlc  nombi^e  des  troupes  ottomanes 
fascinoicnt  ses  yeux.  Il  espéroit  que  le  courage  des 
janissaires  Lumilieroit  l'orgueil  moscovite  ,  et  deux 
IVjis  l'événr nient  a  démenti  ses  prcdiclious.  S. 
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se  trouve  engagée  contre  l'Empiré  otioman» 
Tel  est  en  abrégé  l'expose  ingénu  de  la  né- 
gociation principale  ,  et  même  la  seule  qui  a 
<3û  Kxcr  l'attention  et  les  soins  du  sieur  de  Ver- 
gonnes  ,  et  l'état  véritable  dans  lequel  il  laisse 
les  affaires  ,  en  se  démettant  de  cette  ambas- 
sade. Ilest  bien  éloigné  de  s'attribuer  la  moin- 
dre part  du  mérite  de  1  heureuse  révolution 
qui  vient  d'éclore  ;  elle  est  l'ouvrage  des  cir- 
constances ,  et  la  gloire  en  est  due  à  la  divine 
Providence  I,  qui  seule  a  le  droit  de  les  pro- 
duire. C'est  elle  qui  suscite  le  vengeur  qui  va 
enfin  opposer  une  digue  aux  cruautés  et  aux 
atrocités  dont  la  Russie  s'est  souillée.  Puisse 
cette  même  Providence  donner  à  ce  vengeur 
son  glaive  et  son  armure  pour  humilier  cette 
puissance  orgueilleuse,  et  la  renfermer  dans 
les  bornes  de  la  modération  et  de  la  justice  ! 
Celle  que  le  sieur  de  Vergennes  ose  implorer 
de  la  clémence  de  sa  majesté  et  de  son  conseil, 
et  qu'il  se  flatte  ds  mériter,  est  de  la  persuader 
que,  dans  aucun  temps  ,  son  zèle  n'a  été  re- 
froidi par  les  obstacles.  Il  connoissoit  la  dit- 

*  Il  est  assez  singulier  de  voir  ici  l'ambassadeur  du 
fils  aîné  de  l'église  ,  se  féliciter  de  la  guerre  que  la 
Providence  fait  déclarer  aux  clirétieus  par  les  musul- 
mans. S. 
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ficulté  de  lentrepriso ,  lorsque  M.  le  duc  d& 
Choiseul  le  chargea  de  la  tenter  :  sa  réponse 
particulière  à  ce  ministre  ,  du  26  mai  1756  , 
en  est  la  preuve.  Mais  tout  insurmontable 
qu'elle  parût  alors  ,  quelque  peu  d'espérance 
qu'il  y  eût  de  l'aplanir  ,  le  sieur  de  Vergcnnes 
n'en  a  pas  travaillé  moins  assidûment  pour 
faire  germer  ,  éclore  et  fortifier  les  disposî- 
iious  qui  ont  enfin  éclaté.  La  carrière  étoit  ou- 
verte à  son  émulation:  il  la  suivie  avec  ardeur 
et  constance  ,  sans  s'en  laisser  détourner  par 
les  dégoûts  qu  il  n'y  a  que  trop  souvent  ren- 
contrés. Arrivé  au  terme  quiintéressoit  la  pré- 
voyance de  sa  majesté  et  celle  de  son  conseil, 
il  est  consolant  pour  le  sieur  de  Vergennesde 
devoir  transmettre  le  soin  des  aflaires  à  un 
successeur  dont  les  ialcns  ,  les  lumières  et 
le  bon  emploi  qu'il  en  sait  faire  ,  ont  déjà  dé- 
cidé la  réputation.  Il  reste  à  souhaiter  que  le 
bonheur  couronnant  son  habileté  ,  il  réus- 
sisse à  sassurer  ,dans  la  direction  des  opéra- 
tions de  la  guerre  et  de  celles  de  la  paix ,  une 
influrnce  assez  directe  pour  la  rendre  utile 
aux  vues  ultérieures  de  noire  auguste  mo- 
narque. Cette  acquisition  est  d'autant  plus  né- 
cessaire à  rechercher  ,  que  les  Turcs  parois- 
saut  vouloir  établir  le  théâtre  de  la  guerre 
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en  Pologne 5  il  est  à  craindre ,  en  premier  lieu, 
que  le  remède  qu'ils  vont  porter  aux  Polonais  , 
ne  soit  tout  aussi  cruel  que  le  mal  dont  ils  en- 
treprennent  de  les  guérir.  L'indiscipline  des 
armées  ottomanes  et  les  ravages  quelles  font, 
même  dans  leur  propre  pays  ,  sont  connus. 
Que  n'en  auront,  d'une  part,  à  souffrir  les 
provinces  polonaises  où  elles  pénétreront  !  En 
second  lieu  ,  les  Turcs  n'entreprenant  cette 
guerre  quà   contrecœur  ,  et  parce  qu'il  n'a 
pas  été  dans  leur  choix  de  s'en  dispenser,  il 
pourra  bien  arriver ,  sur-tout  si  leurs  armes 
ne  sont  pas  heureuses  ,  qu'ils  saisiront ,  pour 
en  sortir ,  les  premières  ouvertures  qu'on  leur 
présentera  ,    sans   trop    se   mettre  en  peine 
de  faire   réintégrer  les  Polonais    dans   leurs 
droits  et  leurs  libertés,  et  de  leur  en  assurer 
la  paisible  jouissance.  Qui  sait  même  si  le  dé- 
membrement de  la  Pologne  ne  pourroit  pas 
faire  le  sceau  de  la  réconciliation  entre  les  deux 
partiesbelligérantes  ?  Ondoit  «'attendre  d'ail- 
leurs que  l'Angleterre  ,   toujours  zélée  pour 
les  intérêts   de  la  Russie ,  ne  négligera  rien 
pour  préparer  les  voies  à  un  accommode- 
ment ,  et  pour  se  donner  le  mérite  et  la  gloire 
de  l'avoir  procuré. 

Tout  incertaines  que  puissent  paroître  les 
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vues  qu'on  prrnd  la  liberté  de  proposer,  elles 
semblent  cependant  devoir  intéresser  la  pré- 
voyance et  l'attention  du  négociateur,  etiaire 
l'objet  principal  de  ses  soins. 

Il  doit  paroître  étrange  que  la  Porte,  si  in- 
téressée à  maintenir  la  Pologne  dans  sou  état 
de  liberté  et  d  indépendance  ,  et  à  prévenir 
qu'aucune  puissance  ne  puisse  y  usurper  une 
influence  aussi  prédominante,  pour  disposer 
des  volontés  et  des  ressources  de  la  républi. 
que,  ait  été  si  lente  à  s  éclairer  sur  un  intérêt 
aussi  précieux  ,  et  à  le  soigner.  Mais ,  indé- 
pendamment de  la  fbiblessc  ,  et  peut-être  de 
la  corruption,  qu'on  peut,  à  juste  titre  ,  repro- 
cher à  quelques-uns  des  ministres  du  divan  » 
qui,  dans  cette  période  de  temps ,  ont  tenu 
les  rênes  du  gouvernement,  on  doit  encore 
considérer  que  les  combinaisons  des  Turcs 
sont  très-éloignées  de  celles  des  puissances 
chrétiennes.  Le  système  d'équilibre  qui  tient 
l'Europe  dans  une  vigilance,  et  peut-être  dans 
une  agitation  continuelle,  qui  fait  qu'on  ne 
peut  tirer  un  coup  de  iusil  dans  une  de  ses 
extrémités  ,  sans  qu'il  retentisse  aussitôt  à 
l'autre;  ce  système  est  étranger  aux  Turcs, 
lesquels,  concentrés  en  eux  mêmes  et  dans  la 
vaste  étendue  de  leur  Empire  ,  cr«.-iciit  avoir 
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dans  leur  puissance  des  motifs  suffisans  pour 
être  indiflérens  à  tout  ce  que  nous  désignons 
par  intérêts  reîàtits,  persuadés  quils  auront 
toujours  dans  leurs  ressources  propres  et  inté- 
rieures ,  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
échouer  les  projets  de  ceux  qui  voudroient  les 
attaquerdans  leurs  intérêts  directs.  Cette  façon 
de  penser  et  de  sentir  est  consacrée  par  leur  loi 
religieuse  ,  qui ,  en  leur  interdisant  une  par- 
ticipation trop  directe  dans  les  affaires  des 
chrétiens  ,  leur  fait  un  précepte  de  ne 
pouvoir  faire  la  guerre  à  une  puissance 
avec  laquelle  ils  sont  en  paix  ,  lorsqu'elle  ne 
contrevient  pas  directement  et  formellement 
aux  traités.  Plus  d'une  fois  ,  on  a  envisagé 
comme  des  défaites  vaines  et  frivoles  les  obs- 
tacles que  les  Turcs  empruntent  de  leur  loi , 
parce  que  ,  prévenu  que  le  grand-seigneur 
est  un  souverain  despotique  ,  dont  la  volonté 
arbitraire  tient  lieu  de  la  loi  ,  on  se  persuade 
volontiers  qu'il  n'a  qu'à  vouloir  la  guerre  pour 
la  faire.  Ce  despotisme  absolu  du  grand -sei- 
gneur est  une  erreur  ancienne ,  que  la  cons- 
titution ottomane  n'avoue  point.  Le  pouvoir 
de  ce  prince  est  grand  sans  doute  :  il  donne 
et  il  ôte  les  emplois  à  son  gré  ;  il  disposa  des 
fortunes  particulières  ;  les  trésors  que  son  se- 
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rail  renferme  sont  à  lui;  les  arsenaux,  las 
magasins  ,  tout  est  a  ses  ordres  ;  ses  peuples 
le  révèrent  comme  1  ombre  de  la  divinité  sur 
la  terre  ,  et  lui  obéissent  à  ce  titre.  Eu  toutoii 
la  loi  n'est  pas  expresse  ,  sa  volonté  y  sup- 
plée ;  mais  cette  volonté  n'est  pas  si  indépen- 
dante qu'elle  no  doive  avoir  l'aveu  des  ordres 
de  1  "état ,  entre  lesquels  celui  de  luléma  est  le 
plus  nécessaire,  parce  que,  gardien  et  inter- 
prète de  la  loi,  c'est  lui  qui  légitime  ou  qui 
réprouve  les  résolutions  et  les  entreprises. 

11  peut  paroîtrc  étonnant  que  les  empereurs 
ottomans  aient  laissé  prendre  un  aussi  grand 
ascendant  à  un  corps  qui  limite  et  resserre 
leur  autorité:  mais  létonnement  cesse,  lors- 
qu'on considère  que  l'Empire  devant  sa  nais- 
sance ,  son  accroissement  et  sa  conservation  à 
la  relio^ion  ,  celle-ci  a  dû  et  doit  encore  iairc 
le  pivot  principal  sur  lequel  porte  la  macbine 
du  gouvernement.  Cen'estpas  cependant  que 
le  grand-seigneur  ,  s'il  le  vouloit  absolument, 
ne  pût  taire  la  guerre  sans  le  consentement  de 
luléma,  pourvu  qu'il  lût  assuré  du  concours 
des  milices  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'od- 
jack,  Maitrc  des  trésors  et  des  magasins,  rien, 
ne  i'eroit  obstacle  à  ce  que  sa  volonté  eût  sou 
ellct  ;  mais  si  la  guerre  ctoit  niallicurcuse ,  le 
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ressort  de  renthousiasme  et  du  fanatisme  dont 
ruIémaSLjeuldIspose,luimanquant,lacouronne 
du  martyre  proinise  et  assurée  à  tous  ceux  qui 
perdent  la  vie  dans  une  guerre  déclarée  sainte , 
n'étant  plus  la  récompense  de  ceux  qui  suc- 
comberoient  dans  celle-là  ^  l'ardeur  que  ce 
prince  auroit  su  inspirer  à  sa  milice  et  à  son 
peuple  ,  se  convertiroit  bien  vite  en  indigna- 
tion et  en  fureur;  et,  dans  ce  cas,  nul  doute 
que  la  perte  de  son  trône  ne  fut  le  fruit  de  la 
témérité  de  son  entreprise. 

Si  le  gouvernement  en  général  trouve  ,  dans 
la  loimahométane,  des  raisons  etdcs  prétextes 
pour  se  déterminer  difficilement  à  Ja  guerre  , 
ceux  qui  sont  préposés  à  l'administration  _, 
trouvent ,  dans  leur  situation  et  dans  leur  con- 
venance ,  des  motifs  bien  puissans  pour  la 
craindre  et  pour  l'éviter.  La  constitution  otto- 
mane, semblable  à  une  marâtre  ,  ne  peut  for- 
mer des  citoyens  zélés  et  patriotiques.  Plus  un 
ministre  se  rend  recommandablepardes  ser- 
vices éclataus  et  illustres  ,  plus  il  se  trouve  en 
butte  aux  traits  defenvie  et  aux  coups  de  la 
disgrâce.  Le  bien  qu'il  fait  ne  lui  est  pas  ordi- 
nairement compté;  et ,  le  plus  souvent ,  on  le 
rend  responsable  du  mai  qu'il  ne  peut  empo- 
cher. 

m.  r 
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-  Si  un  ^rand-visir  est  heureux  à  la  tête  des 
armées ,  la  crainte  queraflection  des  ministres 
ne  le  rende  trop  puissant  et  trop  ambitieux  , 
lait  uu  griet  :  sa  propre  réputation  tourne 
contre  lui  ,  et  la  perte  de  sa  place  en  est  la 
conséquence.  Est-il  mallicureux  dans  ses  en- 
treprises ;  essuie-t  il  des  revers ,  il  lui  en  coûte 
ordinairement  la  tête.  Que  la  disgrâce  le  pré- 
vienne ,  ou  qu'une  mort  naturelle  le  dérobe  au 
choc  des  cabales  ,  aux  soupçons  de  son  maître, 
le  souvenir  de  son  mérite  et  de  ses  services 
s'ensevelit  avec  lui  ;  ses  richesses  deviennent 
la  dépouille  du  prince;  sa  famille  est  replongée 
dans  la  médiocrité  dont  il  l'avoit  tirée,  et  le 
mérite  trop  éclatant  du  père  est  vol  on  tiers  un 
motifsuffisautpourfermer l'accès  deshonneurs 
el  de  la  fortune  aux  enfans,  parce  qu'il  est  dans 
Tordre  de  la  politique  ottomane  de  ne  pas  souf- 
frir qu'il  s'élève  des  familles  riches  et  puis- 
santes, lesquelles,  se  perpétuant ,  pourroient 
donner  de  l'ombrage  et  de  finquiétude.  Les 
gens  de  loi  sont  les  seuls  qui  ,  par  leur  état  , 
sontaftranchis  de  cette  tyrannie.  Leur  fortune 
et  leur  vie  ne  sont  point  à  la  disposition  du 
prince,  qui  ne  peut  les  punir  que  par  fexil ,  à 
moins  cependant  que  leurs  excès  ou  leurs  cri- 
ïncsn'engagent  leur  ordre  à  les  dégrader  ctàles 
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expulser^,  auquel  cas  ils  tombent  dans  la  main 
du  prince.  Ces  exemples  sont  très-rares,  quoi- 
que rien  ne  sembleroit  devoir  être  plus  com- 
mun; mais  chacun  est  dans  le  cas  d'user  d'in- 
dulgence envers  son  confrère  ,  parce  qu'il  en 
est  peu  qui  n'en  aient  besoin  pour  eux-mêmes . 
Il  est  inconcevable  jusqu'à  quel  point  l'impu- 
nité a  porté  la  corruption  et  la  rapacité  dajas 
cet  ordre. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ,  relativement  à 
la  situation  d'un  grand-visir ,  peut  s'adapter  à 
celle  de  tous  les  ministres  inférieurs  ,  et  de 
tout  ce  qui  tient  généralement  aux  emplois  ci- 
vils et  politiques  Ceux-ci  n'étant ,  pour  ainsi 
dire ,  que  de  passage  dans  les  emplois ,  songent 
bien  moins  à  procurer  l'avantage  de  l'Empire 
que  le  leur  propre;  leur  principale  vue  est  de 
s'enrichir,  soit  pour  satisfaire  leur  cupidité  et 
leur  luxe,  soit  pour  acquérir  des  amis  puissans 
qui  aident  à  leur  avancement.  En  paix  ,  les 
produits  de  leurs  offices  sont  grands ,  et  les  dé- 
penses médiocres  ;  c'est  le  contraire  en  temps 
de  guerre.  D'ailleurs  ,  la  richesse  de  tout  ce 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  régial ,  et  qui 
comprend  tout  ce  qui  n'est  point  uléma  ou 
odjack,  consiste  daus  des  bénéfices  militaires 
quic?i.igeut  une  prestation  de  services  et  descn 
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cours  dans  le  cas  de  guerre.  Les  douceurs  d'une 
longue  paix  on  t  tcllciiieat  amolli  les  icudataires 
que  ceux-ci,  dérogeant  à  l'esprit  de  l'institution 
primitive  de  CCS  fiefs  ,  ont  prodigué  à  des  dé- 
penses agréables  ou  frivoles  ,  un  argent  qu'ils 
dévoient  réserver  pour  le  temps  où  Temploi 
en  deviendroit  nécessaire.  Leur  revenu  ne  suf- 
fisant point  à  leur  luxe  ,  ils  se  sont  constitués 
dans  des  dettes, et  setrouvent  fort  embarrassés 
maintenant  que ,  dénués  d'argent  et  de  crédit, 
ils  manquent  de  ressources  pour  se  mettre  eux- 
mêmes  en  équipages,  pour  se  présenter  en  cam- 
pagne avec  le  nombre  de  gens  requis  par  la  con- 
dition de  leurs  fiefs,  et  par-là  se  trouvent  expo- 
gésàen  être  dépouillés.  Aussi  le  nombre  est-il 
grand  de  ceux  qnisontmécontensde  la  guerre 
qui  vient  de  s'allumer;  et  à  lexception  des  nn'li- 
ces  qui  la  considèrent  comme  une  roule  d'avan- 
cement ,  et  de  la  populace  (jui  espère  y  trouver 
les  moyens  de  s'arracher  à  la  misère  et  à  l'in- 
digence ,  il  est  peu  de  gens  d'un  autre  état  qui 
ne  voient  avec  déplaisir  la  nécessité  dans  la- 
quelle TEmpirc  s'est  trouvé  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême.  I-e  trait  étant  lancé  ,  et  ne 
pouvant   vraisemblablement  plus  retourner 
que  teint  du  sang  de  l'ennemi ,  il  peut  être  aussi 
inutile  que  difficile  do  savoir  au  vrai  ce  que 
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les  ministres  actuels  pensent  relativement  à 
la  guerre  qu'ils  vont  faire  :  mais  comme  un 
compte  rendu  ne  peut  être  censé  complet ,  s  il 
n'y  est  fait  mention  de  ceux  qui  ont  le  prin- 
cipal maniement  des  afiaires  ,  le  sieur  de  Ver- 
gennes  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de 
ce  devoir  d'obéissance  et  d'exactitude  ,  quel- 
que délicate  que  soit  la  tâche  de  donner  une 
idée  juste  des  personnes  avec  lesquelles  on  ne 
peut  contracter  aucune  liaison  et  aucune  ha- 
bitude personnelle. 

JXids-Changi  i  Mehemet-Emin-Paclia  ,  qui 
remplit  la  place  de  grand-visir,  est,  sans  con- 
tredit ,  un  homme  de  beaucoup  de  génie  ,  et  il 
n'en  falloit  pas  un  médiocre  pour  s'élever  aussi 
rapidement  qu'il  la  fait  au  poste  éminent  où 
il  vient  de  parvenir.  Fils  d'un  marchand  cir- 
cassien  ,  il  en  a  suivi  fétat  dans  sa  première 
jeunesse  ;  et  il  paroissoit  s'y  destiner  entière- 
ment ,  lorsque  des  circonslances  heureuses  lui 
ouvrirent  l'entrée  dans  le  bureau  du  meck- 
toupgi-efî'endi^.qui  est  le  secrétaire  intime  du 

*  Le  nids-changi  est  comme  le  garde  du  sceau.  Sa 
fonction  est  de  faire  mettre  en  tête  des  ordres  impé- 
riaux le  paraphe  ou  le  cliiffre  du  grand-seigneur,  ^u'on 
nomme  en  turc  toura. 

^  Le  mecktoupgi,  dans  cette  qualité  ,  est  le  ministre 
3u  divan. 
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^raiîd-vîsir^  et  rengagèrent  à  quitter  le  négoce 
pour  les  aftaires.  Sa  sagacité  naturelle  le  dis- 
tinguant bientôt  ^  do  commis  qu'il  étoit  du 
mecktoupgi ,  il  fut  fait  mecktoupgi  lui-même, 
et ,  dans  cette  qualité  ,  ministre  de  la  Porte.  Il 
remplissoit  cet  emploi ,  lorsque  la  mort  d'Au- 
guste IIÏ  fit  vaquer  ie  trône  de  Pologne.  L© 
reis-efiendi  alors  en  place  ,  accablé  par  Vàge 
et  par  les  infirmités,  ne  pouvoit  suffire  aux 
aflaires  :  le  mecktoupgi  fut  chargé  de  l'aider, et 
il  sut  se  rendre  si  utile  dans  cotte  coopéra- 
tion ,  que  la  mort  ayant  enlevé  lercisefîendi  ', 
il  fut  pourvu  de  cette  charge  ,  qu'il  ne  garda 
que  peu  de  mois  ,  attendu  que  le  grand  -  sei- 
gneur ,  qui  avoit  connu  son  mérite  ,  voulut  se 
l'attacher  plus  immédiatement  :  pour  cet  efïét, 
il  le  créa  ,  en  1764  v  pacha  à  trois  queues  ,  et 
hii  conféra  le  titre  de  nids-changi.  Depuis ,  ce 
prince  ,  qui  n'a  cessé  de  le  consulter  ,  fa  ho- 
noré de  son  alliance  eu  le  fiançant  à  la  sultane 
sa  hlle  aînée  ;  et  il  est  vraisemblable  qu'il  au- 
roit  moins  tardé  à  l'élever  à  la  place  de  grand- 
visir ,  si  son  âge  peu  avancé  n'y  avoit  fait  obs- 
tacle. On  ne  lui  donne  pas  plus  de  quarante  six 
ans.  Dans  le  court  espace  que  ce  pacha  a  été 

*  Le  reis-cCTcndi  est  le  ^and-cliancclicr  clc  l'empire  ^ 
çt  le  miuislrc  des  affaires  étran^crcs. 
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employé  dans  le  ministère  politique,  c'est  lai 
qui  fut  l'auteur  de  l'exclusion  donnée  à  Stanis- 
las-Auguste ,  et  de  certaines  conditions  qu'on 
exigea  de  la  Russie  ,  dont  la  connoissance  n'a 
jamais  été  rendue  publique.  Si  l'on  ne  peut 
refuser  à  ce  visir  de  grands  talens  et  d'heureu- 
ses qualités  ,  une  connoissance  -  pratique  des 
affaires  de  la  Porte  ,  une  élocutiou  noble  et 
facile  ,  on  ne  doit  pas  dissimuler  aussi  qu'il  a 
de  grands  déiauts  etbiendangcreux  pour  une 
personne  qui  est  à  la  tête  d'une  grande  admi- 
nistration. Souverainement  prévenu  de  lui- 
même  et  de  la  supériorité  de  son  mérite  ,  la 
moindre  contradiction ,  l'ombre  de  la  résis- 
tance le  choque  et  lirrite  ;  et ,  dans  son  im- 
pétuosité ,  il  ne  met  point  de  bornes  à  son 
ressentiment.  Le  sieur  de  Vergennes  n'a  ja- 
mais eu  à  s'en  plaindre  :  il  n'a  eu  ,  au  con- 
traire ,  qu'à  se  louer  de  ses  bons  procédés  , 
tandis  quil  étoit  dans  le  ministère  et  depuis 
qu'il  en  étoit  sorti.  Ce  premier  ministre  pa- 
roît  encore  dans  les  mêmes  dispositions  à  son 
égard  :  mais  l'amitié  des  Turcs  n'est  pas  toa- 
jours  un  gagedeleurellicacité. 

Umar-Ellendi.  qui  remplit  la  place  de  kyaya- 
bey  1,  est  aussi  i'roid  et  tranquille  que  le  grand- 
»  Le  kyaya-bey  est  le  lieutenant  du  grand- visir. 
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risir  est  vif  et  impétueux.  Il  a  l'esprit  souple  , 
délié,  et  singulièrement  soupçonneux  et  rusé. 
Depuis  près  de  quatre  ans  qu  il  est  dans  lemi- 
nistère,  il  a  acquis  l'expérience  des  adaircs. 
Dans  le  principe,  il  étoit  un  des  partisans  Ica 
plus  zélés  des  principes  pacifiques  ;  mais  lors- 
qu'il s'est  aperçu  que  le  grand  seigneur,  irrité 
des  outrages  qu'il  avoitrcrus  des  Russes,  son- 
geoit  sérieusement  à  s'en  ressentir  ,  il  n'a  pas 
balancé  à  renoncera  sa  première  opinion  et  à 
se  rendre  le  plus  ardent  coopérateur  des  vues 
de  guerre.  C'est  ainsi  qu'il  a  réussi  à  échapper 
à  l'orage  qui  a  renversé  l'ancien  ministère,  et 
à  se  soutenir  et  à  se  conserver  dans  son  poste  , 
où  il  s'est  procuré  uue  influence  dautantplus 
principale,  qu  il  a  eu  le  secret  de  faire  tomber 
la  charge  de  reis-efî'endi  sur  un  sujet ,  lequel  , 
manquant  de  la  capacité  nécessaire  pour  la 
remplir,  a  un  besoin  continuel  du  kyaya  -  bey 
pourcouvrir  son  incapacité  et  son  insuffisance. 
Les  trois  ministres  dont  on  vient  de  tracer 
une  esquisse,  sont  les  seuls  sur  lesquels  repose 
toute  l'administration  des  attaires  politiques  ., 
qu'ils  ne  peuvent  cependant  déterminer  et  finir 
sans  les  avoir  consultées  avec  le  mufti  ,  et 
avec  les  chefs  de  la  loi.  Celui  qui  a  présidé  au 
changement  de  scène  qui  vient  d'éclater ,  mais 
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qui  n'en  a  pas  été  Tautcur,  n'existe  plus.  Vieil- 
lard plus  qu'octogénaire  ,  il  suivoit  bien  moins 
son  propre  mouvement  qu'il  ne  le  prenoit  du 
corps  auquel  il  présidoit,  et  celui-ci  le  recevoit 
de  Peri-Zadé-Osman-Mollah ,  le  plus  ancien 
des  cadileskers ,  et ,  dans  cette  qualité  ,  le  chef 
de  l'uléma  ;  c'est  celui  qui  a  été  en  dernier  lieu 
déclaré  mufti.  Ce  nouveau  pontife  _,  qui  sort 
d'une  des  plus  anciennes  familles  de  son  corps, 
qui  compte  plusieurs  muftis  parmi  ses  aïeux , 
jouit  du  plus  grand  crédit  dans  l'uléma,  et  de 
la  plus  haute  réputation  dans  le  public.  Son 
éloquence,  à  laquelle  rien  ne  résiste,  le  rend 
l'arbitre  des  conseils  ,  et  son  génie  hardi  et 
élevé  ne  s'efiraie  point  de  la  grandeur  des  en- 
treprises. Rien  ne  lui  paroît  disproportionné 
à  la  puissance  ottomane.  Il  ne  fut  jamais  bien 
disposé  pour  les  Russes.  Ses  principes  à  cet 
égard,  qui  étoient  connus  ,  rendoientles  mi- 
nistres de  la  Porte  très-attentifs  à  l'écarter  et 
à  limiter  son  influence.  I/affaire  deBattaluia 
fait  perdre  la  place  qui  lui  convenoit,  et  l'on 
peut  le  regarder ,  à  juste  titre ,  comme  l'auteur 
de  la  révolution  du  système  ottoman  ,  et  des 
vigoureuses  résolutions  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Signé .  DE  Vergennes. 
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L  E  Mémoire  qu'on  vient  de  lire  ]ais>e  peu  d'ob- 
servations à  faire.  M.  de  Vergennes  a  parfaitement 
tracé  l'histoire  de  la  politique  ottomane ,  et  le  tableau 
de  sa  situation.  Cette  situation  cridque  s'aggrave  de 
Jour  en  jour,  et  cet  immense  colosse  s'approche  de  plus 
en  plus  de  sa  chute  :  tous  les  s  vmptomcs  de  dissolution 
annoncent  sa  mort;  et  lorsqu'il  sera  totalement  tombé, 
le  partage  de  ses  vastes  débris  allumera  de  nouvelles 
guerres  auxquelles  la  France  doit  s'attendre  et  se 
préparer.  Le  gouvernement  français  a  certainement 
accéléré  la  ruine  des  Turcs,  non  par  son  système 
fédératîf ,  mais  par  la  faute  qu'il  a  commise  en  leur 
faisant  faire  seuls  la  guerre  à  Catherine  II.  L'Em- 
pire ottoman  eff'rayoit  encore  l'imagination  par  le 
souvenir  de  son  antique  puissance ,  de  ses  rapides 
invasions,  de  ses  nombreux  triomphes.  La  guerre 
malheureuse  que  termina  la  paix  humiliante  de  Kai- 
nardgy  ,  et  la  seconde  guerre  suscitée  par  l'Aiigle- 
terre  et  la  Prusse  eu  17B7,  ont  appris  à  l'univers 
le  secret  de  la  foiblesse  actuelle  des  musulmans  5  et 
les  principales  puissances  de  l'Europe ,  en  se  liguant 
pour  les  défendre,  auroient  encore  beaucoup  de  peine 
à  les  garantir  d'une  ruine  que  tout  paroît  rendre  iné- 
vitable. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire,  comme  ou  le  dit 
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communément ,  que  les  Turcs  soient  dégénérés.  Ils 
ont  la  même  vaillance  et  le  même  fanatisme  qui 
firent  autrefois  trembler  le  monde  entier,  et  éten- 
dirent les  triomphes  du  Croissant  des  extrémités  de 
l'Asie  à  celles  de  l'Europe  :  mais  s'ils  sont  restés"  les 
mêmes,  tout  est  changé  autour  d'eux.  Les  puis- 
sances chrétiennes  se  sont  civilisées ,  peuplées ,  aguer- 
ries :  leurs  troupes  régulières ,  leur  tactique  savante, 
leurs  forteresses  hérissées  de  bastions,  leur  fou- 
droyante artillerie  ,  leurs  invincibles  baïonnettes  , 
rendent  inutiles  tous  les  efforts  de  ces  braves  et  indis- 
ciplinés janissaires ,  qui  cherchent  encore  ,  le  sabre  à  la 
main,  la  palme  du  martyre  ,  mais  qui  ne  trouvent  plus 
celle  de  la  gloire. 

Une  autre  cause  hâte  leur  perte  ;  le  gouvernement 
turc  est  ihéocratique.  Tout  état,  ainsi  constitué  ,  de- 
vient une  république  anarchique  de  prêtres,  lorsque 
le  prince  n'est  pas  guerrier  :  un  empereur  triomphant 
peut  seul  en  imposer  à  l'uléma;  et  depuis  long-temps 
les  sultans  amollis,  ne  se  montrant  plus  à  la  têle  de» 
«irmées,  perdent  la  force  que  leur  auroit  donnée  la 
victoire. 

Les  pachas,  dont  les  yeux  ne  sont  plus  éblouis 
par  le  cimeterre  de  leurs  monarques  ,  se  révoltent 
tour-à-tour  contr'eux  ;  et  l'Empire,  entouré  de  voi- 
sins menaçans  ,  et  déchiré  par  des  guerres  civiles, 
offre  une  proie  riche  et  facile  au  premier  général 
vusse  qui  j  sans  s'arrêter  à  des  sièges  inutiles ,  voudra 
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marcher  toul  droit  à  Coastanlinople.  En  vaînla  Porte 
€Spère-t-eIIe  d'être  à  l'abri  de  ce  danger  par  la  protec- 
tion d'une  des  deux  grandes  puissances  germaniques; 
leur  opposition  qui  se  balance ,  laisse  à  la  Russie  assez 
de  liberté  pour  celte  conquête.  La  France,  lorsqu'elle 
a  une  marine ,  est  seule  en  état  de  retarder  telle 
grande  révolution  :  mais  il  fautlroit  qu'elle  obiînl 
l'admission  de  son  pavillon  dans  la  mer  Noire  ;  et 
l'une  des  plus  graves  fautes  du  gouvernemcnl  fian- 
çais (faute  qu'on  ne  lui  a  cependant  jamais  encore 
reprochée)  est  de  n'avoir  pas  exigé  des  Turcs  cette 
admission. 

lia  toujours  employé ,  avec  ces  ennemis  des  chré- 
tiens, le  langage  de  la  modération  et  de  l'amitié ,  et  ils 
ne  sont  accessibles  qu'à  celui  des  menaces. 

Un  fait  suffira  pour  prouver  ce  que  j'avance.  Les 
Autrichiens  et  les  Russes,  ennemis  de  la  Porte,  ont 
obtenu  d'elle,  pour  leurs  navires  marchands,  une 
libre  navigation  sur  la  mer  Noire,  qu'elle  a  tou- 
jours interdire  à  la  France  son  alliée.  Nous  la  de- 
mandions amicalement ,  elle  nous  la  refusoil  ;  les 
cours  impériales  l'exigeoicnt  les  armes  à  la  main  , 
on  la  leur  accordoit.  Cet  exemple  est  un  trait  de  lu- 
rnîère  qui  doit  apprendre  comment  il  faut  traiter 
avec  le  divan.  En  un  mot,  la  France  n'a  que  deux 
partis  à  prendre  :  celui  d'empêcher  le  démem- 
brement de  l'Empire  ottoman ,  ou  d'y  coopérer.  Dans 
le  premier  cas ,  il  faut  que  ses  troupes  el  ses  vais- 
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seaux  puissent  aborJer  aux  rivages  qu'elle  veut  dé- 
fendre ;  dans  le  second,  elle  doit  prévenir  ses  rivaux, 
et  s'emparer  des  pays  et  des  ports  qui  peuvent  lui 
assurer  le  commerce  du  Levant.  S. 


MEMOIRE 

DE    M.    DE    V  E  R  G  E  N  N  E  S, 

^u  commencement  du  Règne  de  Louis  XVI, 

1774. 


i^E  mépris  absolu  des  principes  de  justice  et 
de  décence,  qui  caractérisent  la  conduite  et  les 
entreprises  de  quelques  puissances  contempo- 
raines ,  doit  ê  tre  un  sujet  pressant  de  réflexions 
sérieuses ,  et  même  démesures  de  prévoyance 
pour  ceux  des  états  qui ,  se  dirigeant  par  des 
maximes  plus  saiiics ,  ne  placent  pas  sur  la 
même  ligne  le  juste  et  linjuste. 

La  postérité  aura  peine  à  croire  ce  que  l'Eu- 
rope indignée  voit  avec  étonnement,  trois 
puissances  d'intérêts  divers  et  opposés,  s'unir 
entr'elles  ,  et ,  par  un  abus  criant  de  la  raison 
du  plus  iort ,  dépouiller  de  ses  plus  riches  do- 
maines un  élat  innocent ,  contre  lequel  on  n"a 
d'autre  titre  que  celui  de  sa  foiblesse  et  de 
l'impuissance  où  il  est  de  résister  à  la  cupidité 
de  ceux  ([ui  l'cuvaliissent. 

Si  la  force  est  un  droit,  si  la  convenance  est 
un  titre,  quelle  sera  désormais  la  sûreté  de» 
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états?  Si  une  possession  immémoriale,  si  des 
traités  solennels  qui  ont  fixé  les  limites  respec- 
tives^ne  peuvent  plus  servir  de  frein  à  l'ambi- 
tion, comment  se  garantir  contre  lasurpiise 
et  l'invasion?  Si  le  brigandage  politique  se 
perpétue,  la  paix  ne  sera  bientôt  plus  qu'une 
carrière  ouverte  à  l'infidélité  et  à  la  trahison. 
-  Il  y  a  moins  d'un  siècle  qu'on  a  vu  l'Europe 
&e  liguer  et  inonder  la  terre  de  sang ,  pour 
venger  l'accaparemept  de  quelques  villages, 
li' Autriche  ,  la  Russie  et  la  Prusse  s'unissent 
pour  démembrer  un  grand  royaume  et  se  par- 
tager ses  provinces  :  le  reste  de  fEurope  le 
voit,  se  tait  et  le  tolère.  L'Angleterre  ,  jadis  si 
■zélé^  et  si  ardente  pour  maintenir  léquilibre 
de  la  balance  du  pouvoir,  semble  même  ne  pas 
"remarquer  une  combinaison  si  propre  à  l'alar- 
încr  ;  le  cri  de  son  intérétle  plus  chéri  ne  peut 
pas  même  la  réveiller:  elle  voit  son  commerce 
avec  la  Pologne  soumis  au  monopole  du  roi  de 
Prusse ,  et  elle  n'ose  pas  réclamer. 
■  Dans  cette  défection  générale  des  vrais  prin- 
cipes ,  quel  parti  pourroit  prendre  la  France? 
Celui  de  se  déclarer  le  vengeur  des  outrages 
faits  aux  droits  sacrés  de  la  justice  et  delà  prc- 
priété  ,  seroît  le  plus  magnanime  et  le  plus 
adapté  àsadignité;  mais  sa  situation  intérieurs 
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ne  doit  pas  lui  conseiller ,  et  ne  peut  pas  lui 
permettre  d'entrer  dans  uu  aussi  grand  enga- 
gement; le  moment  est  pasçé  où  une  déclara- 
tion farme  et  vigoureuse  auroit  pu  assurer 
l'intégrité  des  possessions  de  la  Pologne.  Une 
guerre  longue,  et  même  heureuse,  ne  changc- 
roit  vraisemblablement  plus  le  nouvel  ordre 
de  choses  qu'on  a  laissé  établir. 

Le  roi  de  Prusse  ne  se  doutoit  pas  moins  de 
la  guerre  que  la  cour  de  Vienne  ;  mais  ,  plus 
adroit  que  le  ministère  autrichien  ,  il  a  profité 
de  la  pusillanimité  de  celui-ci  pour  l'associer 
au  pacte  honteux  I  de  démembrer  et  d'anéantir 

*  On  voit  clairement  que  M.  de  Vergennes  enrisa- 
geoitla  position  delà  France  et  la  conduite  des  coui'» 
germaniques,  sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  Fa- 
vier.  Il  prouve  claii*emeut  que  la  Pioisse  et  la  Russie 
étoicnt  les  autcui's  du  partage,  et  que  l'Auti-iclie  n'y 
Consentoit  qu'à  regret.  En  même  temps  il  avouoit  que 
la  France  n'étoit  pas  en  situation  depouvx)ir  s'opposer 
è  ce  démembrement.  Si  elle  l'avoit  pu  ,  le  seul  moyen  à 
prendre  étoit  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  la  cour  de 
Vienne,  puisque  celte  cour  regardoit  celte  révolution 
comme  contraire  à  ses  intérêla.  Il  faut  convenir  quft 
tous  ces  faits  démontrent  l'erreur  de  ceux  qui  ont  attri- 
bué tous  ces  événemens  au  traité  de  1756.  Mais  l'esprit 
de  système  dénature  tout}  c'est  un  prisme  trompeur ^ 
^ui  change  entiërepieut  la  couleQr  dos  objets.  S, 

en 
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rn  qup]*^ue  sorte ,  un  état  utile  et  jamais  nui- 
sible à  la  maison  d'Autriche  ,  pour  se  procu- 
rer à  lui-même  un  accroissement  de  puis- 
sance ,  qui  sera  désormais  très  -  inquiétant 
pour  cette  même  maison ,  s'il  ne  lui  devient 
pas   lUneste. 

Cette  opposition  d'intérêts,  entre  deuxpuis- 
sances  à  peu  près  égales,  semble  rendre  moins 
inquiétans  pour  la  France  les  empiètemens 
qu'elles  se  sont  permis  et  qu'elles  pourront  en- 
core se  permettre.  Leurs  vues  d'agrandisse- 
ment se  bornant  au  nord  et  à  l'orient  de  leur» 
états  respectits,  nuls  motifs  imminens  d  inquié- 
tude et  de  crainte  pour  la  France.  Elle  peut  en- 
core ajouter  à  ses  motifs  de  sécurité,  que  dans  le 
besoin,  elle  pourra  toujours  compter  sur  l'une 
des  deux  pour  les  balancer  l'une  par  l'aulre. 

Voilà,  sans  doute,  ce  qu'une  politique  passive 
peut  avancer  de  plus  plausible  pour  se  justifier 
à  elle-même  son  inaction.  Mais  ce  raisonne- 
ment ,  qui  emprunte  toute  sa  force  de  la  divi- 
sion supposée  habituelle  de  ces  puissances,  se 
trouveen  contradiction  avecThistoirede  tous 
les  faits  les  plus  récens. 

Pendant  le  cours  de  près  de  deux  siècles,  les 
grandes  puissances  on  i  dirigé  toutes  leurs  vues , 
tt  consacré  jusqu'à  lépuisement  tous   leurs 

11/.  L 


(  i62) 

moyens  ,  pour  empêcher  qu  aucune  d'elles  ne 
pût  devenir  prépondérante.  Une  nouvelle 
coniljinaison  prend  la  place  de  ce  système  d'é- 
quilibre général.  Trois  puissances  s'eliorcent 
d'eu  établir  un  particulier  ;  elles  le  constituent 
dans  l'égalité  de  leurs  usurpations.  C'est  ainsi 
qu'elles  t'ont  pencher  éminemment  deleurcôlé 
la  balance  du  pouvoir.  Rien  ne  dépose  encore 
que  leur  cupidité  soit  pleinement  satisfaite ,  et 
par  conséquent  que  leur  monstrueuse  union 
soit  prête  àsedissoudre  ,  ou  ne  puisse  se  ra- 
nimer. 

Le  roi  de  Prusse  est  aussi  savant  dans  lart 
de  semer  l'illasion  et  le  prestige  ,  que  l'empe- 
reur est  disposé  à  se  laisser  fasciner  toutes  les 
ibis  qu'on  peut  intéresser  son  amour-propre 
ou  flatter  son  avidité.  Limpératiice-reine  qui 
pense  avec  plus  d'équité  et  de  modération , 
s'opposera  tant  qu  elle  osera  à  cette  propen- 
sion ;  mais  elle  peut  manquer  lorsqu'on  s'y 
attendrale moins.  Cetteprincesse  porte  en  elle 
le  germe  d'une  maladie  redoutable  :  qui  peut 
répondre  ,  si  elle  venoit  à  man(|uer,  que  l'em- 
pereur son  fils,  dont  le  génie  n'est  pas  moins 
romanesque  que  sou  caractère  est  ambitieux  S 

*  M.  do  Vergcnncs ,  en  lioinme  d'état ,  laissant  de 
côté  tout  esprit  de  parti ,  de  voile  ici  la  vcritë  toute 


ne  voudroit  pas  réaliser  les  prétentions  suran- 
nées de  sa  couronne  et  celles  de  sa  maison  sur 
lltalie,  et  peut-être  revendiquer  le  patrimoine 
de  ses  pères  ?  Vainement  se  flatteroit-on  que 
le  roi  de  Prusse  y  feroit  obstacle  ;  que  pour- 
roit-il  désirer  de  plus  avantageux  que  de  voir 
la  cour  de  Vienne  engager  ses,  forces  et  les 
miner  dans  une  entreprise  de  longue  haleine  ^ 
dont  le  succès  lui  paroîtroit  au  moins  incer- 
tain ?  Politique  ,  artificieux,  il  encourageroit 
plutôt  une  circonstance  qui  pourroit  lui  pro- 

eiitière.  Frédéric  II  étoit  animé  par  une  ambition  sans 
Lornes,  et  la  France  étant  paciGquc  et  opposée  à  tout 
mouvement,  une  alliance  entre  les  cabinets  de  Ver- 
sailles et  de  Berlin  étoit  sans  objet  et  presqu'impossible. 
JMurie -Thérèse  étoit  modérée  dans  ses  vues  ,  et  son  sys- 
tème étoit  analogue  à  celui  de  la  Fi'ancc;  Mais  son  fils  , 
Joseph  II,  n'avoit  paslc  même  caractère 5  moins  grand 
et  plus  vain,  le  désir  des  arrondissemcns  et  des  conquêtes 
le  tourmentoit.  Aussi,  lorsque  l'impératrice  lui  eut 
laissé  le  trône  ,  quoiqu'on  ne  rompit  pas  ouvertement 
l'alliance  de  1766,  la  France  en  relâcha  les  nœuds,  se 
tournainsensiblcment  ,  comme  elle  Icdevoit,  du  côté 
do  la  Prusse  ;  et  cette  révolution  dans  notre systèmefé- 
déralif  ,  indiquée  par  les  circonstances  ,  auroit  été 
prompte  et  complète,  si  Frédéric-Guillaume,  succédant 
il  son  oncle  ,  ne  l'avoit  ])as  empêchée  en  favorisant  les 
vues  de  l'Angleterre  sur  la  Hollande ,  et  en  laissant  entiè- 
n-jucnl  diriger  sa  conduite  pur  le  cabinet  britannique. 5. 
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curer  il  luirmèmcdcscoaquêlcs  moias  cliiikiK's 
el  tout  aussi  utiles.  Ce  prince  satisf.jîtpounoit 
revenir  à  la  France  ;  mais  ce  seroit  tard;,  et 
seulement  lorsque,  la  voyant  prête  à  succom- 
ber ,  il  auroit  raison  de  craindre  que  la  puis- 
sance autrichienne  ,  fortiliée  par  de  grandes 
acquisitions,  ne  vînt  à  retomber  sur  lui  avec 
tout  le  poids  de  sa  masse. 

Une  considération  non  moins  importante 
qu'il  ne  Faut  pas  se  dissimuler  ,  est  que  le  jour 
quelacour  de  Viennese  séparera  de  la  France,' 
elle  aura  pour  alliée  l'Angleterre  i.  li'unc  et 
Tautre  se  tieiment  en  mesure  de  se  relier  ,  au 
moment  où  un  intérêt  quelconque  les  y  con- 
viera. L'Angleterre  réunie  à  la  maison  d'Au- 
triche ctparlageaut  ses  projets  et  ses  vues  , 
la  France  ne  pourra  plus  avoir  de  guerre 
qui  ne  soit  sur  mer  comme  sur  terre. 

»  Tout  lecteur  impartial  doit  peser  avec  soin  ces 
paroles  de  j\[.  de  Vcrgeniies  ,  et  observer  que  l'cvé- 
nemeut  a  pleinement  justifié  sa  prédiction.  L'alliance 
que  l'Angleterre  désirera  toujours  le  plus  vivement, 
est  celle  de  l'Aulriclie,  parce  quYllo  lui  donne  ,  pour 
quelques  subsides  ,  un  moyen  sur  de  diviser  nos 
forces,  et  de  nous  occuper  par  une  guerre  conlinen- 
talc  , lorsque  nous  avons  une  guerre  niarilime  contre 
cUc.  S. 
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Oq  peut  objecter  ,sijr. cette  prévoyance  , 
quelle  porte,  d'une  part ,  sur  des  objets  au 
moins  fort  éloignés  ,  et ,  dolautrc  ,  que  le  roi 
de  Prusse  étant  par  sa  situation  rennemi  véri- 
tablement naturel  de  la  maison  dAutriche,  on 
He  doit  pas  supposer  que  celle-ci  puisse  .  de. 
gaieté  de  cœur  ,  vouloir  rompre  une  alliance 
dont  tout  TavantafTc  est  véritablement  pour 
elle.  Cet  te  réflexion  est  exactement  vraie;  mais 
est-il  donc  sans  exemple  de  voir  des  erreurs 
de  calcul  et  de  jugement?  ce  qui  se  passe  ueu 
est-il  pas  un  monument  également  authenti- 
que et  aflligeant?  D'ailleurs  ,  si  nous  voulons 
nous  attachera  nos  alliés  et  nous  en  assurer, 
leur  conliance  et  leur  iidélité  tiendront  tou- 
jours à  l'utilité  quijs  pourront  se  promettre 
de  notre  alliance,  ou  à  la  crainte  de  jiotre  res- 
sentiment ,  s'ils  venoicnt  à  nous  manquer  ,  et 
par  conséquent  à  lidée  plus  ou  moins  avan- 
tageuse qu  ils  auront  de  notre  situation  inté- 
rieure. La  crainte  et  l'espérance  furent  et  se- 
ront toujours  les  deux  grands  ressorts  de  l'or- 
dre politique  comme  de  l'ordre  moral. 

Au  reste  ,  quelq.u'éloignés  que  puissent  pa- 
roîlreles  objets  de  prévoyance  dont  on  s'oc- 
cupe ici,  on  wc  doit  pas  se  dissimuler  que  des 
causes  indépendantes  du  pouvoir  humain  peiir 
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vent  les  rendre  prochains.  II  adéjàété  rcmar* 
que  que  rimpcratrioe-rcinc  peut  manquer  an 
moment  où  on  s'y  attendra  le  moin=!.  Avons- 
nous  plus  de  sûreté  querouvcrture  à  la  succes- 
sion de  Borg  et  de  Juliers  et  à  celle  deBavièrc, 
ne  devancera  pas  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture ?  Ccsontlà  des  évenemens  dont  on  n'en- 
visage la  possibilité  qu"avec  peine  ,  parce  (ju'il 
est  difficile  de  se  dissimuler  qu  ils  peuvent  être 
im  sujet  de  guerre.  Combien  d  autres  peuvent 
survenir  auxquels  la  prévoyance  ne  sauroit  en- 
core atteindre?  Les  puissances  du  second  ctdii 
troisième  ordre  sontsans  appui,  et  exposées  à 
se  voir  englouties  par  les  puissances  aujour- 
d'hui prédominantes,  lorsqu'il  leur  conviendra 
de  se  les  partager.  li'Aliemagnc  peut  être  sans 
inquiétude,  et  le  Nord  sans  alarmes.  Dira-t-oii 
que  la  France  pourra  se  dispenser  de  prendre 
part  aux  troubles  qui  pourront  s'élever?  Mais 
bi  elle  s'isole  ,  si  elle  renonce  à  ses  anciennes 
maximes,  si.  sans  égard  pour  ses  obligations 
les  plus  sacrées,  les  traités  les  plus  soleiuiels, 
et  notamment  celui  de  Westphalic  .  elN^  so 
montre  indificrcute  au  sort  de  ses  alliés  et  des 
princes  dont  elle  a  garanti  Icyistence  ,  elle  de- 
vra nécessairement  rester  sans  alliés.  Inutile  à 
t(-iit  le  uioncl''.  abandonnée  de  tout  le  monde, 
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cette  manière  d'être  ne  peut  être  le  garant 
d'une  tranquillité  solide  et  permanente. 

Si ,  après  avoir  parcouru  le  continent ,  nou» 
tournons  nos  regards  du  côté  de  la  mer,  y  trou» 
vons-nous  de  plus  grands  motifs  de  sécurité? 
Nous  voyons  à  côté  de  nous  une  nation  inquiè  te 
et  avide, pins  jalouse  de  la  prospérité  deses  voi- 
sins que  de  son  propre  bonheur,  puissamment 
armée,  et  prête  à  frapper  au  moment  où  il  lui 
conviendra  de  menacer.  Ne  nous  y  trompons 
pas  :  quelque  parade  que  les  ministres  bri- 
tanniques fassent  de  leurs  inclinations  paci- 
fiques ,  nous  ne  pouvons  compter  sur  cette 
disposition  qu  autant  que  leurs  embarras  do- 
mestiques se  prolongeront.  Ceux-ci  peuvent 
cesser  ;  ils  peuvent  même  croître  au  point  de 
déterminer  le  gouvernement  à  diriger  finquié- 
tude  des  esprits  contre  des  objets  extérieurs. 
Il  n  est  pas  sans  exemple  que  le  cri  de  la  guerre 
contre  la  France  ait  été  le  signal  du  ralliement 
despartis  qui  divisoientl'Angleterre.  Ajoutons 
que  nous  pouvons  nous  trouver  engagés  dans 
une  guerre  de  mer  contre  le  vœu  de  la  cour  de 
Londres,  de  mémo  que  contre  le  nôtre.  Nous 
avons  un  traité  avec  l'Espagne,  qui  doit  nous 
rendre  commune  toute  guerre,  soit  qu'elle  soit 
oUenai ve  ou  défensive.  A  combien  d'occasious 
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de  guerre  les  vas  tes  possessions  d'outre-mer  de 
l'Espagne  ne  rcxposont-clles  pas  plus  que  la 
France?  L'engagement  est,  sans  doute,  très- 
onéreux  ;  mais  ,  tout  onéreux  qu'il  paroit  , 
peut-être  cependant  est-il  plus  avantageux  à 
la  France  qu'à  l'Espagne.  Le  commerce  utile 
que  l'Angleterre  fait  avec  cette  dernière, où  el  !e 
trouve,  avecle  débouché  de  ses  manufactures, 
une  source  de  travail  et  de  richesses  ,  la  rend 
-mbins  avide  à  lui  ravir  des  propriétés  qu'elle 
ne  fertilise  que  pour  les  autres;  tandis  que  , 
n'ayant  rien  à  gagner  avec  la  France  par  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  légitime,  elle  ne  voif 
qu'avecune  jalouse  cupidité  l'essor  prodigieux 
de  nos  plantations  en  Amérique  et  de  notre 
industrie  en  Europe,  Si  quelque  chose  la  re- 
tient et  lui  en  impose  ,  c'est  la  représentation 
de  la  France  et  de  l'Espagne  réunies  ;  c'est  la 
certitude  que  le  premier  coup  de  canon  (jucll'i 
tirera  contre  l'une  ou  contre  l'autre,  sera  ré- 
pondu par  toutes  les  deux. 

Si  la  représentation  de  ce  pacte  nous  est 
utile,  ce  qui  ne  semble  pas  devoir  être  mis  cfi 
question,  il  importe  donc  de  pouvoir  en  rem- 
plir les  obligations.  Que  ce  soit  le  défaut  do 
volonté  ou  l'impuissance  des  moyens  qui  eu 
intercepte  l'exécution,  celle-ci  manquant  , 
l'acte  devient  nul  parle  lait, 
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A  Dieu  ne  plaise  que  cie  soit  jamais  le  sort  du 
pactede  famille  !  I.a  France seroit  la  première 
qui  en  ressentiroit  le  funeste  contre -coup  ; 
maissil  lui  importe  d'ctre  fidelle  et  exacte  aux. 
conditions  de  cette  alliance ,  il  n'est  pas  moins 
essentiel  de  la  maintenir  avec  égalité,  en  sorte 
qu'un  des  alliés  ne  se  mette  pas  dans  la  pos.- 
session  abusive  d'exiger  tout  de  l'autre  ,  sans 
.se  croire  tenu  de  compter  avec  lai.  La  consi- 
dération et  l'influence  de  tonte  puissance  se 
mesurent  et  se  règlent  sur  l'opinion  ^ntiequé 
l'on  a  de  ses  forces  intrinsèques.  C'est  donc  à 
établir  cette  opinion  d^ns  le  sens  le  plus  avan- 
tageux que  la  prévoyance  doit  s'attacher.  On 
respecte  toute  nation  qu'on  voit  en  mesure 
d'une  résistance  vigoureuse ,  et  qui ,  n'abusant 
Y^s  de  la  supériorité  de  ses  forces  ,  ne  vent  que 
ce  qui  est  juste,  et  qui  peut  être  utile  atout  lô 
monde  ,  la  paix  et  la  tranquillité  générale. 

Ici,  la  politique  s'arrête.  Contente  d'indi- 
quer le  but  auquel  il  est  instant  détendre,  elle 
iie  se  permet  pas  de  tixcr  exclusivement  le 
choix  des  roules  pour  y  arriver  ;  mais  une  vé- 
rité qu'ellcno  peut  se  dispenser  derecomman- 
dcr ,  quoique  îriviale  ,  est  que  plus  une  paix  a 
duré  ,  moins  il  y  a  d'apparence  qu'elle  durera. 
La  paix  subbisle  depuis  douze  ans  ;  c'est  uu 
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grand  préjugé  contre  sa  stabilité  ultérieure. 
Ce  n'est  donc  pas  excéder  les  bornes  d'une 
prévoyance  légitime  ,  d'insister  sur  la  néces- 
site de  se  tenir  prêt  à  toul  événement.  D'ail- 
leurs on  ncst  jamais  plus  assuré  de  la  paix  , 
que  Iors{{u'on  est  en  siluation  de  ne  pas 
craindre  la  guerre.  Lopinion  est ,  dit-on  ,  la 
reine  du  monde.  Le  gouvernement  qui  sait 
rétablir  à  son  avantage  ,  double  ,  avec  l'idée 
de  ses  forces  réelles  ,  la  considération  et  le 
respect ,  qui  Jurent  et  seront  toujours  le  sa- 
laire d'une  administration  bien  dirigée  ,  et  le 
garant  le  plus  certain  de  sa  tranquillité. 


M.  de  Vergennes  finit  son  Mémoire  par  une  juste 
appréciation  du  pacte  de  famille  ,  qui ,  sans  contredit , 
étoit  plus  utile  à  la  France  qii'c^  l'E^pa^^ne.  Ce  sage 
ministre,  en  conseillant  au  roi  de  rétablir  sa  marine, 
ses  finances  et  son  armée ,  savoit  qu'un  tel  projet  tie 
pouvoitse  réaliser  qu'à  l'ombre  de  la  paix  ;  et,  pour 
\a  conserver,  il  senioit l'avantage  immense  d'une  al- 
liance avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 
Le  comte  de  Broglie  et  Favier ,  au  contraire,  plus 
piquans  dans  leurs  écrits  et  moins  sages  dans  leurs 
vues,  donnolent  des  conseils  qui  se  contre disoieut 
cnlr'enx  ;  car   le  résiillnl  de   tous  leurs  Mémoires 
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est  qu^il  fnut  augmenter  l'armée  ,  réparer  les  fi- 
nances, changer  le  système  fédératif,  se  rapprocher 
de  la  Prusse  ,  et  s''opposer  aux  démembremensqn'o- 
péroit l'ambition  russe  et  prussienne.  C'est  prêchera 
la  fois  la  guerre  et  la  paix ,  le  mouvement  et  le  repos. 
Si  on  y  ajoute  encore  le  conseil  de  ne  pas  s'éloigner 
de  Vienne  en  se  rapprochant  de  Berlin  ,  conseil  que 
la  crainte  de  déplaire  dictoit  à  leur  politique ,  on  con- 
viendra que  leurs  plans  et  leur  langage  manqueutab- 
solunientde  suite ,  de  raison  et  de  clarté ,  et  qu'il  faut 
profiter  des  faits  qu'ils  rassemblent,  des  tableaux  qu'ils 
tracent  ,  et  se  défier  des  conséquences  qu'ils  en 
tirent.  5, 
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EXTRA!    T 

D'UN 
MÉMOIRE   DE   M.  T  U  H  G  O  T, 

INTIT    ULÉ: 

Réjlexionsrédi gé es  àV occasion  du  Mémoire 
re'rnispar  M.  le  Comie  de  V^ergemics^,  sur 
la  manière  dont  la  France  et  l'Espagne 
doivent  envisager  les  suites  delà  <juereUo 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  Colonies^ 
(  Avril  iJjS.) 


\J  AUTEUR  fait  lui  -  même  ,  à  la  fin  de  ce 

long  Méoîoire,  un  résumé  exact  de  ses  idées  ;: 
le  voici  : 

I.  «  En  parcourant  ,  avec  M.  le  cornle 
deVergennes,  les  dillérei'.tes  manières  dor.t 
on  peut  supposer  que  se  termine  la  querelle 
de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  , 

IhiTaparuque  révéncmentleplus  désirable 
pour  1  intérêt  des  deux  couronnes  ,  seroit  que 
TAiigleterre  surmontât  la  résistance  de  ses  co- 
lonies, et  les  forçât  à  se  soumettre  à  son  jon 

^  Celte  jiiccc  ne  s'est  pas  trouvée  dans  ce  dépôts 
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parce  que,  si  les  coionies  n'éioîcnl  s«bjjgu€c« 
que  par  la  ruine  de  toutes  leurs  ressources  , 
l'Anfileterre  perdroit  les  avantages  qu'elle  eu 
a  tirés  jusqu'ici,  soit  pendant  la  paix  ,  pen- 
dant l'accroissement  de  son  commerce  ,  soit 
pendant  la  guerre  ,  par  l'usage  qu  elle  pouvoit 
faire  de  leurs  forces.  Si,  an  contraire,  les  colo- 
nies vaincues  conservent  leurs  richesses  et 
leur  population ,  elles  conserveront  le  courage 
et  le  désir  de  l'indépendance  ,  et  forceront 
l'Angleterre  d'employer  une  partie  de  ses  for- 
ces aies  empêcher  de  se  soulever  de  nouveau. 

La  supposition  de  la  séparation  absolue  des 
colonies  et  de  la  métropole  ,  me  paroît  infini- 
ment probable.  Il  en  résultera  ,  lorsque  1  indé-^ 
pendance  des  colonies  sera  entière  etreconnue 
par  les  Anglais  même  ,  une  révolution  totale 
dans  les  rapports  de  politique  et  de  commerce 
entre  1  Europe  et  l'Amérique,  et  Je  croîsjer- 
mcnicnt  que  toutes  les  métropoles  scrontfor'- 
cées  d'abandonner  tout  empire  sur  leurs  co- 
lonies y  de  leur  laisser  une  entière  liberté  de 
commerce  avec  toutes  les  nations ,  de  se  con- 
tenter de  partager  avec  les  autres  cette  li- 
berté ,  et  de  conserver  avec  leurs  colonies  les 
liens  de  l'amitié  et  de  la  fraternité, 

i)i  c'est  un  mal,  je  crois  qu'il  n'existe  aucun 
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moyen  de  Tempêcher  ;  que  le  seul  parti  à 
prendre  ,  sera  de  se  soumettre  à  la  nécessité 
absolue  ,  et  de  s'en  consoler. 

J'ai  développé  quelques  motlî's  de  consola- 
tion ,  tirés  d'une  appréciation  de  Vavantagc 
des  colonies  pour  les  métropoles  ,  un  peu  plus 
basse  que  celle  qu'on  adopte  communément  * 

(Voir ci  après  cette  appréciation.) 

J  ai  aussi  observé  que,  dans  ce  cas  .  il  y  au- 
roit  un  très -grand  danger  pourles  puissances 
qui  s'obstineroient  à  résister  au  cours  des  évé- 
neniens;  qu'après  s'être  ruinées  par  descllbrts 
au-dessus  de  leurs  Inoyens,  elles  verroientlcurs 
colonies  leur  échapper  également,  et  devenir 
leurs  ennemies  _,  au  lieu  de  rester  leurs  alliées. 

J'ai  appuyé  en  particulier  sur  riniporlance 
dont  il  est  que  l'Espagne  fixe  à  présent  ses 
réflexions  sur  la  possibilité  de  cet  événemenf, 
et  se  ianiiiiarise  d'avance  avec  lidée  d'un 
changemeut  total  de  système  dans  l'adminis- 
tration desoa  commerce ,  et  dans  ses  rapports 
avec  ses  colonies. 

Une  réconciliation  sur-lout,  et  une  réconci- 
liation prompte  avec  l'Angleterre  et  TAmé- 
rique ,  me  paroît  le  seul  cas  où  lea  deu  v  cou- 
ronnes soientmcnacées  d'un  danger  prochain. 

II.  Dans  l'examen  de  ce  danger,  j'ai  observé 


(  '75  )* 
qu'il  otoit   double  ;  qii  il    pouvoit  venir  de 
l'Angleterre  ^  ou  de  l'Espagne. 

Du  côté  de  l'Augleterre ,  M.  le  comte  de 
Vcrgenucs  me  paroît  persuadé  que  le  minis- 
tère actuel  n'a  aucunes  vues  hostiles.  Je  le 
pense  comme  lui. 

Je  pense  même  qu'un  nouveau  ministère 
ne  commeuccroit  la  guerre  qu'après  avoir 
consommé  l'ouvrage  de  la  pacification  de  l'A- 
mcrique. 

Je  crois  pouvoir  eu  conclure  que  nous  ne 
serons  point  inquiétés  dans  le  courant  de  cette 
année. 

J'ai  rappelé  les  saisons  difiérentes  où  nos 
matelots  et  ceux  de  l'Angleterre  sont  tour-à- 
tour  exposés  à  être  enlevés  par  la  puissance 
rivale. 

J'ai  observé  que  cette  marche  régulière  et 
annuelle  détermiuoit  les  époques  que  l'Angle- 
terre choisit  pour  commencer  les  hostilités  , 
et  qu'elle  nous  tburnissoit  des  moyens  de  dé- 
couvrir ses  vues  par  les  précautions  qu'elle 
prend  alors. 

Par  rapport  à  l'Espagne,  j'ai  dit  qu'on  pou- 
voit craindre  de  sa  part  une  confiance  trop 
grande  en  ses  forces  ,  l'antipathie  contre  la 
jpuissancii  anglaise  ,  le  juste  ressentinoent  que 
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conserve  le  roi  catholique  des  prucédtîs  de 
cette  puissance  à  son  égard  ,  et  les  obstacles 
que  ces  dispositions  nietlroient  à  la  concilia- 
tion ,  s'il  survenoit  quelque  dispute  ou  quelque 
voie  de  fait  entre  les  commaudans  espagnols 
et  anglais. 

J'ai  dit  enfin  qu'il  éloit  également  impor- 
tant de  n'être  pas  surpris  par  l'Angleterre  ,  et 
lien  être  pas  entraîné  par  l'ardeur  qu'on  peut 
supposer  à  l'Espagne  ,  et  j'ai  insisté  sur  la  né- 
cessité de  faire  naître  et  de  maintenir  entre 
nos  deux  cours  une  confiance  sans  réserve. 

III.  Sur  robjct  des  mesures  à  prendre  par 
^es  deux  couronnes  ,  pour  prévenir  le  dan- 
ger qui  peut  les  menacer  ,  ma  façon  de  pen- 
ser est  exactement  la  même  que  celle  de  M.  le 
comte  de  A^ergennes  ,  sur  la  nécessité  de  re- 
ji'fer  tout  pian  d'agression  de  noire  part. 

D'abord  ,  par  les  raisons  morales ,  si  con- 
formes à  la  façon  de  penser  connue  des  deux 
monarques. 

En  second  lieu  ,  à  cause  de  l'état  oii  le. roi 
a  trouvé  ses  financco  et  ses  forces  de  terre  et 
do  mer,  du  besoin  qu  il  a  de  lemps  pour  régé- 
nérer toutes  ces  br  uiclics  de  sa  puissance  ,  et 
du  danger  d'éteriiiser  notie  IbiblcssCj  en  fai- 
sant de  Bos  forces  aa.  U£;;ge  prématuré. 

En 
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En  troisième  lieu ,  par  la  raison  décisive 
qu'une  guerre  offensive  de  notre  part  réconci- 
licroit  la  métropole  avec  les  colonies  ,  en  don- 
nant au  ministère  un  prétexte  de  céder  , et  aux 
colons  un  motii'de  se  prêter  à  ses  propositions 
pour  se  donner  le  temps  de  consolider  et  de 
mûrir  leur  projet  et  de  multiplier  leurs  moyens. 

Jai  discuté  ensuite  l'idée  qu'on  pourroit 
avoird'envoyer,  sans  vueshostiles,  des  troupe.^* 
de  terre  et  des  escadres  dans  nos  colonies  , 
]30ur  les  mettre  en  défense  et  à  l'abri  de  l'en- 
vahit'sement. 

Je  me  suis  atlaché  à  prouver  que  ce  plan 
devoit  être  rejeté  comme  ruineux  ,  insuffi- 
sant et  dangereux. 

Comme  ruineux  ,  parce  que  la  dépense 
qu'il  entraîneroit  ,  et  qu'il  faudroit  continuer 
aussi  long-temps  quedureroient  nos  craintes, 
étant  ajoutée  au  déficit  actuel  delà  finance,  en 
reudroit  le  rétablissement  impossible  ;  parce 
qu'elle  deviendroit  peut-être  plus  embarras- 
sante pour  ce  département  ,  que  le  projet 
même  de  la  guerre  ,  la  nécessité  autorisant , 
on  temps  de  guerre ,  l'usage  de  moyens  ex- 
traordinaires ,  qui ,  en  temps  de  paiX;,  devien- 
droient  odieux  ,  et  porteroient  le  dernier  coup 
à  la  confiance  publique. 

IJI.  M 
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Comme  insufiisaiit ,  parce  que  l'Angleterre 
iienlrepreudroit  pas  d'attaquer  les  deux  cou- 
ronnes en  Amérique ,  sans  y  envoyer  des  for- 
ces supérieures  aux  noires,  et  que,  cette 
puissance  ayant  en  Amérique  au  moins  trente 
mille  hommes  ,  qu'elle  peut ,  dans  la  suppo* 
sition  5  porter  sur  tel  point  datlaqiie  qu'elle 
voudra  choisir,  il  est  impossible  que  des  forces, 
môme  beaucoup  plus  iicMubreuses  que  celles 
que  nous  pouvons  envoyer  ,  étant  partagées 
entre  tous  les  points  menacés  ,  soient  ,  dans 
aucun  ,  en  état  de.  résister  à  une  armée  aussi 
i'orte  et  aussi  nombreuse. 

Comme  dangereux,  parce  qu'il  forceroit  le 
ministère  anglais  à  envoyer,  de  sou  côté  ,  en 
Amérique  des  escadres  au  moins  équivalentes, 
et  à  se  préparer  à  la  guerre  dans  tous  les  points 
de  la  puiôsuuce  britannique  ;  parce  que  cette 
apparence  de  guerre  auroit  vraisemblablement 
le  même  efîet  que  la  guerre  elle  même ,  d'ame- 
ner les  deux  partis  à  la  réconciliation  ,  et  de 
provoquer  le  danger  que  nous  voulons  éviter  ; 
cnOn, parce  que  l'exécution  de  ce  plan  auguien- 
ieroit  la  confiance  de  l'Espagne  ,  et  nous  ex- 
poscroit  à  être  entraînés  malgré  nous  dans  la 
guerre. 

J'ai  conclu  qu'il  fallcit  se  borner  à  des  pré- 
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eau  fions  moins  chères  et  moins  approchantes 
de  1  état  d  hostilité. 

Ces  précautions  se  réduisent  à  ceci  : 
i<5.  Observer  attentivement  tout  ce  qui  peut 
nous  avertir  des  approches  du  danger; 

Observer  aux  attérages  de  nos  îles  et  aux 
entrées  du  golfe  du  Mexique.  C'est  l'objet  des 
croisières  dont  parle  la  lettre  de  M.  le  mar- 
quis de  Grimaldi  ,  et  des  ordres  qui  seront 
donnés  en  conformité,  aux:  bâtimens  que  nous 
avons  dans  ces  parages. 

Se  procurer  des  informations  fréquentes  de 
ce  qui  se  passe  sur  le  banc  de  Terre-Neuve; 
Observer,  en  Angleterre  ,  l'état  de  ses  trou- 
pes ,  de  ses  arméniens  ,  la  situation  du  crédita 
public  5  celle  du  ministère  ; 

Chercher  à  connoître  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies  anglaises  ,  en  évitant  cependant- 
tout  ce  qui  pourroit  faire  penser  que  nous  y 
ayions  aucun  agent  direct  et  caractérisé  ; 

2°.  Faciliter  aux  colons  les  moyens  de  se 
procurer  ,  par  la  voie  du  commerce,  les  mu- 
nitions et  même  l'argent  dont  ils  ont  besoin  , 
mais  sans  sortir  de  la  neutralité  et  sans  leur 
donner  de  secours  directs  ; 

30.  Rétablir  sans  éclat  nos  forces  maritimes, 
remplir  nos  magasins,  réparer  nos  vaisseaux  j 

M  a 
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nous  mettre  en  état  d'armer  promptement  , 
lorsqu'il  en  sera  besoin  ,  une  escadre  à  Tou- 
lon ,  et  successivement  une  à  Brest,  pendant 
que  l'Espagne  en  armeroit  une  au  Ferrol  ; 

40.  Dans  le  cas  où  nous  aurions  des  niotifs 
fondés  de  craindre  un  danger  plus  imminent, 
armer  efl'ectivement  des  escadres  ,  mais  sans 
les  faire  sortir. 

5°.  Dans  le  cas  où  tout  se  disposeroit  aune 
guerre  prochaine  ,  rassembler  des  troupes 
nombreuses  sur  les  côtes  de  l'Océan ,  et  tout 
disposer  pour  une  expédition  en  Angleterre  , 
afin  d'obliger  cette  puissance  à  recueillir  ses 
forces  ;  profiter  du  moment  pour  ejavoyer  des 
troupes  et  des  vaisseaux ,  soit  dans  nos  colo- 
nies ,  si  on  le  jugeoit  nécessaire  ,  soit  dans 
rinde ,  où  nous  nous  serions  procuré  d'avance 
des  moyens  ,  soit  en  pratiquant  des  liaisons 
avec  les  naturels  du  pays  ,  soit  en  perfection- 
nant l'établissement  de  nos  îles  de  France  et 
de  Bourbon. 

Comme  une  partie  de  ces  précautions  même 
entraîneroit  encore  des  dc'penses  assez  consi- 
dérables, je  crois  essentiel  de  ne  rien  précipiter 
sur-tout  relativement  aux  deux  dernières  , 
si  ce  n'est  lorsque  nous  aurions  lieu  de  croire  , 
par  la  conduite  de  l'Angleterre,  que  celte  puis- 
sance §ongc  véritablement  à  nous  attaquer. 
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Je  ne  puis  terminer  ce  Mémoire  sans  faire 
une  observation  que  je  crois  très-importante 
sur  la  manière  dont  nous  devons  nous  concer. 
ter  avec  la  cour  d'Espagne.  Nul  doute  que  les 
intérêts  étant  communs,  la  confiance  ne  doive 
être  entière,  et  les  mesures  prises  de  concert. 

Mais  il  n'y  a  que  trop  lieu  de  craindre  que 
l'Angleterre  n'ait  ,  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres d'Espagne ,  des  intelligences  qui  lui 
donnent  avis  debeaucoupde  secrets  importans. 

Je  crois  savoir  que  ce  projet  bostile ,  con- 
certé ,  si  je  ne  me  trompe,  en  1766  ,  entre  les 
deux  ministères  ,  en  conséquence  duquel  M. 
de  Bucarelli  avoit  eu  des  ordres  de  chasser  les 
Anglais  des  îles  de  Falkland ,  projet  qu'on 
avoit  même  oublié  en  Espagne  ,  étoit  connu  du 
ministère  anglais.  C'est  un  danger  contre  le- 
quel il  lailoit  être,  en  garde  dans  les  commu- 
nications qu'on  doitfaire  à  l'Espagne.  Certaine- 
ment la  communication  de  tout  ce  qui ,  annon- 
çant la  ferme  résolution  des  deux  rois  de  main- 
tenir la  paix,  indique  l'usage  des  moyens  pro- 
pres à  menacer  l'Angleterre  directement ,  ne 
peut  nuire  ,  même  quand  le  ministère  britan. 
nique  en  auroit  connoissance.  Mais  tout  ce  qui 
tendroit  à  des  entreprises  sur  Minorque  ou  sur 
Gibraltar ,  à  des  mesures  combinées  pour  por- 
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ter  des  forces  dans  les  Indes,  ne  peut  être  con- 
fié ,  sans  danger  ,  qu'au  roi  d  Espagne  ,  et  k 
M.    de  Grimaldi ,  pour  lui  seulu. 

Passage  tiré  du  même  Mémoire.  (L'auteur 
y  rabaisse  le  produit  des  Colonies  à  sucre.  ^ 


«On  calcule  leproduitdenos  colonies  à  sucre 
par  centaines  de  millions,  et  l'on  a  yaisou  si  l'on 
compte  la  somme  totale  de  leurs  productions 
évaluées  en  argent.  Mais  cette  valeur  appar-^ 
tient  eu  entier  aux  colons ,  et  non  pas  à  la 
France,  et  c'est  le  profit  réel  de  la  France  qu'il 
faut  connoître.  Il  n'y  a  que  trois  manières  de 
calculer  le  profit  que  i'ait  une  nation  avec  ses  CO' 
lonies. 

D'abord  par  rapport  au  commerce  de  la  na- 
tion en  général. 

La  production  et  la  consommation  sont  les 
deux  termes  de  tous  les  échanges  du  commerce. 
Le  producteur  vend,  le  consommateur  achète. 
Dans  le  commerce  de  la  France  avec  les  colo-^ 
nies  ,  elle  achète  de  celle-ci  le  sucre  ,  le  cale  , 
Je  coton ,  lindigo,  dont  elle  a  besoin  ;  elle  vend 
à  ses  colonies  les  farines ,  les  vins  ,  les  étoiles , 
les  ouvrages  manufacturés  qu'elle  produit  ou 
quellei'açonne.  L'intérêt  de  la  nalion,  dans  cp 
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commerce,  est,  dun  côté  ^  de  vendre  le  plus 
avantageusement  qu'il  est  possible  les  produits 
de  son  sol  et  les  ouvrages  de  son  industrie; 
de  l'autre,  d'acheter  au  meilleur  marché  pos- 
sible les  objets  de"^es  jouissances. 

Je  dis  au  meilleur  marché  possible;  car, 
quant  à  l'agrément  d'avoir  en  abondance  les 
ditlérentes  denrées  que  produiscjit  les  îles  de 
l'Amérique,  il  est  notoire  que  ces  denrées  sont 
tout  aussi  communes  dans  les  états  qui  ne  pos- 
sèdent point  de  colonies  que  dans  les  autres. 

Pour  juger  donc  précisément  de  l'avantage 
qu'a  la  France  à  posséder  des  colonies  dont 
elle  s'est  réservé  le  commerce  exclusif,  il  faut 
savoir  si  les  denrées  du  crû,  les  blés,  les  vins  , 
les  étoffes  s'y  vendent  à  plus  haut  prix  ;  si  les 
cafés  ,  les  sucres  ,  les  indigos  ,  les  cotons  s'y 
achètent  à  ^meilleur  marché  que  dans  les 
pays  de  l'Europe  qui  ne  possèdent  point  de 
colonies  ,  tels  que  les  Pays-Bas  ou  la  Suisse. 
Comme  cette  différence  n'existe  pas  dans  le 
fait ,  comme  le  cultivateur  et  le  manufacturier 
flamand  ou  suisse  vendent  tout  aussi  bien 
leurs  denrées,  comme  ils  se  procurent  les 
denrées  de  f  y^mérique  à  un  taux  aussi  avan- 
tageux ,  on  peut  en  conclure  que  les  produc- 
teurs et  les   consommateurs  étrangers  pro- 
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fitcnt  des  colonies  ,  autant  que  ceux  de  la  na- 
tion qui  croit  les  posséder  exclusivement. 

La  politique  moderne  a  souvent  envisagé 
le  commerce  des  nations  sous  un  autre  point 
de  vue  ;  elle  s'est  beaucoup  occupée  des  pro- 
fits de  la  classe  particulière  des  citoyens  qui 
font  ce  quon  appelle  le  commerce,  c'est-  à- 
dire  qui  s'entremettent  entre  les  producteurs 
et  les  consommateurs  ,  pour  acheter  des  uns 
ce  qu'ils  revendent  aux  autres,  avec  un  pro- 
fit qui  représente  le  salaire  de  leurs  peines  , 
les  trais  de  garde  et  de  transport ,  et  1  intérêt 
des  avances  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour 
acheter  aujourd'hui  ce  qu'ils  revendront  dans 
un  temps  éloigné  et  incertain. 

Dans  cette  classe  de  commerrans,  on  a  sui"- 
tout  distingué  ceux  qui  commercent  par  mer 
avec  les  étrangers ,  parce  que  leurs  gains ,  pa- 
roissant  faits  aux  dépens  des  étrangers ,  ont 
paru  être  en  entier  un  profit  pour  la  nation. 

Les  armemens  pour  les  colonies,  et  la  vente 
des  retours  qu'on  rapporte  aux  étrangex's ,  est 
une  des  parties  les  plus  actives  et  les  plus 
brillantes  du  commerce  de  nos  ports,  et  une 
des  sources  de  la  fortune  de  nos  commerçaus. 

Pour  évaluer  ce  qui  eu  revient  à  la  nation  , 
il  faut  considérer  qu'une  partie  du  retour  des 
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îles  se  consomme  dans  la  nation,  qu'âne  autre 
partie  est  vendue  aux  nations  étrangères. 

Les  nations  étrangères  viennent  ordinaire- 
ment acheter  ces  denrées  dans  nos  ports  ; 
ainsi  nos  armateurs  ne  gagnent  rien  sur  les 
frais  de  transport  da-ns  les  difiéreutes  parties 
de  l'Europe  ,  et  ce  que  nous  gagnons  sur  les 
nations  étrangères,  se  réduit  d'abord  au  rem- 
boursement de  la  valeur  que  nous  avons  payée 
aux  colons  de  Ic-urs  denrées  ;  en  second  lieu  , 
au  paiement  des  Irais  du  transport  de  cette 
denrée  des  îles  dans  nos  ports  ^de  la  solde  et 
de  l'entretien  des  matelots  ,  du  salaire  des  ou- 
vriers-constructeurs ,  des  intérêts  et  profits 
que  l'armateur  retire  des  capitaux  quil  em- 
ploie dans  ses  arméniens. 

Quant  à  la  partie  des  marchandises  améri- 
caines, consommée  dans  la  nation  ,  c'est  de  la 
nation  même  que  le  négociant  reçoit  tout  ce 
qu'il  gagne  sur  les  irais  de  transport  et  sur 
l'emploi  de  ses  capitaux;  ainsi  il  n'en  resuite 
pour  la  nation  aucun  accroissement  de  ri- 
chesses. 11  est  vrai  que  ,  si  la  nation  n'avoit 
point  de  colonies  ,  ou  si  le  commerce  de  ces 
colonies  étoit  ouvert  à  tous  les  étrangers,  ces 
étrangers  auroicnt  pu  gagner  uno  partie  des 
liais  de  transport  que  la  nation  paie  aujour- 
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dliui  à  ses  négocians  ,  el  que  ce  qu'elle  eût 
payé  est  une  richesse  qu  elle  épargne  ,  si  elle 
lie  la  gagne  pas. 

Mais  si  les  marchands  nationaux  font,  en 
vertu  de  leur  privilège  exclusif,  payer  ce  ser- 
vice plus  cher  à  la  nation  ,  qu'elle  ne  fcût 
payé  aux  étrangers  ,  il  faut  retrancher  de  l'é- 
pargne de  la  nation  ce  gain  excessif  de  ses 
négocians  ,  puisqu'il  n'eût  pas  été  payé  aux: 
étrangers. 

Il  faut  retrancher  également  ce  qui  eût  été 
gagné  par  les  nationaux  ,  qui  ,  en  se  faisant 
payermoins  cher  qu'ils  ne  lefontaujourdhui, 
iruroient  pu  cependant  faire  avec  avantage 
le  commerce  de  nos  colonies  eu  concurrence 
avec  les  étrangers. 

Le  salaire  du  commerce  national  ne  peut 
donc  consister  ,  i°.  que  dans  le  prix  de  trans- 
port, depuis  les  îles  jusqu  ànosports,  des  mar- 
chandises d'Amérique  que  les  étrangers  vien- 
nent acheter  de  nous  ;  2°.  que  dans  fépargno 
de  ce  que  la  nation  eût  payé  aux  armateurs 
étrangers,  pour  le  transport  dés  marchandises 
de  nos  colonies  qu'elle  consomme  ,  si  les  ar- 
mateurs étrangers  avoientpu  faire  librement 
ce  commerce  en  concurrence  avec  nos  négo- 
cians. 
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Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  deux  ob- 
jets  réunis  soient  en  pur  gain.  Il  faut  en  dé- 
duire tout  ce  qui  en  revient  aux  étrangers ,  et 
sur-tout  aux  Hollandais ,  pour  le  prix  des  assu- 
rances et  pour  l'intérêt  des  capitaux  qu'une 
partie  des  armateurs  français  sont  obligés  d'em- 
prunter d'eux  ;  car  il  est  notoire  qu'une  partie 
du  commerce  de  Bordeaux  se  fait  sur  desfond^ 
appartenans  à  des  négocians  hollandais. 

Il  résulte  de  ce  détail  que  l'avantage  de  la. 
nation  ,  dans  le  commerce  exclusif  des  colo- 
nies, se  réduit  à  une  partie  du  profit  que  foui 
les  négocians  de  nos  ports  sur  les  frais  de  trantr 
portdes  marchandises  des  lies  en  France;  qu? 
ce  gain  de  nos  négocians  est  un  objet  très- 
modique  ,  et  qu'on  se  tromperoit  beaucoup  en' 
estimant  les  avantages  de  ce  commerce  par  la 
valeur  des  productions  et  des  exportations  de 
nos  îles. 

Il  reste  un  troisième  calcul  affaire;  c'est 
celui  des  avantages  que  retire  de  la  possession 
de  ses  colonies  ,  la  France  considérée  comme 
état  politique.  Il  reste  à  examiner  et  à  évaluer 
les  moyens  de  puissance  qui  peuvent  eu  résulter 
oour  elle. 

Ces  moyens  de  puissance  sont  de  deux  es- 
pèces :  la  force  militaire  et  l'argent. 
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Lorsqu'une  puissance  ennemie  a  des  posses- 
sions éloignées  .  où  l'on  peut  avoirintérêt ,  soit 
de  l'attaquer ,  soit  tle  la  menacer  ,  pour  tenir 
en  échec  une  partie  de  ses  forces  ,  il  peut  être 
avantageux  d'avoir  soi-même  des  possessions 
dans  le  voisinage  des  siennes  ,  où  l'on  ait 
comme  en  réserve  des  forces  .  (jui .  sans  être 
à  charge  à  la  métropole,  se  trouvent  prêtes 
au  besoin  ,  et  dispensent  d'en  faire  passer  d'Eu- 
rope avec  des  frais  immenses. 

Tel  auroit  dû  être  pour  nous  le  fruit  de  la 
possession  du  Canada  ;  et  quoique  notre  gou- 
vernement n'en  ait  pas  tiré  autant  d'avantage 
qu'il  f auroit  pu,  tant  qu'il  e>t  resté  en  notre 
possession,  il  avoit  occupé,  pendant  la  dernière 
guerre  ,  toutes  les  forces  que  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  colonies  ont ,  après  sa  prise  ,  em- 
ployées sans  obstacle  à  prendre  nos  îles  du 
vent  et  la  Havane. 

Tel  seroi  t  pour  nous  ,  en  cas  de  guerre  dans 
rinde,  l'avantage  de  posséder  les  îles  de  France 
et  de  Bourbon  ,  si  ces  deux  colonies  avoient 
acquis  le  degré  de  force  et  de  consistance  dont 
je  les  crois  susceptibles. 

Tel  a  été  sur- tout  l'avantage  inappréciable 
des  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  pour 
lAngleterrc, tant  qu'elles  lui  sontrestéesunies. 
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Il  est  superflu  de  s'étendre  sur  une  chose  aussi 
connue. 

On  sait  assez  que  nos  colonies  à  sucre  sont 
bien  loin  d  être  pour  nous  un  moyen  d'at  taque. 
Nous  aurions  au  contraire  beaucoup  de  peine 
à  les  défendre  contre  les  invasions  de  la  puis- 
sance anglaise. 

Quant  aux  ressources  des  finances  ,  il  est 
notoire  que  limposition  qu'on  lève  dans  nos 
colonies ,  ne  suffit  pas ,  à  beaucoup  près ,  aux 
dépenses  de  sûreté  et  d'administration  qu'elles 
entraînent. 

Restent  les  droits  que  le  souverain  met  sur 
la  consommation  des  denrées  des  colonies  dans 
lamétropole  ;  mais  ces  droits,  payés  sur  le  con- 
sommateur national ,  sur  les  sucres  ,  sur  les 
cafés  ,  etc. ,  pourroient  l'être  également  si  ces 
denrées  nous  étoient  apportées  par  les  étran- 
gers ,  soit  de  nos  propres  colonies  ,  soit  des 
leurs. 

Le  revenu  que  le  gouvernement  tire  des  co- 
lonies ,  est  donc  une  ressource  nulle  pour  l'état 
considéré  comme  puissance  politique;  et  si  on 
compte  ce  qu'il  en  coûte  chaque  année  pour 
la  déiense  et  l'administration  des  colonies  , 
même  pendant  la  paix  ;  si  ion  y  ajoute  l'é- 
cormité  des  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées 
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pendant  nos  guerres,  quelquefois  sans  ponvoîf 
les  conserver ,  et  les  sacrifices  qu'il  a  fallu  fairw 
à  la  paix  ,  pour  n'en  recouvrer  qu'une  partie  ^ 
ou  sera  bien  tenté  de  douter  sil  n'eût  pas  été 
plus  avantageux  pour  nous  de  les  abandonner 
à  leurs  propres  forces  avec  une  entière  indé- 
pendance, même  sans  attendre  le  moment  ou 
les  événemens  nous  forceront  de  prendre  ce 
parti ,  comme  je  fai  insinué  plus  haut. 

Il  n'y  a  pas  bien  long-temps  que  celte  ma- 
nière de  voir  eût  été  traitée  comme  un  pa- 
radoxe insoutenable  et  fait  pour  être  rejeté 
avec  indignation.  On  pourra  en  être  moins 
révolté  uiaintenant,  et  peut-être  n'est-il  pas 
sans  utilité  de  se  préparer  d'avance  des  con- 
solations pour  des  événemens]  auxquels  on 
peut  s'attendre. 

Sage  et  heureuse  sera  la  nation  qui,  la  pre- 
mière,  saura  plier  sa  politique  aux  circons- 
tances nouvelles ,  qui  consentira  à  ne  voirdans 
ses  colonies  que  des  provinces  alliées  ,  et  non 
plus  sujettes  delà  métropole.  Sage  et  heureuse 
sera  la  nation  <{ui ,  la  première,  sera  convain- 
cue que  toute  la  politique  en  fait  de  commerce 
consiste  à  employer  toutes  ses  terres  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  les  propriétaires 
des  terres ,  tous  ses  bras  de  la  manière  la  plu4 
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utile  à  l'individu  cpi  travaille  ,  c'est-à-dire  do 
la  manière  dont  chacun  ,  guidé  par  son  inté- 
rêt ,  les  emploiera  ,  si  on  le  laisse  taire  ;  que 
tout  le  reste  n'est  qu'illusion  et  vanité.  Lors- 
que la  séparation  totale  de  l'Amérique  aura 
forcé  tout  le  monde  de  reconnoître  cette  vé- 
rité ,  et  corrigé  les  nations  européennes  de  la 
jalousie  du  commerce  ,  il  existera  parmi  les 
hommes  une  grande  causede guerre  demoins, 
et  il  est  bien  difKcile  de  ne  pas  désirer  un  évé- 
nement qui  doit  faire  ce  bien  au  genre  humain . 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  Anglais 
soient  les  premiers  à  quitter  des  préjugés  qu'ils 
ont  long-temps  regardés  comme  la  source  de 
leur  grandeur.  En  ce  cas  ,  il  n^  est  pas  possible 
de  douter  que  leur  obstination  n'entraîne 
Vunion  de  leurs  colonies  à  sucre  avec  celles 
du  continent  septentrional. 

Dans  la  position  de  nos  colonies  ,  qui ,  d'un 
côté  ,  nous  coûtent  énormément  à,  ent^^etenir 
et  à  défendre,  auxquelles  en  même  temps  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  absolue  de  fournir 
tous  les  objets  de  leurs  besoins  ,  puisque  nous^ 
avons  été  forcés  d'y  admettre  ,  sous  certaines 
restrictions  ,  les  vaisseaux  des  autres  nations, 
nous  pourrons  prendre  avec  moins  de  peine 
le  parti  qu'indiqueront  les  circonstances.  Nou* 
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y  gagnerons  plusieurs  millions  d'économie  ;  et 
si 5  en  ouvrant  les  ports  de  nos  colonies  aux 
vaisseaux  étrangers  comme  aux  noires  ,  nous 
acquérons  en  môme  temps  la  liberté  entière 
du  commerce  et  de  la  navigation  avec  tout 
le  continent  septentrional  ,  nous  serons  am- 
plement dcdonimrgés  ,  par  cette  liberté,  du 
sacrifice  que  nous  ferons  de  lexclusii'de  nos 
îles. 

filtre  passage  lire  du  même  Mémoire ,  au- 
quelonpeut  rcconnoUrc  la  tlisposiliondes 
anglais  de  nous J aire  la  guerre. 

On  sait  qu'il  y  aune  saison  que  l'Angleterre 
a  le  plus  grand  intérêt  de  choisir  ,  lorsqu'elle 
a  des  projets  hostiles  contre  les  deux  cou- 
ronnes.Cettesaison  inquiétante  est  lintervalle 
du  commencement  d'avril  à  la  fin  doctobre  . 
temps  où  l'élite  de  nos  matelots  occupés  à 
la  pêche  ,  et  tous  nos  vaisseaux  occupés  au 
commerce  d'Amérique  .  oiirent  une  proie  fa- 
cile à  l'Angleterre  ,  et  Ini  donnent  un  moyen 
assuré  d'énerver  nos  forces  maritimes  ,  avant 
même  que  la  guerre  soit  conmiencée.  Nous 
en  avons  lait  la  funeste  expérience  en  lyo^. 

A  cette  époque  en  succède  une  seconde  où 

félitô 
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réllle  des  matc-Iots  pécheurs  de  la  Grande- 
Bretagne  reste  à  son  tour  en  proie  aux  ma- 
rines réunies  de  France  et  d  Espagne  :  c'est  le 
temps  où  les  pêcheurs  anglais  vont  vendre 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  Portugal , 
d'Espagne  et  d'ItaUe.  Cette  époque  dure  depuis 
le  mois  doctobre  jusqu'au  mois  de  janvier. 
Pendant  ce  temps  l'Angleterre  ne  peut  se  livrer 
à  des  projets  de  guerre  ,  sans  prendre  ,  pour 
prévenir  ce  danger  ,  des  précautions  qui  déce- 
leroient  ses  vues.  On  peut  croire  encore  que 
si  ,  dans  Tintervalle  du  mois  de  janvier  au 
mois  d'avril ,  l'Angleterre  se  proposoit  de  sur- 
prendre nos  colonies ,  elle  diliéreroit  assez 
l'exécution  de  son  dessein,  pour  que  nous  n'en 
fussions  avertis  qu'après  le  départ  de  nos  vais- 
seaux-pêcheurs pour  Terre-Neuve. 

Cette  marche  régulière  et  annuelle  fournit 
des  moyens  de  prévoir  d'avance  les  vues  du 
ministère  britannique,  soit  par  le  nombre  et  la 
force  des  bâtimens  de  guerre  qu  il  envoie  au 
banc  de  Terre-Neuve  ,  soit  par  la  route  que 
prennent  les  pêcheurs  anglais  après  la  pêche  ». 


III. 
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u4utrè  passage  du  même  Mcmolre  :  situation 
des  Finances  à  cette  époque» 

-  «  Le  roi  couiïoît  la  situation  devSes  filianccs. 
Il  sait  que  ,  malgré  les  économios  et  les  amé- 
liorations déjà  laites,  depuis  le  conimeiiconient 
de  son  règne,  il  y  a  entre  la  recette  et  la  dé- 
ÏDcnse  unediilérence  de  viugt  millions  dont  la 
dépense  excède.  A  la  vérité  dans  la  dépense  ^ 
sont  compris  les  remboursemens  assignés , 
mais  auxquels  le  roi  ne  peut  manquer  sans 
altérer  la  loi  publique  et  le  crédit.  Il  n"y  a  que 
trois  moyens  de  remplir  ce  délicit  :  une  aug- 
mentation d'impôts  ,  une  banqueroute  plus  ou 
moins ibrte,  plus  ou  moins  déguisée,  et  une 
économieconsidérable,  soit  dans  les  dépenses  ^ 
soit  dans  les  frais  de  perception. 

La  bonté  du  roi ,  sa  justice,  le  soin  de  sa 
gloire  lui  ont  fait ,  dès  le  premier  moment,  re- 
jeter lemoyéu  de  la  banqueroute  en  touttenips, 
et  celui  d'une  augmentation  d  impôt  pendant 
}û  paix.  La  voie  de  l'économie  est  possible  ;  il 
ne  laut  pour  cela  qu'une  volonté  ferme.  La  pre- 
jiiière  économie  doit  être  celle  des  dépenses* 
jjarce  qu'elle  seule  peut  fonder  la  confiance  du 
public,  et  parce  que  la  confiance  du  public 
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est  nécessaire  pour  trouver  à  gagner  dans 
la  partie  des  finances  en  remboursant  des  cn- 
gagemens  trop  onéreux  ,  ce  qui  ne  se  peut 
i'aire  qu'en  enipruiitaut  à  dos  deniers  plu* 
avantageux. 

En  même  temps  que  le  roi  a  trouve  ses  finan- 
ces obérées  et  en  désordre ,  il  a  trouvé  son 
militaire  et  sa  marine  dans  un  état  de  toiblesse 
qu'où  auroit  eu  peine  à  imaginer.  Pour  les  ré- 
tablir et  rendre  à  la  France  le  degré  de  force  et 
de  considération  qu'elle  doit  avoir ,  il  faut  que 
le  roi  dépense  ,  lorsque  l'état  de  ses  finances 
lui  prescrit  d'épargner. 

Notre  état  néanmoins  n'est  pas  tellement 
désespéré,  que,  s'il  falloit  absolument  soutenir 
une  guerre ,  on  ne  trouvât  des  ressources ,  sur- 
tout si  c'étoit  avec  une  probabilité  de  succès 
quipussenten  abréger  la  durée.  Mais  au  moins 
faut-il  avouer  qu'on  doit  Féviter  comme  le  plus 
grand  des  malheurs  ,  puisqu'elle  rendroit  im- 
possible, pour  bien  long- temps  et  peut-être 
pour  toujours,  une  réforme  absolument  néces- 
saire à  la  prospérité  de  l'état  et  au  soulagement 
des  peuples .  En  faisant  un  usage  prématuré  de 
nos  forces ,  nous  risquerions  d'éterniser  notre 
foiblesse  ». 

N   2 


MÉMOIRE 

DE   M.   DE    V  E  R  G  E  N  N  E  S  , 
^  Louis  XVI.   ('Mars  1784.; 


01 R  E  ,  votre  majesté  n  a  pas  encore  accom- 
pli la  dixième  année  de  son  règne ,  et  déjà 
quatre  fois  l'Europe  a  dû  à  sa  prévoyance  ou  à 
ses  efibrts  le  rétablissement  ou  la  conserva- 
tion de  la  paix. 

Votre  majesté,  provoquée  par  les  injustices 
etles  violences  des  Anglais,  s'occupoit  sérieu- 
sement des  moyens  d'en  imposer  à  l'ambition 
et  à  l'orgueil  de  cette  nation  entreprenante  ,  et 
à  obvier  à  ce  que  la  révolution  ,  qui  avoit 
éclaté  dans  l'Amérique  septentrionale,  ne  tour- 
nât pas  au  préjudice  de  la  France  :  déjà  même 
une  négociation  avec  les  Etats-Unis  étoit  en- 
tamée dans  cette  vue  ,  lorsque  la  mort  pré- 
maturée de  l'électeur  de  Bavière,  le  dernier 
mâle  de  sa  branche,  fit  éclore  une  circonstance 
qui  pouvoit,  par  ses  conséquences,  embraser 
l'Allemagne  ,  et  déconcerter  les  projets  et  les 
vues  de  votre  majesté. 

La  maison  d'Autriche,  toujours  active  à 
profiter  des  moindres  occasions  poursagran- 
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dir  ,  crut  cet  événement  favorable  à  son  am- 
bition. Je  ne  retracerai  pas  ici  avec  détail  la 
futililé  des  motifs  sur  lesquels  elle  fonda  l'in- 
vasion de  la  plus  grande  partie  de  la  Bavière, 
après  avoir  arraché  à  la  foiblesse  de  l'électeur 
Palatin  une  reconnoissance  de  prétentions  qui 
ne  pourroient  pas  même  soutenir  l'examen  ; 
fopposition  armée  du  roi  de  Prusse;  la  guerre 
qui  s'ensuivit,  et  enfin  la  paix  rétablie  à  Tes- 
chen  par  la  médiation  de  votre  majesté.  Si 
l'impératrice  de  Russie  y  intervint  dans  la 
même  qualité,  ce  fut  bien  plus  pour  applau- 
dir à  la  direction  de  votre  majesté,  que  pour 
en  partager  le  travail. 

La  conduite  de  votre  majesté ,  dans  cette 
épineuse  conjoncture  ,  exigeoit  d'autant  plus 
de  délicatesse  qu'elle  avoit  plus  d'un  intérêt, 
et  même  des  intérêts  opposés  àsoigner.  Votre 
majesté  no  vouloit  pas  rompre  son  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche  ;  elle  étoit  même 
importante  à  conserver  dans  la  position  où. 
votre  majesté  se  trouvoit  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre ,  avec  laquelle  elle  venoit  d'entrer  en 
guerre.  L'intérêt  de  sa  couronne,  celui  dje  la 
paix  deWestphaliedont  votre  majesté  est  ga- 
rante, réclamoient  contre  l'agrandissement  que 
la  maison  d'Autriche  tentoit  de  se  procurer^ 
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I.a  sagesse  de  votre  iTiajest(5  triompha  de  la 
«Jifficulté;  la  paix  de  l'Allemagne  fut  rétablie; 
lAutricliedut  à  votre  majestéiine  aer[nisi(ion 
de  convenance  qui  sauvoit  sa  dignité;  le  roi 
de  Prusse,  des  arrangeniens  quiccartoicnt  le 
sujet  dune  nouvelle  guerre  ;  enfin,  la  succes- 
sion de  Bavière  fut  assurée  presqu'intégra- 
lement  à  la  maison  Palatine. 

Tandis  que  votre  majesté  se  parlageoit  entre 
cette  pacification  et  le  soin  qu'exigroit  in- 
dubitablement la  poursuite  de  la  guerre  que 
l'Angleterre  avoitdéclarée  ,  un  autre  incendie 
ïnenacoît  l'orient  de  TEurope.  La  paix  de 
Knmardgy  ,  si  fatale  aux  Turcs,  éprouvoit 
dans  son  éxecution  desdilîicultés  qui  faisoienf 
appréhenderles  suites  lesplus  sérieuses.  Voirc 
majesté  devait  à  l'ancienne  amitié  de  sa  cou- 
ronne pour  les  Turcs  .  de  veiller  à  la  conser- 
vation d'un  Empire  qui  fut  jadis  ulile  à  la 
France,  et  dont  la  prospérité  ne  lui  a  été 
dans  aucun  temps  lacbcuse.  Votre  majesté  , 
circonscrite  par  ses  propres  circonstances ,  ne 
pouvoit  signaler  son  intérêt  pour  cet  Empire , 
qu'en  conjurant  l'orage  qui  sembloit  le  mena- 
cer ,  et  en  le  préservant  dune  guerre  dont 
révénemeni:  n'auroit  pu  être  que  funeste  à  sa 
conservation. 
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I.e  bat  auquel  il  ctoit  important  d'arriver, 
étoitilicile  à  clciiiêler;  les  moyens  d"y  aftcin- 
drc ,  exccssivenient  dilnciles.  Rien  ne  les  avoit 
préparés.  La  défiance  la  plus  caractérisée  per- 
mettoit  à  peine  quelques  rapports  de  corrcs- 
pondauee  entre  la  France  et  la  Russie.  Celle-là 
avoit  contr'elle  le  reproche  d'avoir  institué 
}a  guerre  malheureuse  que  les  Turcs  avoicnfc 
déclarée  à  la  Russie.  Le  souvenir  eu  étoit  en-> 
core  bien  récent;  et  quoique ^  par  révcnement, 
elle  eût  été  aussi  favorable  à  celle-ci  qu'elle 
se  flattoit  quelle  lui  seroit  fatale  ,  Vintentiom 
avoit  été  pénétrée,  et  le  grief  subsistoit. 

Les  obstacles  ne  découragèrent  point  votre 
rîiajesté.  Rassurée  par  la  pureté  de  son  motif, 
votre  majesté  n'hésita  pas  à  offrir  ses  bons 
offices  à  la  Porte  et  à  la  Russie.  11  ne  seroit 
pas  aisé  de  rendre  fétonnemcnt  qu'une  offre 
aussi  magnanime  causa  à  Pétcrsbourg.  Celte- 
cour,  trop  mémoraîive  des  temps  antérieurs  , 
avoit  peine  à  se  persuader  que  la  France  pût 
lui  tendre  une  main  bienfaisante.  Cependant,. 
]>énétrée  de  la  justice  que  FEurope  commen- 
çoit  à  rendre  au  caractère  personnel  de  votre 
majesté,  elle  céda  à  son  invitation;  et  bientôt 
une  convention  explicative  de  la  paix  de  Kai- 
îiardgy  fit  cesser  les  griefs  respectifs  des  Turcs. 
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et  des  Russes,  et  établit,  du  moins  en  appa- 
rence, la  paix  dans  cette  partie. 

Les  prétendus  politiques  ont  blâmé  ces  soins 
pacifîcateiu's  de  votre  majesté  ;  ils  ont  cherché 
à  accréditer  l'opinion  que  la  France  auroit 
pu  trouver  un  grand  avantage  dans  la  conti- 
nuation des  deux  guerres  qu'elle  s'empressoit 
d'éteindre.  L'événement  a  montré  l'erreur  de 
cette  opinion.  Eu  efl'et,  qu'auroit  pu  gagner 
la  France  à  voir  l'empereur  aux  prises  avec 
le  roi  de  Prusse ,  et  la  Russie  avec  la  Porte 
ottomane  ?  Ces  puissances  ,  dira-t-on  ,  se  se- 
roicnt  épuisées  1  une  par  1  autre;  maij  si ,  ce 
qui  est  assez  ordinaire ,  les  unes  avoient  pré- 
valu sur  les  autres  de  manière  à  compromettre 
leur  sûreté  ,  la  France  en  auroit-elle  été  uu 
témoin  passif?  et  si ,  sensible  à  la  voix  de 
soninicrêt,  qui  ne  doit  pas  permettre  de  trop 
grands  déplacemens  dans  les  pouvoirs  de  l'Eu- 
ropcj  elle  eut  voulu  tendre  la  main  aux  puis- 
sances opprimées,  comment  s'occuper  cliica- 
cernent  de  cette  prévoyance,  sans  ralentir  les 
eObrts  qu'exigeoit  la  poursuite  de  la  guerre 
contre  l'Angleterre  ? 

Les  guerres  compliquées  ne  sont  ni  moins 
dangereuses  ,  ni  moins  Itmestes  aux  corps  po- 
liti(|ucSj  que  les  maladies  eompli(]uées  le  sont 
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au  corps  humain.  La  guerre  qui  a  fini  en  1763, 
en  est  une  preuve  démonstrative^,  que  je  sup- 
plie votre  majesté  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

La  France ,  placée  en  quelque  sorte  au  cen- 
tre de  l'Euiope  ,  forte  par  la  contiguité  et  l'en- 
semble de  ses  provinces ,  par  la  richesse  et  la 
population  de  son  sol  ;  environnée  de  forte- 
resses qui  couvrent  ses  frontières  ,  et  de  voi- 
sins qui ,  pris  isolément  _,  sont  hors  d'état  de 
les  attaquer  :  la  France  ,  dis-je ,  n'a  besoin  ni 
d'agrandissement ,  ni  de  conquêtes.  Toutes  ses 
vues  et  toute  son  influence  doivent  donc  être 
dirigées  au  maintien  de  l'ordre  public  ,  et  à 
prévenir  que  les  diflérens  pouvoirs  qui  compo- 
sent l'équilibre  de  l'Europe  .  ne  soient  point 
détruits.  C'est  en  ne  vous  écartant  point ,  sire, 
de  ce  système  ,  que  votre  riiajes té  a  dissipé  les 
prétentions  dont  l'Europe  navoit  été  que  trop 
long -temps  imbue  contre  lambition  de  la 
France  ;  qu'elle  a  rappelé  a  elle  les  Hollandais 
qui ,  depuis  plus  d'un  siècle  ,  la  regardoient 
comme  leur  ennemi  naturel ,  et  qu'elle  a  dis- 
posé toutes  les  nations  à  la  voir ,  sans  in- 
quiétude, réprimer  l'orgueil  de  l'Angleterre, 
et  travailler  à  sou  abaissement. 

Je  ne  retracerai  pas  ici  1  histoired'une  guerre 
dont  les  événcmens  variés  n'ont  pas  toujouiej 


ç€C0Tidé  les  desseins  de  voire  majesté  ;  malgpdi 
des  fautes  et  des  reveïs  de  uctre  côte ,  les  An-i 
glais  ont  été  les  premiers  à  sentir  la  lassitudo 
et  l'épuisement.  Désabusés  de  l'espoir  chimé- 
rique de  rappeler  sous  leurs  loix,  par  laibrco 
des  arnes.jles  provinces  américaines  que  leur 
prcpotenceavoit  Ibrcés  à  s'en  séparer,  ilsn'on^ 
pas  rougi  de  faire  les  premières  avances  pour 
la  paix  ,  et  d'oll'rlr  à  votre  majesté  ,  pour  pre-. 
niJèrc  condition  de  cette  paix ,  l'indépendance 
qui  avoit  été  le  motif  ou  le  prétexte  de  1» 
guerre  qu'ils  lui  avoient  déclarée. 

L'indépendance  de  l'Amérique  septentrio-» 
uale  assurée ,  la  guerre  devenoit  sans  objet 
pour  la  France  comme  pour  l'Angleterre,  ets 
1  on  n'auroit  pu  vouloir  la  prolonger  de  notre 
part ,  sans  démasquer  une  ambition  bien  op-v 
posée  à  fesprit  de  modération  de  votre  ma- 
jesté et  à  son  intérêt,  et  sans  démentir  l'as- 
surance sur  laquelle  reposoit  la  confiance  de- 
rjiiuropc. 

I,a  conduite  de  votre  majesté  dans  la  négo- 
ciation ,  a  répondu  à  la  magnanimité  de  sea 
principes.  Plus  occupée  de  l'avantage  de  ses 
alliés  que  des  siens  propres  ,  elle  a  porté  toute, 
son  attention  à  les  faire  prévaloir.  Enfin  ,  une 
paix  honorable  et  utile  acte  la  récompense  do. 
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scrt  spins  :  ejle  a  eflacé  la  tache  de   celle  de 

Ce  qui  rcndoit  cotte  paix  aussi  nécessaire 
qu'elle  doit  être  à  jamaispréciense  à  tousles  amis 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public,  c'est  que, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  purement  mari- 
time qu'on  terminoitj  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg  qui,  depuis  vingt  ans,  vivoient 
dans  une  opppsilion  ouverte,  sétoient  rapide- 
7nent  rapprochée^  lune  de  l'autre  ;  et  malgré 
les  déclarations  rassurantes  qu'elles  prodl- 
guoient  pour  donner  le  change  su?*  le  motif  et  le 
but  de  ce  renouvellement  subit  d'intelligence, 
tout  annonçoit  une  communauté  d'intérêt  bien 
propre  à  exciterdes  inquiétudes  et  des  alarjiies. 

Déjà  le  bruit  se  répandoit ,  et  il  étoit  fortilié 
par  des  comrnencemens  de  préparatifs  de 
guerre ,  que  l'empire  ottoman  seroitle  premier 
objet  des  efforts  de  cette  pouyelle  coalition.  La 
loi  blesse  incroyable  de  cet  Empire  rendoit  ce 
]jrojet  aussi  plausible,  que  l'exécution  en  au- 
roit  été  vraisemblablement  facile.  La  paix, 
lignée  dans  ces  entrefaites  entre  la  France  et 
1  Angleterre  .  parut  le  suspendre.  Ou  prévit 
que  votre  majesté  pourroit  y  faire  opposilion  ; 
(•n  chercha  à  lui  donner  le  change. 

L'en] perçu r,  sans  se  découvrir  sur  les  cnga- 
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gemens  qui renchaînoient  à  la  Russie,  invita 
votre  majesté  à  se  joindre  à  lui  pour  faire 
agréer  à  la  Porte  certains  articles  que  la  Russie 
en  exigeoit  péremptoirement  à  litre  de  satis- 
faction. 

Votre  majesté  ayant  pris  en  considération 
les  articles,  et  n'y  ayant  rien  remarqué  qui  ne 
fût  conforme  à  l'esprit  comme  aux  stipulations 
du  traité  de  Kainardgy,  elle  se  prêta  à  la  réqui- 
sition de  l'empereur.  Des  instructions  et  des 
ordres  furent  envoyés  en  conséquence  à  M.  le 
comte  de  Saint-Priest  ;  et  bientôt  les  ministres 
ottomans ,  sensibles  à  la  justice  et  à  la  sagesse 
des  conseils  de  votre  majesté ,  souscrivirent 
les  articles  qui  dévoient  opérer  la  pleine  et 
entière  satisfaction  de  la  Russie.  I^eur  con- 
descendance ,  qui sembloit  devoir  fairele  gage 
de  la  durée  de  la  paix  ,  devint ,  au  contraire , 
par  une  duplicité  ,  dont  heureusement  les 
exemples  sont  rares, le  signal  de  fusurpation 
la  plus  révoltante. 

La  Russie ,  sous  prétexte  de  réprimer  l'hu- 
meur inquiète  des  Tartares,  et  de  compenser  les 
dépenses  que  leurs  mouvemcns  trop  répélés 
lui  occasionnoiont ,  forma  le  projet  do  s'em- 
parer des  pays  qu'ils  occupoicMit.  L'empereur 
se  chargea  de  vous  f  annoncer.  Le  projet  eût , 
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sans  doute ,  dû  révolter  ce  prince ,  si  le  pres- 
tige ne  l'avoitpas  aveuglé,  et  il  eût  été  natu- 
rel qu'il  eût  invité  votre  majesté  à  s'unira  tui 
pour  en  contrarier  l'exécution  :  mais,  quoique, 
par  des  insinuations  indirectes ,  ce  prince  pa- 
rût vouloir  engager  votre  majesté  à  y  mettre 
opposition ,  on  pouvoit    d'autant  moins   se 
flatter  qu'il  voulût  la  partager ,  que  l'empe- 
reur ne  dissimuloit  pas  que  les  engagemens 
qu'il  avoit  contractés  avec  la  Russie ,  et  dont 
il  faisoitle  premier  aveu ,  non-seulement  ne  lui 
permettoient  pas  de  s'opposer  à  son  dessein, 
mais  le  mettoient  même  dans  l'obligation  de 
lui  prêter   assistance ,  si  elle  étoit  troublée 
dans  son  usurpation.  Ce  prince,  tout  en  dé- 
plorant l'accroissement  de  la  puissance  russe , 
donnoit  à  entendre  assez  clairement  que ,  ne 
pouvant  ou  ne  voulant  l'empêcher,  il  ne  pou- 
voit s'en  rédimer  qu'en  se  compensant  de  son 
côté  aux  dépens  des  Turcs  ;  et  il  sembloit  vou- 
loir s'autoriser ,  ou  de  l'aveu ,  ou  du  silence  de 
votre  majesté ,  pour  se  nantir  de  son  côté  des 
provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Le  piège 
étoit  adroitement  tendu  ;  mais  votre  majesté  le 
démêla  ,  et  sa  réponse ,  quoiqu'énoncée  avec 
modération  et  avec  amitié,  ne  donnoit  pas  jour 
à  l'empereur  d'abuser  de  sa  complaisance  ou 
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de  son  indi  fiéronce,  pour  se  livrer  paisiLlènien  t 
aux  projets  que  son  ambition  nourrissoit.  On  le 
é^entit  à  Vienne ,  et  l'on  se  flatta  apparemment 
qu'en  mettant  sa  majostc  dans  la  nécessité  de 
répondre  catégoriquement",  son  attacbcment 
connu  pour  les  liens  de  l'alliance  et  de  la  pa- 
renté ,  procurcroit  des  explications  plus  cou- 
formes  aux  vues  que  l'on  se  proposoit. 

Sitelleétoitl'espérance  delà  cour  de  Vienne, 
elle  né  tarda  pas  à  être  désabusée.  C'est  préci- 
sément parce  cpie  voire  majesté  tient  solide- 
raeiit  aux  liens  de  toute  espèce  qui  l'unissent 
à  l'empereur  ,  qu'elle  crut  devoir  l'éclairer  sur 
ce  qui  pourroit  les  relâcher  ,  les  allbiblir,  et 
même  les  rompre. 

L'occupation  des  pays  tartares  par  la  Russie, 
pèse  éminemment  sur  la  Turquie  ;  mais  elle 
n'est  d'aucun  préjudice  pour  la  France.  Il  n'en 
seroit  pas  de  même  si  l'empereur  accaparoit 
à  discrétion  les  provinces  turques  d'Europe, 
qu'il  jugeroit  de  sa  convenance.  L'accroisse- 
ment de  puissance  quelles  lui  donneroieut  » 
pèseroit  d'une  manière  très-nuisible  sur  celle 
de  la  France,  qu'elle  n'attaqueroit  pas  moins 
dans  ses  intérêts  relatils.  C'est  ce  que  voire 
inajesté  a  voulu  quiliit  expliqué  à  l'empereur 
de  la  iuanièrc  la  moins  sujeltc  à  équivoque» 


nie  a  voulu  qu'on  lui  rappelât  le  principe  fon- 
damental de  ralliance  qui  a  autant  pour  objet 
la  conservation  de  la  propriété  publique ,  que 
celle  des  couronnes  contractantes. 

Ces  représentations,  quoique  justes  et  fon- 
dées ,  étoient  trop  diamétralement  contraires  à 
la  façon  de  penser  de  la  cour  de  Vienne ,  pour 
n'avoir  pas  excité  son  méconteniement.  Elle 
ne  l'a  pas  dissinmlé  ;  mais  ,  jugeant  bien  que 
votte  majesté  ne  s'étoit  expliquée  aussi  alilrma- 
tivement  qu'elle  l'avoit  fait^  que  d'après  une 
résolution  bien  prononcée ,  cette  cour  s'est  ré- 
criée contre  l'imputation  d'avoir  songé  à  s'em- 
parer daucuue  partie  des  états  des  Turcs. 
Delà,  sans  doute  ,  le  désintéressement  dont 
l'empereur  a  fait  preuve  en  dernier  lieu ,  et 
qui  a  principalement  contribué  à  prévenir  la 
guerre  dans  f Orient,  en  confirmant  à  la  Rus- 
sie la  possession  des  pays  qu'elle  a  envahis 
sur  les  Tartarcs. 

Si  la  fermeté  du  langage  de  votre  majesté , 
ce  qui  est  probable  ,  a  décidé  le  désintéresse- 
ment de  l'empereur  ,  cette  pacification  peut 
être  regardée  comme  l'ouvrage  de  votre  jna- 
jcstc;  mais  ,  contente  d'opérer  le  plus  grand 
Lien,  elle  est  peu  jalouse  de  la  gloire  extérieure 
d'y  avoir  contribué.  I^'ailleurs  la  perte,  et 
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plus  encore  lïn  justice  de  la  perte  que  les  Turcs 
éprouvent,  ne  peut  que  faire  déplorer  le  sacri- 
fice auquel  ils  ont  dû  se  soumettre  ;  niais  quel- 
qu énorme  qu'il  paroisse,  il  est  bien  moins 
grave  et  moins  funeste  que  ne  lauroit  été  celui 
quauroit  entraîné  une  guerre  .  dans  laquelle  la 
Porte  ottomane ,  luttant  contre  les  deux  cours 
impériales  ,  auroit  inf'ailliblemeijt  succombé. 
Il  est  encore  à  espérer  que  celle-là ,  avertie  par 
les  malheurs  quelle  vient  déprouver ,  avisera 
aux  mesures  les  plus  propres  à  se  soustraire 
à  de  nouvelles  hvimiliations. 

L'alî'aire  qui  vient  delre  terminée  ,  donne 
lieu  à  des  réflexions  qui  semblent  mériter 
l'attention  de  votre  majesté  ,  et  devoir  exciter 
toute  sa  prévoyance.  Du  caractère  dont  on 
connoît  l'empereur ,  qui  ne  tient  pas  moins  à 
l'argent  qu'à  lenvie  de  s'agrandir ,  il  est  im- 
possible de  se  dissimuler  que  ce  n'est  que  par 
l'apptit  de  grandes  vues  présentes  ou  à  venir, 
que  ce  prince  a  pu  être  déterminé  aux  dé- 
penses énormes  que  sa  démonstration  armée 
contre  les  Turcs  a  dû  lui  occasionner. 

Si  l'on  admet  comme  une  vérité  ce  que  la 
cour  de  Vienne  cherche  à  persuader ,  que  l'em- 
pereur, dans  ses  démonstrations  ,  n'a  eu  pour 
pbjet  que  la  satisfaction  plénière  de  son  allié, 

sans 
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Bans  former  le  désir  du  plus  léger  équivalent, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  sa  récompense  ne 
devant  être  qu'éventuelle ,  le  moment  de  la 
recueillir  n'étoit  pas  encore  arrivé.  Il  ne  seroit 
pas  raisonnable  d'imaginer  que  ce  prince  , 
en  contractant  des  engagemens  véritablement 
onéreux  avec  la  Russie ,  n'auroit  exigé  aucune 
réciprocité  ,  et  qu'il  n'en  auroit  prétendu  d'au- 
tre salaire ,  que  d'enlever  au  roi  de  Prusse 
un  allié  sur  lequel  il  faisoit  reposer  sa  sûreté  , 
et  la  stérile  satisfaction  d'exciter  et  d'aigrir 
son  inquiétude. 

Si  l'empereur  doit  un  jour  recueillir  une 
satisfaction  plus  réelle,  elle  semble  ne  pouvoir 
porter  que  sur  le  roi  de  Sardisigne.  Joseph  II 
est  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  qu'après 
avoir  assis  les  Russes  en  Crimée,  les  appeler 
sur  les  bords  du  Danube  ,  et  plus  avant  dans 
les  provinces  turques  européennes,  ce  seroit, 
en  les  approchant  de  lui ,  rendre  caduque  cette 
même  aUiance  qu'il  a  achetée  si  chèrement  et 
qu'il  se  montre  si  jaloux  de  conserver. 

En  consultant  les  probabilités  les  plus  rai- 
sonnables ,  c'est  donc  contre  le  roi  de  Prusse , 
ou  contrôle  roi  de  Sardaigne ,  ou  contre  qucl- 
qu'autre  état  d'Italie,  que  doit  se  diriger  lo 
concert  des  deux  cours  impériales.  Ce  qui 
III.  o 
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donne  lieuà  celte  cleiniére  prévoyance,  est  le 
voyage  que  lenipereur  a  ihit  en  dernier  lieu  à 
Naples.  Les  intrigues  pratiquées  à  Tavance 
pour  séparer,  et  même  pour  mettre  le  roi 
des  DeuxSiciles  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  sa  maison  ;  les  mouy«n]eins-qpi€  l'empe- 
reur;, aidé  de  l'ascendant  de  la  reine  sa-sœur  et 
de  la  lâcheté  d'un  certain  ministre,  s'est  don- 
nés ,  quoique  sans  succès  ,  pour,  entraîner  ce 
prince  dans  ses  projets;  l'espoir  que  l'on  con- 
serve d^l'yaniener;  les  avis  que  l'on  nous  fiût 
revenir,  que  l'Italie  est  menacée  d;  une  g;rapçle 
crise  :  ces  diOérens  faits  rapprochés  ,  quoi- 
qu'ils ne  fondent  pas  un  corps  de  preuves  ir- 
récusables ,  présentent  cependant  des  indices 
qui  peuvent  éveiller  la  v,l^lance  et  demandai* 
la  plus  sérieuse  attention. 

La  position  du  roi  de,  Prusse  n'en  exige  pas 
moins  ,  cl:  pcutélre  niênic  une  bien  plus  sé- 
rieuse; car  il  n'est  que  trap  probable  que  la 
maison  d'Autriche  n'a  pas  encore  pqirdonné  et 
ne  pardonnera  dans  aucun,  temps  à, celle  de 
Brandebourg ,  la  conquête  de  la, Silésie;  et  ce 
ne  sera  point  exagérer  la  prévoyance  ,  de  rc- 
gai'der  comme  ciioso  certaine  que  la  vue  ia- 
voritc  de  l'empereur  est,  en  réunissant  à  ses 
étals  celte  importante  province,  d'ailbiblir  lu 
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puissance  qui  lui  est  la  plus  suspecte  et  la  pltlâ 
incommode.  Ce  sont  la  jalousie  et  la  gênp 
qu'elle  causoit  à  la  maison  d'Autriche ,  qui 
ont  suspeudu  la  rivalité  héréditaire  do  cette 
maison  contre  celle  de  France  ,  et  qui  ont  été 
le  principe  de  l'alliance  qui  subsiste  aujour- 
dhui  cntrclles.  11  résulte  de  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur d'exposer ,  que  plus  votre  majesté  attache 
de  prix  au  maintien  de  son  alliance  avec  la  cour 
de  Vieoue ,  plus  son  intérêt  essentiel  la  con- 
viera à  veiller  soigneusement  à  ceque  Ifi 
puissance  prussienne  ne  soit  pas  entamée  et 
diminuée.  Cette  conséquence  peut  paroître 
paradoxale  à  des  esprits  peu  exercés  aux  com- 
binaisons politiques  ;  mais  elle  n'aura  pas  ce 
caractère  aux  yeux  de  votre  majesté  ^  atîcoii- 
tumée  à  saisir  et  à  approfondir  le  principe  et 
les  rapports  des  choses  les  plus  absti^aites.  C'est 
la  crainte  du  roi  de  Prusse  qui  a  donné  à  la 
France  la  cour  de  Vienne  pour  alliée.  Laissons 
disparoître  cette  crainte,  et  bientôt  cette  cour 
reviendra  à  l'ancien  système  qu'elle  n'a  aban- 
donné que  par  la  conviction  d'une  plus  grande 
utilité.  L'expérience  a  prouvé  à  la  maison 
d'Autriche  que  l'alhanGe  de  l'Angleterre  ^  quoi- 
qu'avautageuse  à  certains  égards  ,  ne  pouvait 
pas  faire  la  sûreté  de  ses  états  héréditaires, 

o  2 
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s'ils  ëfoicnf  attaqués.  De  ce  momeut,  elle  a  di- 
rigé ses  vues  à  se  lier  avec  la  France ,  comme 
]a  seule  puissance  en  état  de  lui  garantir  1  in- 
tégrité de  ces  mêmes  états  héréditaires.  Le  roi 
de  Prusse  ,  au  mépris  de  ses  engagemens  avec 
la  France ,  en  ayant  contracté  de  déf'ensifs  avec 
la  cour  de  Londres ,  celle  de  Vienne  saisit  très- 
habilement  le  moment  du  ressentiment  pour 
se  lier  avec  nous  :  de-là  l'alliance  de  1706. 
Comme  elle  est  purement  défensive ,  elle  ne 
présente  rien  qui  blesse  les  intérêts  de  votre 
majesté  ;  car  elle  n'en  a  pas  moins  un  réel  à 
conserver  liutégrité  de  la  puissance  autri- 
chienne, qu'à  maintenir  celle  du  roi  de  Prusse, 
telle  que  l'une  et  l'autre  existoient  à  l'époque 
de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Mais  l'intérêt 
de  sa  propre  conservation  n'élant  pas  le  seul 
que  la  maison  d'Autriche  puisse  se  proposer  , 
votre  majesté  nesauroitse  tenir  trop  en  garde 
contre  tout  ce  qui  pourroit  l'engager  au-delà. 
Où  en  seroit  la  France  aujourd  hui,  si  les  efibrts 
monstrueux  auxquels  elle s'étoitlivréependant 
la  guerre  qui  a  Hni  en  1763  ,  avoient  eu  l'efl'ct 
qu'on  s'en  promettoit  infailliblement  ?  Le  roi 
de  Prusse  écrasé  ,  sa  puissance  anéantie,  la 
France  se  trouvoit  réduite  à  l'humiliante  alter- 
native ,  ou  de  n'avoir  point  d'alliés  dans  lEni- 
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pire,  ou  de  subir  la  loi  que  son  allié  précaire 
auroit  voulu  lui  imposer. 

Pour  me  résumer ,  c'est  à  la  crainte ,  inspi- 
rée par  le  roi  de  Prusse ,  que  la  France  a  dû 
son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne.  Ce  n'est 
donc  qu'en  conservant  la  puissance  qui  est  l'ob- 
jet de  sa  crainte ,  que  la  France  peut  espérer  de 
perpétuer  cette  même  alliance.  Si,  contre  toute 
attente,  l'empereur  venoit  à  l'enfreindre  et  à 
la  rompre  ,  la  perte  que  leroit  la  France  ne  se- 
roit  pas  irréparable,  puisqu'elle  trouveroit 
dans  le  roi  de  Prusse  un  allié  qui  ne  demande 
qu'à  revenir  à  elle,  et  dans  la  puissance  prus- 
sienne les  moyens  de  contenir  celle  d'Autriche, 
et  de  faire  avorter  les  desseins  qu'elle  pourroit 
former  contre  la  France.  La  situation  scroifc 
tout  autre,  si  la  puissance  prussienne,  resserrée 
dans  ses  anciennes  limites  ,  qui  la  classoient  à 
peine  parmi  les  puissances  du  troisième  ordre, 
la  France  se  trouvoit  seule  en  opposition  avec 
la  maison  d'Autriche.  Il  ne  faut  pas  se  faire 
illusion  :  sa  puissance  est  sur  un  tout  autro 
pied  qu'il  y  a  quarante  ans.  L'énergie  que  lui 
communique  l'empereur  ,  seroit  infiniment 
dangereuse  ,  si  elle  n'étoit  pas  comprimée 
dans  Imtcrieur  de  l'Allemagne. 

On  ne  craindra  pas  de  le  dire  :  s'il  falloit 
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opter  entre  la  conservation  des  branches  do  la 
maison  de  Bourbon  en  Italie ,  et  celle  de  la 
puissance  prussienne  en  Allemagne ,  il  n'y 
auroit  pas  à  hésiter  entre  l'abandon  des  pre- 
mières et  le  maintien  de  l'autre,  quoique  le 
royaume  de  Naples  ,  dans  les  mains  de  l'empe- 
reur, lui  donnât  des  avantages  de  plus  d'un 
genre;  mais  celles-là  ne  pèsent  pas  dans  la  ba- 
lance de  l'Europe  :  elles  n'y  ont  qu'un  poids 
négatif;  et ,  sil est  permis  de  s'exprimer  ainsi , 
leur  établissement  ne  peut  guère  être  consi- 
déré ,  relativement  à  nous ,  que  comme  un  ob- 
jet de  luxe  politique.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  Prusse;  sa  puissance  consolidée,  sur-tout 
depuis  l'acquisition  de  la  Prusse  occidentale, 
lui  donne  un  poids  considérable  dans  la  ba- 
lance intérieure  de  l'Empire  ,  et  par  suite  dans 
celle  de  l'Europe. 

En  recommandant  la  puissance  prussienne , 
je  ne  prétends  pas  faire  1  apologie  du  prince 
qui  l'administre  ;  je  connois  ses  inconvéniens 
et  aes  défauts  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
personne  :  Thomnie  finira;  la  puissance  res- 
tera ,  et  c'est  ce!le-lù  ({ui  doit  être  considérée 
et  maintenue. 

Je  m'expliquerois  mal ,  sire  ,  et  contre  ma 
coiivictiou,  si,  en  plaidant  la  cause  de  la  con- 
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servation  de  la  puissance  prussienne ,  je  don- 
noislieudinférer  que  je  cherche  à  alibiblir  et  à 
relâcher  les  liens  de  votre  majesté  avecTempe» 
reur ,  et  à  saper  les  foudemeus  de  son  alliance 
avec  lui.  Rien  assurément  ne  sauroit  être  plus 
éloigné  de  ma  pen.sée,  et  je  crois  avoir  fait  eu 
plus  d  une  occasion  mes  preuves ,  que  ,  loin 
d  être  contraire  à  l'alliance ,  j'en  désire  sincè- 
rement la  durée ,  pourvu  que ,  fidèle  aux  prin- 
cipes qui  en  constituent  l'essence  ,  la  maison 
d'Autriche  n'entreprenne  rien  qui ,  en  altérant 
ses  bases  ,  blesseroit  1  intérêt  de  la  France ,  et 
dérogeroit  au  caractère  de  justice  qui  est  pro- 
pre à  votre  majesté. 

Peut-être ,  sire,  mesuis-je  trop  étendu;  mais 
j  ose  me  flatter  que  votre  majesté  me  pardon- 
nera ma  prolixité ,  si  elle  daigne  en  considérer 
les  motifs.  Le  début  de  votre  règne  est  si  glo- 
rieux; l'opinion  que  vous  avez  imprimée  à  l'Eu- 
rope ,  si  grande,  si  respectable  ,  que  vous  en 
serez  le  modérateur  et  l'arbitre ,  si ,  fidèle  aux 
principes  et  aux  sentimens  qui  vous  ont  guidé 
jusqu'à  présent  dans  la  carrière  épineuse  du 
trône  ,  vous  dirigez ,  sire  ^  vos  conseils  et  vos 
résdlutions  avec  autant  de  discernement  et  de 
prudence  que  vous  l'avez  fait.  Vos  succès  ne 
seront  pas  équivoques  ,  sire,  tant  que  la  vérité. 
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la  justice  el  lalëriiieté  feront  la  règle  de  votre 
conduite;  ces  vertus  sont  naturelles  à  votre  ma- 
jesté ,  et  leur  exercice  journalier  ne  peut  que 
fortifier  la  confiance ,  qui  est  le  prix  de  l'opi- 
nion qu'elle  a  méritée.  Tout  lui  annonce  donc 
une  continuation  de  règne  aussi  glorieuse  que 
l'est  son  début,-  mais  ce  ne  seroit  pas  assez  do 
l'exemple ,  sll  n'étoit  fortifié  par  des  moyens 
imposans. 

De  toutes  les  passions  humaines ,  l'ambition 
est  sans  contredit  la  plus  active ,  celle  qui  se 
comprime  le  plus  difficilement.  L'impuissance 
de  se  satisfaire  peut  seule  la  rendre  passive. 
Celte  impuissance  existera  lorsque  votre  ma- 
jesté ,  à  l'aide  d'une  sage  et  vigoureuse  admi- 
nistration ,  se  montrera  aussi  en  état  de  re- 
pousser les  atteintes  que  l'on  voudroit  portera 
la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'elle 
est  peu  disposée  à  se  les  permettre  à  elle- 
même. 

La  force  est  le  gage  le  plus  sûr  du  respect, 
sur-tout  lorsque  cette  force  n'est  déployée 
qu'avec  sagesse,  et  employée  avec  justice.  La 
force  d'un  grand  roi ,  celle  d  un  roi  de  France, 
consiste  dans  le  bon  ordre  de  ses  finances,  dans 
une  armée  bien  constituée,  toujours  prête  au 
besoin  à  entrer  en  action  :  enfin,  dans  une  ma- 
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rine  bien  organisée  et  bien  tenue.  Je  ne  dois 
jne  permettre  aucune  réflexion  sur  l'étatdeces 
diverses  parties  ,  dont  je  ne  suis  pas  à  portée 
d'avoir  une  connoissance  exacte.  Votre  majes- 
té ,  qui  voit  la  force  des  armées  des  principales 
puissances  de  l'Europe ,  jugera  dans  sa  sagesse 
du  pied  convenable  auquel  son  armée  doit  être 
portée  5  et  de  tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour 
la  rendre  susceptible  de  célérité  dans  le  mou- 
vement ,  et  d'utilité  dans  l'action  :  mais  ce  que 
je  ne  puis  trop  représenter  à  votre  majesté ,  et 
que  je  la  supplie  très  humblement  de  ne  pas 
perdre  de  vue  en  aucun  temps  ,  est  l'entretien 
de  sa  marine  sur  un  pied  respectable.  C'est  la 
seule  sûreté  réelle  que  votre  majesté  puisse 
avoir  de  la  durée  de  la  paix  avec  l'Angleterre, 
Cette  nation ,  fière  et  hautaine ,  ne  se  console 
pas  de  l'avoir  achetéepar  des  sacrifices  ;  elle  ne 
perdra  pas  l'occasion  des'en  relever, lorsqu'elle 
croira  pouvoir  le  tenter  avec  succès  :  quoique 
courbée  sous  le  poids  d'une  dette  énorme  qui 
l'écrase  ,  et  déchirée  par  des  factions  qui  se 
disputent  fautorité  ,  elle  ne  perd  pas  de  vue  le 
soin  durétablissement  de  sa  marine  ;  elle  y  ap- 
plique les  fonds  les  plus  abondans  ;  le  travail  de 
ses  chantiers  et  de  ses  arsenaux  se  suit  avec  une 
activité  qui  diflère  peu  de  celle  du  temps  de 
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guerre  ;  et  bientôt ,  à  la  faveur  des  nouvelles 
constructious  qu'elle  lait  taire  dans  tous  ses 
chantiers,  ta  fiolte  sera  plus  nombreuse  et 
plus  forte  qu'elle  ne  létoit  au  moment  de  la 
paix. 

Quand  on  réfléchit  bien  que  les  puissances 
de  rAllemagne  entretiennent  des  armées  qui 
excèdent  la  juste  proportion  de  leurs  facultés, 
et  quand  on  voit  les  eflbrts  de  l'Angleterre , 
pour  se  recréer  immédiatement  une  marine 
prépondérante ,  il  est  bien  difficile  de  se  flatter 
d'une  longue  paix ,  et  môme  de  ne  pas  regarder 
celle  qui  existe  comme  absolument  précaire  , 
si  la  puissance ,  à  qui  seule  il  appartient  de 
donner  le  ton,  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de 
se  faire  respecter.  Placée  au  ccntredefEurope, 
elle  semble  destinée  à  calmer  les  flots  de  l'am- 
bitioîi.  Ne  perdez  pas  de  vue,  sire  ,  cette  su- 
perbe prérogative.  Quel  plus  glorieux  usage 
vote  majesté  pourroit-elle  faire  de  sa  puis- 
sance ,  que  d'en  rapporter  toute  l'énergie  à 
faire  régner  la  justice  et  la  concorde  en  Europe  î 

Mon  al  tachement  respectueux  pour  la  per- 
sonne sacrée  de  votre  majesté  ,  mon  amour 
pour  sa  gloire  ;,  et  mon  /èle  toujours  actif  pour 
son  service  ,  sont  les  titres  a  la  laveur  des- 
quels jose  espérer  qu'elle  daignera  excuser 
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la   liberté   que  je  prends  de  mettre   à  ses 
pieds  ces  très -humbles  représentations. 

Je  suis  5  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  votre  majesté , 
Le  très- humble  ,  très-obéissiint  et 
très-fidèle  serviteur  et  sujet , 

Signé  ,  DE  Y EKGE'SNES. 
A  Versailles  j  le  29  mars  1784. 


Le  Mémoire  qu'on  vient  de  lire  pourroit  siilîire 
seul  pour  réfuter  les  déclamations  de  Favier  contre 
l'alliance  de  1756,  et  pour  honorer  la  mémoire  du 
31,  de  Vergennes,  si  souvent  et  si  injustement  in- 
culpée par  une  foule  d'hommes  aussi  peu  instruits 
qu'il  étoit  éclairé. 

Il  peint  parlai tement  les  causes  qui  ont  porté  lu 
France  à  s'unir  avtc  l'Autriche  ,  l'abus  qu'on  a  faic 
de  cette  alliance  ,  et  les  avantat^es  qu'on  en  a  lires. 
Il  prouve  évidemment  que  le  cabinet  de  Versailles  , 
objet  perpétuel  de  la  crainte  du  cabinet  de  Vienne, 
devoit  et  pouvoit  contenir  et  diriger  cet  allié  au  lieu 
d'cii  déptndre  ,   et  personne  n'a  mieux  fait  sentir 
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l'Importance  de  conserver  la  puissance  prussienne , 
sans  agrandissement  ni  diminution  ,  pour  maintenir 
l'équilibre  en  Europe. 

Ce  Mémoire  est  un  comple  rendu  du  règne  de 
Louis  XVI  pendant  dix  ans ,  et  ce  compte  est  aussi 
glorieux  pour  la  nation  française ,  qu'humiliant  pour 
ses  ennemis.  Les  dernières  années  de  ce  prince  furent 
marquées  par  des  malheurs  et  par  des  fautes  :  mais , 
encore  une  fois ,  ce  n'est  pas  le  système  fédératil  qu'il 
faut  en  accuser ,  c'est  la  foiblesse  du  gouvernement. 
Depuis  la  mort  de  M.  de  Vergennes  ,  tout  changea 
de  face  ;  et  quoique  M.  de  Montmorin  eût  adopté 
son  système,  il  n'avoitpas  assez  de  crédit  pour  faire 
suivre  sesplans,  et  M.  l'archevêque  de  Sens  fit  perdre 
à  la  fois  â  Louis  XVI  son  repos ,  sa  puissance  et  sa 
considération. 

La  partie  la  plus  foible  du  Mémoire  de  M.  de 
Vergennes ,  est  celle  dans  laquelle  il  cherche  à  se 
justifier  d'avoir  permis  aux  Russes  la  conquête  de  la 
Crimée.  Il  prend  d'inutiles  détours  pour  alFoiblir  le 
tort  que  nous  faisoit  cette  opération  ,  et  le  danger  au- 
quel elle  exposoit  les  Turcs  nos  alliés. 

Il  auroit  mieux  valu  avouer  ,  avec  une  pleine 
franchise ,  que  le  roi  sentoit  tous  les  inconvéniens 
de  cet  accroissement  de  la  Russie ,  mais  qu'épuise 
par  la  guerre  d'Amérique ,  il  éloit  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  opposer.  En  efft  t  ,  le  seul  moyen  h 
prendre  pour  empêcher  la  ruine  des  Tartares ,  auroit 
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clé  de  s'unir  avec  la  Prusse  et  la  Turquie  contre  les 
deux  cours  impériales  ;  mais  alors  la  guerre  auroit 
été  le  résultat  inévitable  de  cette  démarche; l'Angle- 
terre  se  seroit  jointe  aux  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Vienne  ,  et  le  désordre  de  nos  finances  nous  auroit 
mis  hors  d'état  de  soutenir  à  la  fois  cette  guerre  ma- 
ritime et  continentale.  On  m'objectera,  sans  doute, 
les  efforts  que  nous  venons  de  faire,  depuis  huit  ans , 
pour  combattre  plus  d'ennemis  avec  gloire.  Mais 
personne  ne  croira  qu'un  roi  eût  pu  commander  la 
vingtième  partie  des  sacrifices  que  le  peuple  s'est  im- 
posés lui-même  j  l'amour  de  l'indépendance,  l'en- 
thousiasme d'une  grande  révolution ,  et  l'indigna- 
tion contre  l'étranger  qui  veut  envahir  la  patrie , 
changent  tous  les  calculs ,  multiplient  les  facultés, 
et  opèrent  des  prodiges  que ,  dans  des  circonstances 
ordinaires ,  il  seroit  insensé  de  prédire ,  et  absurde 
d'espérer.  S, 


OBSERVATIONS 

DE   M.   DE    V  E  R  G  E  N  N  E  S , 

Sur   le  Coup  de  canon  tiré  sur  VEscaui. 
(14  Novembre  1784.  ) 

jAprÊs  la  déclaration ,  aussi  publique  que 
franchante  ,  de  l'empereur  à  la  république  des 
Provinces  -  Unies  ,  touchant  l'ouverture  de 
l'Escaut ,  il  n'est  pas  possible  d'espérer  que  ce 
prince  dissimule Topposilion  violente  qui  vient 
dêtre  laite  à  l'introduction  de  son  pavillon  sur 
ce  fleuve.  Il  y  a  plutôt  lieu  de  s'attendre  que  , 
considérant  cette  résistance  comme  une  in- 
sulte caractérisée  et  comme  une  déclaration 
de  guerre  ,  ainsi  qu'il  l'a  annoncé ^  sa  majesté 
impériale  ,  comptant  sur  l'excessive  supério- 
rité de  ses  moyens  ,  peut-être  sur  ses  liens 
avec  la  France  ,  mais  plus  encore  sur  Icx- 
trême  foiblesse  des  Hollandais  ,  ne  tardera 
pas  à  leur  l'aire  éprouver  tout  le  poids  de  son 
ressentiment.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  discu- 
ter'la  justice  de  la  cause  qui  provoque  l'orage. 
Le  roi  ,  sans  intérêt  par  rapport  à  l'ouver- 
ture do  1  Escaut,  pourroit  voir  cette  ques- 
tion agitée  entre  Bruxelles  et  la  Haye  ,  sans 
y  prendre  part ,   si  elle  ne    présageoit  pas 
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des  suites  alarmantes  ,  non-seulement  pour  la 
tranquillité  de  la  république  ,  mais  encore 
pour  celle  de  l'Europe. 

La  question  importante  à  examiner  et  à  dé- 
cider ,  est  si  la  France  peut  et  doit  voir  im- 
passiblement la  république  des  Provinces- 
Unies  livrée  à  la  discrétion  de  l'empereur  ,  et 
exposée  à  tous  les  malheurs  qu'une  guerre 
aussi  inégale  doit  nécessairement  entraîner. 

Quand  la  république  tiendroit  encore  au 
système  d'opposition  qu'elle  a  si  persévéram- 
ment  suivi  pendant  plus  d'un  siècle  contre  la 
France,  1  intérêt  de  celle-ci ,  sa  dignité  même 
ne  lui  permettroient  pas  de  la  voir  froide- 
ment menacée  deson  entière  subversion.  Si , 
dans  [hypothèse  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion ,cet  intérêt  doit  paroître  pressant ,  quelle 
nedoitpas  être  sa  force, aujourd'hui  quelaré- 
publique  ,  désabusée  de  ses  longues  erreurs, 
cherche  à  se  rapprocher  de  la  France ,  et  à 
s'unir  intimement  à  elle?  Les  choses  dans  cet 
état,  s'il  est  reconnu  quelintérêt  de  la  France 
la  porte  à  ne  pas  abandonner  les  Provinces- 
Unies  dans  leur  détresse  ,  la  question  n'est 
plus  sien  doit  les  secourir,  mais  de  quelle, 
manière  Ife  roi  peut  leur  être  secourable. 

On  mamjuoroit  vraisemblablement  le  but. 
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si ,  se  livrant  à  nue  précipitation  toujours  dan- 
gereuse ,  on  annonroit  dès  à  présent  une  vo- 
lonté déclarée  à  faire ,  de  la  cause  des  HoUau- 
dais,  la  nôtre.  Ce  seroit  fortifier  dans  ceux-cî 
un  système  de  résistance  auquel  Is  ne  sont 
déjà  que  trop  naturellement  enclins  ;  peut- 
être  nous  exposer  nous-mêmes  à  nous  trouver 
bientôt  partie  principale  dans  une  guerre  oii 
rien  ne  nous  fait  encore  une  obligation  d'être 
auxiliaires.  Enfin  ,  en  rompant  brusquement 
nos  liens  avec  l'empereur  ,  serions -nous  as- 
surés d'en  former  d'équivalens  avec  le  roi  de 
Prusse  ?  et  n'y  auroit-il  pas  lieu  de  craindre 
que  ceprince, éclairé  sur  le  besoin  que  nous  au- 
rions de  lui,  ne  s'en  prévalût  pour  nous  imposer 
des  conditions  auxquelles  nous  ne  pourrions 
souscrire  sans  dommage  pour  nos  intérêts  V 

Si  ces  considérations  ne  sont  pas  dénuées  de 
vérité  ,  rien  ne  presse  pour  le  moment ,  et  la 
marche  la  plus  simple  semble  la  meilleure  à 
suivre.  Le  roi  ayant  acquiescé  à  la  réquisition 
que  les  parties  contendantes  lui  ont  faite  d  in- 
tervenir ,  par  ses  bons  offices  ,  pour  les  conci- 
lier ,  sa  majesté  peut ,  sans  incouvéniens,  con- 
tinuer ce  rôle  pacificateur,  en  prenant  néan- 
moins les  mesures  les  plus  convenables  pour 
donner  delaforceetdupoidsàses  insinuations 

et 
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et  à  ses  représentations.  Si  la  guerre  s'allume 
dans  les  Pays-Bas ,  l'empereur  de  vaut  y  appeler 
de  plus  grandes  forces  que  celles  qu'il  y  entre- 
tient dans  les  temps  ordinaires ,  la  prévoyance 
exige  que  le  roi  y  tienne  «ne  armée  prête  à 
maintenir  lintégrité  de  sa  frontière.  Cette  dé- 
monstration imposante  ,  quoique  sans  un  but 
ofleusif"  déterminé  ,  feroit  probablement  im- 
pression sur  l'empereur ,  et  le  disposeroit  à  se 
montrer  plus  flexible  aux  conseils  qUe  siittia- 
iesté  pourroit  lui  donner  ^.  - ..    ". 

Si  ,  contre  toute  attente  ,  ce  qu'à  Dieu  'U'é 
plaise,  sa  majesté  impériale,  insensible  à  toutes 
les  représentations  qui  pourroieut  lui  être  Fai- 
tes ,  ne  pouvoit  être  satisfaite  qu'au  prix  de 
l'oppression  et  de  la  raine  de  la  république ,  ce 
seroit  le  cas  où  le  roi ,  n'écoutant  plus  que  la 
voix  dcsa  justice  et  de  son  intérêt,  sans  égard 
pour  le  système  de  ménagement  qu'il  auroit 
épuisé ,  seroit  fondé  à  prendre  des  mesures 

*  Peut-être  seroit-ce  le  cas  oi!i  le  roi  pourroit  ouvrir 
une  correspondance  directe  avec  l'empereui;  pour  lo 
disposer  à  la  modération  et  à  la  paix.  Des  conseils  donné^ 
dans  le  sein  de  la  confiance  IValernelle  révolteroil^nJ: , 
sans  doute,  moins  l'amour-propre  de  ce  prince,  ^e 
des  offices  ministériels  qui  présentent  presque  toiiîours 
un  ton  de  décision  désagréable. 

m.  P 
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cocrcitivcs  pour  arréler  le  torrent  de  rambi- 
tion  de  son  beau  Trère. 

Ce  parti ,  quoique  devenu  nécessaire  ,  ne 
devroit  pas  cependant  être  pris  légèrement ,  et 
avant  d'avoir  soigneusement  approfondi  les 
moyens  extérieurs  et  intérieurs  de  le  sou- 
tenir. 

Dans  la  nécessité  de  nous  séparer  de  l'ai - 
liance  delà  cour  de  Vienne,  il  faudroit  lier  une 
partie  assez  forte  pour  que  fcnipcreur  dut.se 
souvenir  longuement  do  son  erreur  et  dé  sa 
faute.  LeroidePrussescroitle  premier  aucjuel 
il  conviendroit  de  s'adresser.  Ce  prince^  qui 
désire  par-dessus  tout  de  voir  la  France  ren- 
trer dans  son  ancien  système  ,  ne  se  rendroit 
pas  diliicile  ,  sans  doute,  pour  revenir  à  elle. 
Mais  jusqu'où  pourroil- ou  compter  sur  sa  sta- 
bilité et  sur  sa  persévérance  dans  ses  engage- 
mens  ?  C  est  ce  dont  on  se  rendra  d'autant  plus 
difliçilemcul  caution  ,  que  des  variations  anté- 
lieures  n'ont  que  trop  appris  à  la  France  que 
ees  eugagemens  ne  sont  rien  moins  qu  invio- 
lables. La  guerre  ayant  lieu  ,  on  peut  prévoir 
que  ce  pnnce  ,  qui  auroit  à  soutenir  la  masse 
principale  des  forces  de  la  maison  d'Autriche  et 
de  celles  de  la  Russie  ,  exigera  au  moins  que  la 
Fimuce  tienne  une  armée  sur  le  Bas-Kliin,  pour 


Tassiirer  contre  la  réunion  des  électeurs  d'Ha- 
novre, Cologne  et  Palatin.  Peut-être  denian- 
dera^t-il  aussi  un  subside  équivalent  à cel  ui  que 
rAngleterreIuidonnoit,etquiétoitde  5oo,ooo 
liv.  sterlings.  Très-certainement  enfin  ,  le  roi 
de  Prusse  nous  pressera  de  no  us  assurer  de  l'é- 
lecteur de  Saxe  ,  et  nous  ne  pouvons  pas  espé- 
rer de  l'acquérir  sans  un  secoure  proportionné 
À  l'usage  que  l'on  voudra  faire  de  ses  forces.; 

La  guerre  supposée  inévitable ,  ^1  seroit  cfl- 
core  indispensable  d'y  faire  concoupr  la  cour 
de  Turin.  Il  y  a  apparence  que  l'on  u'éprou- 
veroit  pas  de  grandes  difficultés  à  l'y  associer. 
Le  démembrement  du  Milan ez ,  la  .ç^pnqiiête 
même  de  ce  duché,  furent  toujourSiÇt  Siont  en- 
core l'objet  de  ses  vœux  et  de  son  anibitiou. 
Mais  cette  perspective  ne  suffiroit  .pas  pour 
lui  donner  du  mouvement;  dérang,^e;dansses 
finances  ,  il  lui  faudroit  des  secours  piécuniai- 
res  5  assez  abondans.  .  .,j;jçcj«  gj, 

Le  système  qu'on  présente  ne.sauroit  se 
former  sans  le  concours  de  l'Espagne ,  et  ce 
ne  seroit  pas  chose,  a^sée  de  l'y  amener.  Le 
ministère  actuel sera<ble  attacher  assez  peu  d'in- 
léret  aux  branches  de  la  maison  d'Espagne 
établies  en, Italie.  ,Gc  faible  intérêt  doit  être 
encore  rctrpidi  par  U  mauvaise  conduite  de 
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îa  cour  de  Naples.  Dnrie  autre  part ,  si  l'âge 
avancé  du  roi  catholique  lui  fait  craindre  la 
guerre,  le  desordre  de  ses  finances  doit  encore 
plus  l'en  dégoûter.  Ainsi,  dans  la  supposition 
que  l'Espngne  pourroit  être  enfraînée  dans  la 
guerre ,  et  à  faire  passer  des  troupes  en  Italie  ; 
de  qui  est  problématique  ;  il  ne  faut  pas  se 
promettre  qu'elle  fût  d'aucuil  secours  pour  les 
dépenses  accessoires  qui  pèseroient  unique- 
ment sur  la  FranC^'^''^  '.oeo:.c:j  ;; 

On  pôUrr-oit  encore  compter  dans  le  nom- 
bre des  puissances  qu  ilscroit  possible  d'armer 
Contrela  cbur  de  Vienne  ou  contre  la  Russie 
son  alliée  ;id  Suède  et  la  Turquie  ;  mais  l'une 
éfet  si' disetteuse  ,  fauti-e  si:  foible  et  si  lâche, 
qù^ii  ïi'dsl:  guère  possible  de  faire  un  fond  as- 
ëuîé  sur  une  diversion  de  leur  part,  quelle 
que  soït  leur  bonne  volonté. 

Ce  nh  ^croît  pas  assez  de  rapprocher  les 
moyens  extérieurs  sur  lesquels  on  pourroit 
cofnp^cr  dati^  le  cas  de  là -guerre ,  si  l'on  lï'est 
"assuré  dt?s  moyens  intérieurs  qui  doivent  leur 
iiouner  fe'mouvementet  faclion.  Suivant  l'es- 
i|hî:sSe  qui  vient  d'être  présentée  et  que  l'on 
ne  croit  ^aS  exagérée  ,  le'^^r 01  auroit  trois  ar- 
rii'ééà  sur  "f/itd  ,une  dans  lés  Pays-Bas /une  sur 
leBas-Riiiii ,  et  la  troisième  en  Italie,  abstrac- 
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"tion  faite  des  forces  que  sa  majesté  devroit  à 
tout  événement  avoir  sur  le  Haut-Rhip  et  sur 
la  Moselle.  Les  trois  armées  prises  ensemble 
ne  pourroient  pas  êt^e  au  desous  de  cent  qua- 
rante mille  hommes;  savoir,  soixante  mille 
dans  les  Pays  Bas  ,  quarante  mi-Ile  sur  le  Bns- 
Rhin ,  et  autant  en  Italie.  Cet  objet  de  dé- 
pense aussi  restreint  qu'il  est ,  joint  aux  sub- 
sides dont  il  seroit  difficile  de  s'afli'^nchir  , 
forme  toutefois  un  aperçu  coni^idérablcj  qui 
devroi  trecevoir  encore  un  prodi<^ieux  accrois- 
sement ,  si  la  guerre  veuoit  à  s'étendre  sur  la 
mer.  Quoique  tout  invite  l'Angleterre  à  la  con- 
servation delà  paix,  et  que  la  querelle  élevée 
entre  fempereur  et  les  états  -  généraux  soit 
étrangère  à  ses  intérêts  ,  cependant  il  pour- 
roit  être  imprudent  de  compter  sur  son  in- 
diflérence  et  son  inaction  absolue.  La  ja- 
lousie de  la  nation  anglaise  contre  la  France 
est  si  active  ,  qu'elle  croit  servir  ses  inté- 
rêts en  précipitant  sa  ruine  pour  nuire  à  sa 
rivale  I.  Une  vérité  qui  n'est  pas  contestée  , 

*  On  peut  remarquer  ici  la  différence  qui  existe 
entre  les  hommes  d'état  et  les  hommes  à  systèmes.  Les 
uns  ,  guidé*-  par  une  froide  raison,  voient  et  prédisent 
avec  justesse; les  prophéties  des  autres  ne  soiit  jai^ais 
accomplies,  et  s'outlicnt  comme  les  passior^s  g^ui  les 
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est  que  la  France,  toute  puissante  qu'elle  esf, 
ne  peut  pas  soLiteiijr  avec  égalité  une  double 
guerre  déterre  et  de  mer.  Il  est  donc  de  lapins 
haute  importance  de  ne  pas  s'embarquer  pré- 
cipitamment^ de  mûrement  réfléchir  la  résolu- 
tion qu'il  s'agira  de  prendre  ,  et  de  n'en  pren- 
dre aucune ,  sans  avoir  balancé,  avec  hi  plus 
scrupuleuse  exactitude,  les  moyens  de  la  sou- 
tenir. C'est  principalement  au  ministère  des 
finances  à  établir  cette  balance,  en  comparant 
la  masse  des  dépenses  avec  celle  des  ressour- 
ces. Il  pourroit  tomber  dans  une  erreur  bien 
dangereuse,  s'il  calcaloit  la  durée  de  la  guerre 
sur  une  échelle  de  deux  ou  trois  années.  Le 
roi  devant  la  commencer  avec  des  alliés  qui 
se  seront  lait  promettre  des  avantages,  ils  se 
montreront  d'autant  plus  diihciles  à  mettre  bas 
les  armes,  lorsquil  s'agira  de  la  paix,  que, 
peu  sensibles  au  poids  d'une  guerre  qui  ne 
pèsera  que  légèrement  sur  eux,  ce  ne  sera 
qu'avec  bien  de  la  peine  et  dii  temps  qu'on 
les  amènera  à  renoncer  à  une  partie  des  avan- 
tages dont  on  aura  flatté  leur  ambition. 

ont  dictées.  Les  efforts  actuels  de  l'Angleterre  pou» 
perpétuer  une  guerre  qui  la  ruine,  justifient  pleine- 
ment l'opinion  qu'avoit  ^M.  de  Vergcimes  de  cette  pui*- 
sauce  liaineuse  et  jalouse.  6'. 
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Les  observations  qui  viennent  d'être  expo- 
sées ,  paroîtront ,  sans  doute,  timides;  mais 
on  s'est  si  souvent  engagé  dans  la  guerre  sans 
avoir  calculé  le  poids  des  dépenses  à  porter, 
et  la  possibilité  de  la  durée  ,  que  l'épuisement 
des  moyens  a  presque  toujours  dicté  des  paix 
peu  honorables. 

Si  c'est  une  erreur  de  paroîfre  quelquefois 
négliger  des  intérêts  de  quelque  considération, 
c'en  est  une  bien  plus  capitale  encore  d'en- 
treprendre au-delà  de  ses  forces ,  et  de  finir  par 
mettre  à  découvert  l'épuisement  de  ses  moyens 
et  son  impuissance.  Ce  que ,  dans  le  premier 
cas,  une  puissance  perd  en  opinion,  elle  le 
regagne  bientôt  par  la  réalité  des  forces  qu'elle 
conserve.  Il  n'en  est  pas  ,  à  beaucoup  près  , 
de  même  dans  le  second  cas ,  où  l'opinion  de  la 
puissance  réelle  s'ensevelit  avec  la  considéra- 
tion. La  guerre  qui  a  fini  en  1763  ,  en  est  une 
excellente  leçon  quon  ne  peut  trop  souvent 
se  rappeler.  En  mettant  ces  doutes ,  et  les  ré- 
flexions qu'ils  font  naître ,  sous  les  yeux  de  sa 
Hiajesté  ,  on  n'a  pas  la  présomption  de  vouloir 
anticiper  sur  sa  prévoyance.  Si  on  cherche  k 
l'éclairer,  c'est  pour  que,  dans  sa  sagesse,  elle 
veuille  bien  tracer  la  marche  qu'il  lui  convien- 
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dra  qu'on  suive  dans  cette  occurrence  vërita- 
bJcuient  épineuse  et  délicate. 


On  a  beaucoup  blâmé  M.  de  Vergennes  d'avoir 
(erminé,  par  un  sacrifice  de  sept  millions,  la  cou- 
testatioa  qui  exlstoit  entre  les  Proviuces-Uuies  et 
l'empereur.  Dans  ce  siècle  de  philosophie,  ou  étoit 
encore  bien  barbare;  dans  ce  siècle  de  commerce, 
Gil  calculoit  bien  mal  :  et  les  hommes  qui  accusoient 
là  reine  d'envoyer  l'argent  de  la  France  à  son  frère , 
auroient  mieux  aimé  que,  pour  soutenir  une  répu- 
blique sans  énergie,  on  sacrifiât  le  sang  de  deuxcenr 
mille  hommes ,  et  trois  ou  quatre  cent  millions ,  en 
s'exposant  à  perdre  le  fruit  de  la  paix  qu'on  venolt' 
de  dicter  à  l'Angleterre.  li  esî  triste  et  humiliant 
de  voir  comment  et  par  qui  on  est  jugé.  Ceux  qui 
se  rappellent  toutes  les  déclamations  virulentes  qu'on 
se  permettoit  alors  contre  la  politique  du  cabinet  de 
Versailles  ,  verront  ,  dans  le  Mémoire  de  M.  de 
Vergennes ,  avec  quelle  sagesse  délibéroient  alors 
les  mirfistres  qui  étoient  accusés  par  l'ignorauce,  la 
présomption  et  la  Iblic.  .S". 


\ 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR       MAES1*RICHT. 


..'i 


MAESTRictiT  est  la  seule  place  qui  reste  à  I^ 
république  hors  de  ses  frontières  ,  capable  de 
retarder  l'ennenii  et  de  lui  faire  perdre  une 
campagne  entière ,  s'il  y  met  le  siège  avant 
d'attaquer  ces  frontières  même.  C'est  aussi  le 
parti  le  plus  prudent  à  prendre ,  et  celui  que, 
par  conséquent ,  il  est  à  supposer  que  pren- 
droit  celui  sur-tout  qui  voudroit  aitaquer  la 
république  par  une  guerre  régulière  du  côté 
du  Brabant ,  tant  pour  priver  la  république 
des  avantages  que  cette  place  lui  procure ,  et 
des  secours  auxiliaires , subsidiaires ,  recrues, 
etc.  d'Allemagne  ou  de  France,  qui  ne  peuvent 
plus  lui  venir  que  par  cette  seule  voie  ,  que 
pour  se  garantir  lui-même  des  désavantages 
qu'il  en  auroit  à  craindre  ,  et  pour  s'assurer 
l'utilité  qu'il  en  tireroit  pour  ses  opérations  : 
car  s'il  n'avoit  pas  Maestricht  pour  le  trans- 
port de  son  artillerie  et  d'autres  choses  lourdes 
et  pesantes ,  il  ne  pourroit  le  faire  que  par 
terre  avec  des  longueurs  ,  difficultés  ,  et  frais 
énormes  en  fortes   escortes ,  etc.  pour  cou^ 
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vrir  ses  convois  ;  il  seroit  incommodé  contl- 
Euclleraent  dans  son  flanc  par  la  garnison  de 
Maestricht  ;  sa  retraite ,  eu  cas  déclicc,  seroit 
difficile  et  précaire  ;  et ,  au  contraire  ,  il  seroit 
facile ,  en  ce  cas  ,  à  l'armée  de  la  république 
d'établir  ,  par  Maestricht  ,  le  théâtre  de  la 
guerre  en  pays  ennemi. 

La  possession  de  Maestricht  rendroit  l'en- 
nemi absolument  maître  ,  non-seulement  de  la 
Meuse ,  mais  de  tout  le  pays  de  Liège. 

En  1672  ,  l'armée  française  ne  laissa  Maes- 
tricht de  côté  ,  pour  envahir  la  république  , 
que  parce  qu'on  se  proposoit ,  non  une  guerre 
régulière,  selon  l'avis  de  Condé  ,  mais  une  irré- 
gulière ,  qui ,  selon  Turenne  ,  quoique  contre 
les  règles  ,  feroit  parvenir  au  but  par  un  coup 
de  main  ,  par  surprise  et  terreur. 

La  loiblesse  de  la  républicjue,  le  mauvais  état 
de  ses  défenses  ,  le  nombre  et  la  force  de  lar- 
mée  française ,  le  brusque  commencement  de 
la  guerre  et  la  fortune  des  armées  françaises 
firent  réussir  ce  dessein  téméraire  que  la 
moindre  opposition  pouvoit  faire  échouer'. 

Mais  ,  eu  1673,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'une 
fbible  garnison  à  Maestricht ,  les  Français  vi- 

1  Ils  pénétrèrent  jusqu'au  coeur  de  la  républif[uej 

mais.... 
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rent  cependant  la  nécessité  de  faire  rebrous- 
ser l'armée ,  et  défaire  le  siège  de  cette  place  , 
par  lequel  ils  auroient  dû  régulièrement  com- 
mencer. 

Dans  la  dernière  guerre,  après  s'être  emparé 
de  la  Flandre  hollandaise  ,  de  Berg-op-zoom  et 
de  l'Escaut ,  ils  ne  laissèrent  pas  de  retourner 
sur  Maestricht  et  de  l'assiéger ,  ce  qu  ils  n'eus- 
sent assurément  pas  fait,  s'ils  n'avoient  conçu 
que  cette  place  étoit  nécessaire  à  leurs  vues. 

Cette  leçon  de  deux  guerres  doit  donc  avoir 
ouvert  les  yeux  à  tout  ennemi  quelconque  ♦ 
pour  ne  pas  laisser  de  côté  Maestricht  uuc 
troisième  fois. 

«La  prise  de  Maestricht  » ,  dit  l'auteur  fran- 
çais des  Réflexions  sur  Maestricht ,  ou  Mé- 
moire instructif  sur  les  campagnes  de  1747  et 
1748,  «sera toujours  pour  nous  f époque  de 
»  la  paix  ,  parce  que  ,  du  moment  ({uc  nous 
»  nous  sommes  emparés  de  cette  place  ,  la 
j»  Hollande  ne  peut  plus  soutenir  la  guerre. 
»  Nous  ne  laisserons  jamais  derrière  nous 
»  une  place  de  cette  importance». 

Bref,  Maestricht  est  à  tous  égards  la  place 
d'armes  ,  le  vrai  point  d'appui  d'où  la  répu- 
blique peut  être  défendue  ou  attaquée  avec 
le  plus  de. succès. 
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1 -a  campagne  de  1674  Jorsque  les  Français  en 
étoient  les  maîtres ,  prouve  le  second  de  ce  cas . 

Le  siège  de  la  place  ,  bien  fortifiée  ,  garni- 
sonnée,  pourvue  et  détendue ,  pourroit ,  saut' 
des  coups  de  malheur  ,  occuper  une  armée 
ennemie  pendant  toute  une  campagne  ,  et  lui 
coûter  sa  meilleure  artillerie  ,  la  fleur  de  ses 
troupes  et  des  sommes  plus  considérables , 
qu'à  l'état  ses  fortifications  et  sa  défense. 

La  garnison  doit  être  de  douze  à  quinze 
mille  hommes,  dont  un  huitième  de  cavalerie, 
deux  cents  mineurs  ;  et ,  outre  l'artillerie  qu'il 
y  avoiten  1777 ,  encore  quatre-vingts  pièces  ; 
savoir,  quarante  de  vingt-quatre,  et  quarante 
de  douze  livres  de  balle ,  avec  vingt-  cinq  ou 
trente  mortiers  et  obus  ,  et  le  monde  requis 
pour  les  servir. 

Tout  ce  quon  vient  de  voir  est  extrait  dun 
excellent  Mémoire  de  M.  le  général  Dumoulin. 
Du  reste  ,  siMaestricht  est  de  la  dernière  im- 
portance pour  la  république  et  ses  alliés ,  en 
cas  de  guerre  ,  elle  ne  Test  pas  moins  en  temps 
de  paix  pour  son  connnerce  avecrAllemagne: 
la  seule  inspection  de  la  carte  sutlit  pour  dé- 
montrer à  l'œil  l'une  et  l'autre  thèse. 

11  suit  de  tout  ce  qu'on  vient  de  voir ,  que 
si  cette  place  étoit  d'une  telle  importance  à 
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Talliance  dans  laquelle  on  avoit  su  entraîner 
ci-devant  et  retenir  trop  long-temps  la  répu- 
blique contre  la  France,  elle  est  encore  plus  in- 
dispensable à  celle  qui  doit  plus  naturellement 
avoir  lieu  entr'eîle  et  la  France.  Car,  d'un  côté, 
si  elle  perdoit  Maestricht ,  toute  communica- 
tion quelconque  lui  seroit  coupée  avec  la 
France,  et  réciproquement ,  celle  même  de  la 
correspondance  ,  tant  par  exprès  que  par  la 
Porte,  seroit  précaire  et  sujette  au  contrôla 
autrichien  ^  et  par  conséquent  le  traité  projeté 
d'alliaùce  défensive  deviendroit  illusoire  et 
inutile;  et  de  l'autre,  l'acquisition  de  Maes- 
tricht ajoûleroit  à  la  balance  et  du  commerce 
et  du  pôuvoiï  de  la  maison  d'Autriche  ,  contre 
la  France  même  ,  et  la  mettroit  en  état  de 
pouvoir  agir  ofi'ensivement  lorsqu'elle  seroit 
en  guerre  aveô  cette  dernière  puissance  ,  ce 
qui  n'est  guère  son  cas  à  présent. 

Quant  à  la  république  ,  coupée  et  isolée  de 
la'Fràilce,  environnée  au  sud  et  à  l'est  par  la 
puissance  autrichienne,  à  l'orient  par  les  flot- 
tes anglaise ,  russe  et  danoise  ,  si  on  ne  la  sub- 
juguoit ,  on  la  Ibrceroit  diu  moins  à  rentrer 
dans  l'ancienne  combinaison  de  l'empire  alle- 
mand ,  de  l'Angleterre  ,  de  la  Russie  ,  etc. 
contre  la  France. 
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La  république  fait  donc  acluelicment  ses 
derniers  eiiorts  pour  conserver  cette  place. 
I/élite  de  ses  troupes  y  est  en  garnison  ;  ar- 
tillerie, munitions  de  guerre  et  provisions  de 
bouche  n'yrnanqucnt  plus:  mais  ces  cfiorts 
mcmc  laissent  les  pays  d^Utrecht  ,  dOvcr- 
Isscl  et  de  Gucldre  exposés  à  l'invasion  des 
troupes  autrichiennes  qui  continuent  d'avan- 
cer. Le  seul  moyen,  mais  infaillible ,  de  parer  le 
coup  étoit,  selon  toules  les  règles  de  la  guerre, 
de  désarmer  toutes  les  forces  autrichiennes  ac- 
tuellement dans  les  Pays  -  Bas  ,  ce  qui  étoit  fa- 
cile ,  etc.  de  se  replier  ensuite  sur  Maeslrichl, 
Bois -le -Duc  ,  et  vers  l'endroit  où  l'ennemi 
avance  présentement,  afin  de  le  repousser,  ce 
qui  étoit  également  facile.  Mais  la  déférence  de 
la  république  pour  la  France  ,  et  sa  confiance 
en  elle  ,  l'ont  tenue  dans  l'inaction  quant  à  la 
première  de  ces  opérations  ,  et  l'exposent  , 
actuellement  que  les  troupes  impériales  ap- 
prochent toujours  ,  non-seulement  à  finvasion 
redoutée  ,  mais,  ce  qui  est  encore  pis  ,  à  des 
commotions  fomentées  par  des  mal  intention- 
nés du  peuple  des  provinces  exposées  et  alar- 
mées ,  commotions  qui  peuvent  devenir  hor- 
ribles ,  et  produire  une  nouvelle  révolution  , 
dont  fhistoire  fournit  le  triste  exemple  dans 
la  dernière  partie  du  siècle  passé. 
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Mes  Découvertes  ,  par  le  Prince  liouiô 
de  Rohan  ,  Pièce  secrète  qui  accompagnoit 
sa  Dépêche  intitulée  :  Tableau  abrégé  de 
mes  principales  négociations  a  la  Cour  de 
Vienne  ,  depuis  le  mois  de  Janvier  1772, 
jusqu'au  mois  de  Juillet  1774. 1)u  4  Juillet 

1774- .; 

Je  dois  avouer  que  j'ai  eu  d'abord  la  plus 
forte  répugnance  pour  me  servir  de  ces  moyens 
utiles,  mais  dangereux,  qui  coniproraçtteutla 
vie  des  hommes.  Le  désir  di^roi ,  les  instances 
de  ses  ministres  m'ayant  fait  croire  que  l'intérêt 
de  l'état  devoit  l'emporter  sur  mes  appréhen- 
sions et  mes  répugnances  ,  je  fis  de  premières 
tentatives  dont  le  succès  fut  d'abord  heureux. 
J'eus  communication  de  pièces  secrètes  qui 
nous  éclairoient  sur  les  liaisons  particulières 
et  très-intimes  de  l'empereur  avec  le  roi  de 
Prusse, et  sur  les  motifs  quiavoient  décidé  aux: 
entrevues  de  Neiss  etdeNeustadt.  Cetteunion 
de  sentiniens  et  d'intérêts  dont  on  voyoit  déjà 
les  pernicieux  eflèts  en  Pologne  ,  en  dévoient 
faire  appréhender  d'autres  plus  funestes  en- 
core h  la  liberté  de  TEmpire  et  à  la  tranquillité 
générale.  I/homme  qui  me  servoit  travailJoit  à 
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la  chancellerie  d'itat.  Soi  t  crainte  excessive  qui 
ïiiî  monti'a  tout  le  danger  de  sa  trahison  ,  soit 
rernords  ,  soit  tout  autre  motif,  il  se  noya  dans 
1^  Danube  ,  après  avoir  laissp  sur  son  bureau 
un  papier  où  il  étoit  écrit  de  sa  main  :  J'éiols 
indigne  de  vivre.  Cette  nouvelle  n'encouragea 
pas  mon  premier  essai.  J'en  donnai  avis  à  la 
cour,  et  je  crus  alors  devoir  d'autant  plus  sus- 
pendre mes  recherches  en  ce  genre ,  que  dans 
le  même  temps  on  arrêta  et  on  chassa  ensuite 
de  Vienne  un  particulier  isolé,  qui ,  par  ses  re- 
lations etsoii  manège,  mef'aisoit  passer  toutes 
les  anecdotes  do  la  vie  privée  de  leurs  majestés 
iinpériales  ,  etttè  l'intérieur  de  leur  cour.  Ce- 
pendant je  sentis  qu'il  devenoit  important  et 
nécessaire  de  pénétrer  les  projets  de  l'empe- 
reur. Toutes'les  apparences  annouçoieut  une 
rupture  avec  la  Porte.  Je  trouvai  le  moyen 
d'aVoir  dans  la  chancellerie  de  guerre  un  hom- 
me à  mes  gages.  H  me  faisoit  passer  tous  les 
r<?.9cn7.ç  et  tous  les  ordres  envoyés  en  Croatie  et 
à  l'armée  impériale  qui  bordoit  les  frontières 
de  FEsclavonie,  du  bannat  de  Temes^var  et  de 
la  Trausilvanie.  Ces  ordres  et  ces  rescriis ,  et 
mieux  encore  quelques  lettres  interceptées  de 
la  correspondance  de  l'empereur  avec  le  ma- 
réchal de  Lascy ,  faisoicnt  présumer  une  crise 

prochaine. 


s 
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prochiûiie.  JVnvoyai  toutes  ces  pièces  à  M.  le 
duc  d'Aiguillon  ,  et  je  redoublai  de  zèle  pour 
décider  la  neutralité. 

Une  découverte  en  attire  une  autre.  Je  m'a- 
pcrcevois  sensiblement  que  le  ministère  autri- 
chien avoit  connoissan ce, non-seulement  de  ma 
correspondance  ordinaire  avec  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  mais  même  des  détails  intéressans  et 
secrets  que  portoient  mes  courriers.  J'en  eus 
bientôt  la  cerlitude  par  l'interception  de  quel- 
ques lettres  de  la  correspondance  particulière 
entre  le  prince  de  Kaunitz  et  M.  le  comte  de 
Mercy.  J'appris  par-là  qucrumbassadeur  im- 
périal avoit  a  sa  dévotion  un  vieux  argus  qui 
lui  donnoit  a  vis  de  l'arrivée  des  courriers,  delà 
sensation  que  les  dépêches,  apportées  par  eux, 
avoient  faite  dans  les  bureaux  et  dans  l'inté- 
rieur du  ministre,  et  de  plus  un  ami  zélé  » 
qui ,  par  son  rang,  sa  naissance,  et  ses  liaisons 
à  la  cour  ,  étoit  à  portée  de  donner  des  ren- 
seignemens  vrais  et  intéressans  sur  les  opé- 
rations de  notre  ministère.  C'est  par  cet  ami 
que  M.  de  Mercy  apprenoit  et  mandoit  ici  des 
particularités  et  des  phrases  entières  de  mes 
Dépêches  à  M.  le  duc  d'Aiguillon.  Je  nie  hâtai 
de  marquer  mes  inquiétudes,  et  d'envoyer  les 
pièces  jus lificativcs  de  cette  importante  décou- 
la.     '  g 
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verte.  Le  roi  en  fut  personnellement  frapp?» 
Tous  les  ministres  eurent  ordre  de  lui  donner 
séparément  par  écrit  leur  avis  ,  et  sur  qui  ils 
faisoient  tomber  leurs  soupçons.  Comme  mes 
relations  subséquentes  parloient  de  ces  objets, 
et  que  jenvoyois   en  même  temps  copie  des 
lettres  interceptées  de  la  correspondance  du 
prince  de  Kaunitz  avec  le  prince  de  Lobkowitz 
à  Pétersbourg  ,  lettres  intéressantes  qui  nous 
révéloientlesecretdela  politique  de  Vienne  et 
de  sa  manière  d'être  avec  la  cour  de  Péters- 
bourg, M.  de  Mercy  écrivit  ici  que  j'avois  sûre- 
ment pénétré  dans  le  cabinet,  que  j'envoyois  à 
ma  cour  des  pièces  qui  en  étoient  extraites  , 
qu'il  ialloit  se  hâter  de  parer  à  cet  inconvénient 
si  majeur,  etc.  J'eus  communication  de  ces  mê- 
mes avis  ;  Je  les  fis  passer  à  notre  ministère  ,  et 
jele  prévenois  qu'en  conséquence  le  prince  de 
Kauuitz  j.voit  t'ait  changer  ses  clefs  ,  et  que  le 
seul  M.  Kohaut,  son  secrétaire  intime,  étoit  ac- 
tuellement dépositaire  de  ces  mêmes  minutes 
secrètes.  Je  trouvai  cepend.'\nt  encore    les 
moyens  d'en  faire  extraire  quelques-unes;  mais 
des  précautions  excessives,  une  vigilance  re- 
doublée, l'indiscrétion  d'un  de  mes  agens  et  de 
petits  altercats  en  tr'eux  ont  fait  tarir  cette  sour- 
ce. J'ai  donné  des  rcnseignemons  précis  et  dc-^ 
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tallléssurr^r^M^etsur  l'ami. Cette  découverte 
intrigua  beaucoup  M.  le  duc  d'Aiguillon  ;  son 
attention  en  devint  plus  active;  ses  mesures  en 
conséquence  parurent  le  tranquilliser. 

Une  découverte  d'une  tout  autre  consé- 
quence encore  ,  est  la  preuve  certaine  que  j'ai 
fournie  le  lo  janvier  de  cette  année,  que  la  cour 
de  Vienneétoit  parvenue  à  déchiHrer  ,  non- 
seulement  toutes  les  lettres  de  ma  correspon- 
dance avec  la  cour  ,  Constantinopîe  ,  Péters- 
bourg,  Stockholm,  Dantzick,  etc.,  mais  même 
qu'elle  s'é toit  procuré  l'interception,  et  qu'elle 
avoit  le  déchiffrement  de  toutes  les  relations 
qu'il  y  avoit  entre  M.  le  duc  d'Aiguillon  et  les 
ministres  du  roi  dans  toutes  les  cours  du  Nord 
et  du  Levant.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
un  objet  de  cette  nature,  j'envoyai,  in  extenso 
et  par  extrait,  copie  des  lettres  même  de  notre 
ministère  à  Berlin  ,  à  Munich  ,  à  Dresde  à 
Stockholm,  à  Pélersbourg,  à  Constantinopîe, 
et  des  réponses  quiyétoientfaites.  J'avertis  que 
les  entrepots  de  cette  interception  étoient  ù 
Liège  ,  à  Bruxelles  ,  à  Francfort  et  à  Ratis- 
bonnc  ;  que  la  forme  et  la  construction  de  nos 
chilircs  de  1200,  ne  tenoient  que  peu  de  temps 
contre  l'habileté  des  déchidreurs  autrichiens  : 
j'indiquai  leur  marche,  leur  procédé  ,  etcom- 

Q  2 
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ment,  en  conséquence  ,  on  devoit  dorénavant 
construire  les  tables  des  chilires  pour  être  à 
l'abri  d'une  pareille  inquisition.  Je  puise  tous 
les  jours  dans  cette  source  mystérieuse  des  con- 
noissances  très-uliies.  De  mon  cabinet  je  lis 
toutes  les  correspondances  don  t  je  viens  de  par- 
ler :  j'apprends  les  secrets  que  nos  ministres 
croient  devoir  me  taire  dans  les  lettres  qu'ils 
m'écrivent.  C'est  là  que  j'ai  appris,  d'après  le 
déchifirement  de  Vienne,  que  M.  de  Saint- 
Priest  a  linterception  de  sa  correspondance 
anglaise  à  Constantinople  ,  et  que  je  puis  en 
juger  parce  qu'il  en  mande  à  la  cour  ;  c'est  là 
que  j'ai  connu  et  révélé  au  roi ,  dans  une  lettre 
secrète  ,  remise  à  sa  majesté  par  ieprince  de 
Soubise,  queM.lecomtedeBroglIeavoit,  par 
l'autorisation  même  de  sa  majesté  ,  continué  , 
pendant  son  exil ,  une  correspondance  secrète 
et  particulière  avec  M.  Durand  à  Pétersbourg» 
et  avec  d'autres  ministres.  A  celte  lettre  au  roi 
étoient  joints  des  extraits  de  ces  lettres  cachées, 
et  le  chiffre  dont  on  se  servoit.  Je  sus  que  ces 
sortes  de  correspondances  f'urtives  devenoient 
pour  la  cour  de  Vienne  une  preuve  que  M.  le 
duc  d'Aiguillon  n'avoit  pas  toute  la  confiance 
du  roi  ;  et  c'est  ce  qui  entretcnoit  encore  l'é- 
loignement  que  l'ou  ayoit  ici  pour  la  personne 
po  ce  ministre. 
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Depuis  ces  connoissances, heureusement  ac- 
quises et  communiquées  avec  empressement  à 
notre  ministère  ,  je  n'ai  cessé  d'insister  sur  la 
nécessite  d'un  changement  de  chifîres  :  j'en  ai 
reçu  un  en  dictionnaire  pour  la  cour  ;  mais  je 
me  trouve  toujours  sans  moyens  sûrs  pour  les 
avis  secrets  que  j'avois  à  transmettre  à  Cons- 
tantinople,  Stockholm  et  Pétersbourg. 

Une  découverte  récente,  et  dont  je  n'ai  pas 
encore  instruit  la  cour,  est  la  méthode  mise  en 
usage  par  la  maison  d'Autriche  pour  donner 
plus  decausistanccet  de  durée  à  ses  plans  po- 
litiques, et  pour  tirer  un  plus  grand  parti  des 
notions  qu'elle  reçoit  par  les  interceptions. 
Cette  niétbode,  très- secrète  et  ignorée  ,  m'a 
paru  mériter  l'attention  du  roi. 

Toutes  les  dépêches  du  prince  de  Kaunitz, 
toutes  celles  des  ministres  impériaux  en  cours 
étrangères,  toutes  celles  des  cours  et  ministre» 
étrangers  quisont  interceptées,  passentpar  ce 
qu'on  appelle  ici  le  cabinet.  C'est  là  que  sont 
établis  les  bureaux  des  déchlQreurs.  Le  baro» 
de  Pichler  en  est  le  directeur;  il  traite  directe- 
ment aveclimpératriceetne  rend  compte  qu'à 
elle.  Ce  directeur  remet  toujours  à  cette  prin- 
cesse cinq  copies  de  chacune  des  dépêches,  soit 
impériales,  soit  interceptées.  De  ces  cinq  cO- 
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pies,  l'impératrice  en  donne  nne  à  l'empereur, 
en  envoie  une  à  Florence,  au  grand-duo  de 
Toscane,coramesuccesseur  éventuel  delà  mo- 
narchie autrichienne,  si  l'empereur  n'a  point 
d'enfans;  une  à  Bruxelles  au  prince  de  Stahren- 
berg,  comme  désigné  pour  remplacer  le  princ© 
de  Kaunitz  ,  et  une  au  comte  de  B  osemberg  ; 
comme  homme  de  confiance,  dont  on  croit  les 
conseils  utiles  .La  copie  réservée  pour  le  dépôt 
est  communiquée  au  prince  de  Kaunitz ,  lors- 
que j'eus  une  interruption  :  ces  cinq  copies  sont 
transcrites  à  mi-marge;  chacun  les  renvoie  en- 
suite directement  à  limpératrice  avec  des  ob- 
servations, et  c'est  de  ces  observations  combi- 
nées et  discutées,  que  se  forment  les  projets  et 
les  résolutions.  Uneautre  anecdote  singulière 
et  très-vraie ,  c'est  que  l'impératrice  fait  quel- 
quefois ajouter  ou  retrancher  dans  les  dépêches 
interceptées.  Elle  emploie  ce  stratagème,  et  se 
sert  ainsi  des  prétendues  notions  données  par 
les  cours  ou  ministres  étrangers  ,  lorsqu'elle 
veutfairc  parvenirà  l'empereur  des  conseils  ou 
des  avis  dont  elle  ne  voudroit  pas  être  reconnue 
l'auteur.  11  est  encore  certain  qu'on  ne  commu- 
ni(|uc  pas  au  prince  de  Kaunitz  les  observa- 
tions, et  souvent  les  critiques  queMM.  de  Stali- 
renberg  et  de  Rosemberg  font  de  ses  opéra- 
tions. 
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Ma  dernière  Découverte  me  paroît  la  plus 
importante  par  ses  efi'ets  et  les  circonstances 
actuelles  ;  elle  est  annoncée  dans  ma  seconde 
lettre  particulière,  suite  du  n^.  177,  du  10  jan- 
vier 1774,  et  elle  est  pour  l'ordinaire  l'occasion 
des  fréquens  courriers  qui  ont  été  expédier 
par  moi  depuis  cette  époque.  C'est  l'interccp 
tion  in  extenso  de  la  correspondance  parlicu 
Hère  au  roi  de  Prusse  avec  son  ministre  à 
Vienne.  Nous  avons^par  ce  canal,  des  notions 
vraies  et  très -intéressantes  sur  la  politique  des 
deux  cours  actuellement  arnies,  sur  leurs  des- 
seins cachés ,  sur  les  nuances  de  leurs  liaisons 
avec  la  cour  de  Pétersbourg ,  et  sur  le  lan- 
gage et  les  manœuvres  d'un  monarque  ,  qui , 
par  son  ambition  connue  et  son  mépris  des 
loixqui  lient  les  souverains  et  les  états,  doit 
nécessairement  inquiéter  les  puissances  dont 
toute  l'occupation  est  d'assurer  J'équilibre  «t 
la  tranquillité.  On  a  pu  connoître  tout  je  poids 
de  cette  interception  par  l'envoi  sucçessifde 
renchaînement  de  ces  dépêches  prussiennes  , 
qui  forment  déjà  une  suite  volumineuse.  Mes 
ressorts  secrets  ont  encore  opéré  un  efietplus 
étendu.  Cette  interception  n'est  pas  toujours 
bornée  à  la  correspondance  entre  Potzdam 
et  Vienne.  Pour  pénétrer  de  mieux  ee  mieux 
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J'csprit  qui  dirige  la  politique  de  Potzdam  , 
j'ai  encore  trouvé  les  moyeus  de  me  procurer, 
lorsqu'il  y  a  possibilité  ,  des  lettres  entières  , 
et  plus  souvent  des  extraits  fidèles  de  tout  ce 
qui  se  traite  entre  le  roi  de  Prusse  et  son  mi- 
nistre à  Constantinoplc.  C'est  pax-Ià  que  nous 
avons  su  les  négociations  isolées  de  ce  monar- 
que, pour  accélérer  la  paix  sans  l'intervention 
de  la  cour  de  Vienne,  et  pour  s'attacher  ,  de 
plus  en  plus^  la  czarine,  en  lui  donnant  ainsi 
une  grande  idée  de  son  influence  à  la  Porte 
ottomane.  J'ai  mandé  comment  ,  d'après  la 
eonnoissaucede  ce  manège,  le  ministre  autri- 
chien avoit  parlé  et  agi  à  Constantinoplc. 

Je  termine  cet  exposé  de  mes  Découvertes 
par  Pannonce  d'une  clcfinfaillible  que  je  porte 
moi-même  au  roi,  pour  connoître  les  détails  les 
plus  secrets  de  la  correspondance  du  roi  de 
Prusse  avec  son  ministre  à  Paris  :  c'est  le  dé- 
chiffreraenl  de  leur  chiîire.  Je  ne  parlerai  pas 
de-s  ressorts  cachés  que  j'ai  f'aitjouer  pour  par- 
venir à  ce  but;  j'en  ai  regardé  le  succès  comme 
très-essentiel  au  bien  du  service.  Dans  ces  sor- 
tes de  cas,  mon  zèle  nest  jamais  arrêté  par  les 
obstacles  et  les  difficultés. 

Vienne  ,  ce  li  juillet  1774. 
Transcrit  sur  une  copie  trourde  dans  les  papiers  de  Louis 
XVT, 
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Que  dire  des  Découvertes  du  cardîual  de  Roïian  ? 
0])server  qu'avec  de  l*esprit  il  manque  de  ralsou, 
qu'il  prend  l'intrigue  pour  la  politique  ,  de  petits 
faits  douteux  pour  de  grandes  affaires  ,  et  qu'il 
croyoit  au  secret  de  tout  déchiffrer  ,  comme  au 
secret  de  tout  changer  en  or  ,  ce  ne  seroit  pas  assu- 
rément faire  une  découverte.  S. 


P  A  8  S  A  G  E  du  Manuscrit  intitulé  :  Tableau  de 
j?ies  principales  Négociations^  etc. 

Pendant  plus  de  dix  mois,  j'étudiai  le  carac- 
tère des  personnes  avec  qui  j'avois  àiraiter — 
«  J'aperçus  ,  dans  renipcreur  ,  peu  d'attache- 
ment aux  principes  du  syslème  qui  unissoit  les 
deux  cours  ,  un  enthousiasme  marqué  qui  dc- 
celoit  son  penchant  pour  le  roi  de  Prusse,  la 
haute  idée  qnil  avoitde  ce  monarque,  l'envie 
de  limiter 5  et,  sans  doute  ,  le  désir  secret  de 
contracter  avec  lui  des  liaisons  plus  étroites. 
L'impératrice  et  son  miuistre  conservoient 
toujours  une  affection  réelle  pour  l'alliance  : 
mais  ils  s'expliquoient  quclquei'ois  sur  notre 
ministère  ,  de  manière  à  Hure  voir  qu'ils  n'eu 
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espéroient  rien,  ou  qu'il  ne  leur  inspiroit  au- 
cune confiance.  Je  ne  trouvois  point  en  eux 
cette  franchise  et  cette  ouverture  qui  carac- 
térisent la  bonne  harmonie.  Tout  étoit  mys- 
tère et  réserve ,  et  il  sembloit  presque  ,  ou 
que  l'alliance  n'avoit  plus  pour  eux  les  mêmes 
attraits,  ou  qu'ils  ne  la  croyoient  plus  si  né- 
cessaire. Je  savois  même  qu'on  s'expliquoit 
sans  beaucoup  de  modération  sur  le  désordre 
et  l'épuisement  de  nos  finances  ,  sur  l'impos- 
sibilité où  nous  nous  trouverions  de  soutenir 
une  guerre  ,  si  nous  étions  attaqués.  On  alloit 
jusqu'à  douter  de  la  possibilité  actuelle  de 
rétablir  notre  considération  et  notre  prépon- 
dérance :  ajoutez  à  cela  beaucoup  de  morgue 
et  de  hauteur  ,  etc  ». 

A  l'avènement  de  Louis  XVI,  ces  disposi- 
tions changent;  le  prince  de  Kaunitz  relève 
avec  inquiétude  les  avantages  du  traité  d'al- 
liance. 


DOUTES 

ET    QUESTIONS 

SUR 
LE  TRAITÉ  DE  VERSAILLES,' 

Du  i«  Mai  1766, 

Entre  le  Roi  et  rimpératrice- Reine 
de  Hongrie. 

PAR    M.    FAVIER; 

Avec  des  Notes  et  Commentaires  de  L.  P.  SiouR  l'aîné, 
Ex-Ambassadeur. 


Ce  Mémoire  avoit  dû.  êti'e  présenté  au  roi  dans  les 
premiers  jours  d'août  1766  ,  et  par  conséquent  avant 
l'entrée  du  roi  de  Prusse  en  Saxe  -,  il  avoit  été  fait  pat 
ordre  d'un  ministre  d'état  *  peu  de  jours  après  la  pu- 
blication du  traité  de  Versailles  et  de  la  déclaration 
de  guerre  contre  l'Angleterre  ,  d'abord  après  la  prise 
de  Malion.  (  Dans  ce  temps  la  cour  de  Vienne  étoit 
alliée  avec  l'Angleterre.  ) 

*  M.  le  comte  d' Argenson.  Il  n'osa  point  remplir  son  projet  ; 
et ,  quolqu  pressé  par  Lebel  qui  lui  onVoit  même  son  mL- 
xiistère  ,  pourvu  qu'il  eût  le  courage  d'appuyer  ,  il  mollit  et 
n'y  gagna  rien  ,  ayant  été  disgracié  le  mois  après. 

On  assure  que  ce  ministre  ,  en  demandant  ce  Mémoire  a 
M.  Favier,  lui  observa  que  Louis XV  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  attention  longue  et  suivie.  M.  Favikr  rédigea 
en  quarante-^huit  heures  ces  Doutes  et  Questions  ,  et  rem- 
plit les  vues  du  ministre  ,  da  manière  que  chaque  Article  peut 
être  lu  séparément,  el  cependant  présenter  l'objet  désiré. 


INTRODUCTION. 


On  ne  considère  ici  ce  Traité  qu'en 
général  et  dans  le  point  de  vue  qu'il 
présente  au  Public.  S'il  y  a  des  x4.rticles 
secrets ,  et  s'ils  ont  le  moindre  rapport 
à  tout  ce  qui  a  passé  par  la  tête  des 
Nouvellistes  ,  c'est  ce  qu'on  n'entre- 
prendra pas  de  discuter. 

Le  temps  et  les  circonstances  mani- 
festeront le  vrai  ou  le  faux  de  leurs  con- 
jectures. Ea  attendant  ,  on  peut  ,  par 
une  règle  générale  ,  parier  dix  contre 
un  pour  la  négative. 

On  ne  prétend  cependant  rien  nier, 
rien  affirmer  ,  encore  moins  rien  cen- 
surer. 

On  propose  des  Doutes  ,  des  Ques- 
tions y  des  Incertitudes  ;  c'est  tout  ce 
que  peut  hasarder  un  Particulier  atta- 
ché à  la  recherche  des  principes  et  à 
l'étude  des  Faits  historiques ,  mais  peu 
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instruit  de  l'Anecdote  et  du  fond  actuel 
des  choses. 

Si  l'on  a  avancé  certaines  opinions  , 
on  croit  s'être  appuyé  de  vérités  ,  de 
faits  ou  d'axiomes  reçus. 

Pour  éviter  des  longueurs^  des  écarts, 
des  répétitions,  on  s'est  contenté  de  les 
indiquer.  Il  ne  seroit  pas  difficile  de 
prouver  en  détail  la  vérité  et  la  justesse 
des  indications. 

En  répondant  d'avance  h  quelques 
objections,  on  en  a  prévu  beaucoup  d'au- 
tres :  si  le  désir  d'être  court  les  a  fait 
passer  sous  silence  ,  on  n'en  seroit  pas 
moins  en  état  d'y  répondre. 

Posons  d'abord  certains  principes  con- 
nus et  établis. 


1 


DESRAISONS  DE  TRAITER, 

CONSIDÉRÉES  EN  GÉNÉRAL. 


O  N  ne  traite  point  sans  motifs  ;  traiter  pour 
traiter  n'en  seroit  pas  un  ,  du  moins  le  bon 
sens  le  réprouve.  Ces  motiis  sont  et  doivent 
être  des  motifs  d'intérêt.  L'intérêt  d'un  état 
dans  ces  négociations  peut  être  divisé  en  trois 
objets  principaux  :  LA  SURETÉ,  l'agrandisse- 

MENT,  LE  CRÉDIT  OU  LA  REPUTATION. 

Un  traité  ne  peut  être  censé  avantageux  ou. 
désavantageux  qu'autant  qu'il  s'éloigne  ou  se 
rapproche  d'un  but  d'intérêt  réel  et  solide.  Ce 
but  doit  i  uvariableinent  être  un  des  trois  objets 
proposés.  Tout  autre  motif  seroit  insuffisant  : 
l'humeur  ,  la  haine,  l'amitié  ,  le  ressentiment^ 
1rs  liens  même  du  sang  ou  de  TafKaité  ,  toute 
passion,  toute  pré vention  personnellepeuvent 
aveugler  sur  rintérêt,le  faire  méconnoître,  et 
par  conséquent  faire  manquer  le  but.  Ce  sont 
des  affections  de  l'ame  qui  peuvent  influer  sur 
des  particuliers;  mais,  entre  souverains,  il  est 
convenu  qu'on  en  fait  abstraction  totale. 

Mais,  dira-ton  ,  la  gloire  ne  peut  -  elle  , 
dans  de  certains  cas,  balancer  l'intérêt  ,  et 
même  f  emporter  sur  lui  ? 


La  réponse  à  ce  doute  est  une  nouvelle  qucs- 
tiou. 

Qu'est-ce  enfin  que  la  gloire  d'un  souverain, 
d'un  état,  d'un  gouvernement,  si  ce  nest  lin- 
térêt  bien  connu,  constamment  suivi,  heu- 
reusement atteint  i  ? 

C'est  en  partant  de  ces  principes  qu'on  va 
proposer  quelques  Doutes  sur  le  nouveau 
Traité.  On  tâchera  d'en  discuter  la  nécessité, 
les  avantages  et  les  désavantages  ,  et  toujours 
relativement  à  ces  trois  objets  principaux: 

Sûreté  i  ^Igraiidissement^  Crcdil  ou  Rc-^ 
putation. 

*  Voici  une  singulière  défini  lion  de  la  gloire  :  l'in- 
térêt heureusement  atteint.  Si  elle  étoit  adoptée  ,  il 
ii'exisleroit  plus  de  morale  ,  et  tout  crime  ,  toute  usur- 
pation et  tout  brigandage  sei'oient  glorieux ,  dès  qu'où 
en  auroit  proDté.  Les  attentats  commis  contre  l'hu- 
manité par  l'inquisition  ,  auroicnt  dû  donner  beau- 
coup de  gloire  au  clergé  espagnol ,  puisqu'ils  ont  em- 
pcché  les  guerres  religieuses  en  Espagne ,  et  le  partage 
de  la  Pologne  illustreroit  la  mémoire  des  princes  in- 
justes qui  ont  agrandi  lenr  lerritoire  sans  prétexte, 
aux  dépens  du  sang  ,  des  droits  et  de  la  fortune  des 
malheureux  Polonais.  Si  l'on  vouloit  adopter  celte 
définition  de  la  gloire  proposée  par  Favier,  il  faudroit 
ajouter  aux  jnols  intérêt  bien  connu  ,  ceux-ci  :  réglé 
par  la  justice.  S, 

DOUTES 


DOUTES 

ET     QUESTIONS 

SUR 

LE  TRAITÉ  DE   VERSAILLES, 

Du  i"  Mai  1766. 
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SECTION    PREMIÈRE. 


ARTICLE     PREMIER. 

La  convention  de  neutralité  é toit- elle  né ceS' 
saire  ,  ou  peut-elle  être  avantageuse  à  la 
France  pour  sa  siireté  ? 

vJn  i^^tit  distinguer,   dans  le  cas  présent , 
deux  sortes  de  sûretés  : 

L'une  intérieure  ,   qui   est  celîe  du  terri- 
toire ; 

L'autre  extérieure  ,  qui  est  celle  du  com- 
merce. 

III.  a 
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Il  ne  s'agit  point  ici  de  cette  dernière.  Uné^ 
puissance  sans  marine  ,  et  qui  n"a  ])oint  de 
ports  où  nous  fassions  un  grand  Iralic,  ne 
peut  nous  aflbctcrdcce  côté-là.  11  n'est  donc 
question  que  de  la  première  espèce  de  sûreté, 
qui  est  la  sûreté  intérieure . 

Sans  cette  neutralité  ,  la  France  craignoit- 
elle  une  invasion  de  la  part  de  limpéra- 
tricc  ? 

Il  seroit  arrivé  ,  dans  la  guerre  présente ,  de 
trois  choses  l'une  :  ou  les  succès  eussent  été 
égaux  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  ou  la 
France  en  auroit  eu  de  brillans ,  ou  elle  au- 
roit  essuyé  des  pertes  et  des  malheurs  assez 
considérables  pour  donner  àla  cour  de  Vienne 
la  tentation  d'en  profiter. 

JDans  le  premier  cas  ,  tout  seroit  demeuré 
entre  les  deux  cours  sur  le  même  pied;  une 
nouvelle  stipulation  nétoit  point  nécessaire; 
pour  rester  comme  on  est,  il  ne  faut  point 
d  innovation. 

Dans  le  second  ,  l'impératrice  se  6,?r,oit  es- 
timée heureuse  qu'on  voulût  bien  la  laisser 
neutre  ,  et  qu'on  n'eût  pas  exigé  à  la  ligueur 
la  prestation  de  la  garantie. 

Dans  le  dernier  cas  ,  ces  grands  malheurs 
(^cn  mettant  tout  au  [)is  )  n  auroieut   jamais 


éÙ  dès  ïnôtiî's  suffisans  pour  engager  rimpé-- 
ratrice'à  une  agression  i. 

La  raison  en  est  simple.  Cette  guerre  étant' 
par  mer ,  et  hors  du  continent  d'Europe  ,  les 
plus  mauvais  succès  et  les  plus  grandes  pertes 
nauroiént  point  ruiné  nos  armées  ,  ni  ouvert 
lios  frontières.  Ce  sont  les  seules  circonstances 
i[m  puissent  offrir  à  la  cour  de  Vienne  quel- 
qu'apparence  de  réussite.  Supposons  cepen- 
dant qu'elle  eût  sucicombé  à  la  tentation  ,  par 
où  l'impératrice  auroitelle  attaqué  la  France? 
sur  le  Rhin  ,  ou  par  les  Pays-Bas  ?  Sur  le 
Khin ,  nul  prétexte  d'allumer  contre  la  France 
une  guerre  d'Empire.  Le  roi  peut  compter 
nvec  toute  sorte  do  vraisemblance  sur  les 
princes  et  états  qui  bordent  ce  fleuve.  Le^ 
uns  vivent  avec  sa  majesté  dans  une  étroite 

*  Favier  dcclde  positivement  qu'en  cas  de  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'Autriche  n'auroitpas 
attaqué  la  France,  si  les  armes  françaises  avoient  été' 
heureuses ,  ou  si  les  succès  des  parties  belligéranteg 
avoient  été  balancés.  Je  vois  bien  là  une  assertion , 
mais  je  n'en  vois  pas  la  preuve  ;  et  l'or  de  la  cour  d« 
îjondres  auroit  très-bienpudonner  àla  cour  de  Vienne 
la  tentation  de  démentir  Favier.  On  a  vu  depuis,  que 
la  magie  des  guinées  pouvoit  fasciner  les  yeux  de  ce 
gouvernement ,  au  point  de  s'exposer  à  une  destruc- 
tion totale  pour  recevoir  les  subsides  britanniques.  S, 

K    2 
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intelligence,  liaison  fondée  sur  des  vues  d'in- 
térêt présent  et  d  avantages  éventuels.  Les  au» 
très,  forcés  par  leur  position  d'éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourroit  lui  déplaire  ,  sont 
d'ailleurs  entraînés  par  les  plus  puissans,  et 
ceux-ci  sont  les  plus  attachés  à  la  France. 

Quels  garants  plus  sûrs  de  la  foi  des  hommes 
et  des  princes  ,  que  fintcrêt  d'un  côté ,  et  la 
crainte  de  fautre  ! 

La  France  n'avoit  donc,  dans  le  cas  le  plus 
malheureux  ,  rien  à  redouter  de  fEmpire  ,  et 
beaucoup ,  an  contraire  ,  à  espérer  de  ces  prin- 
ces du  Rhin,  pour  s'opposer  à  une  invasion 
autrichienne,  ou  même  pour  la  prévenir.  Ils 
y  auroient  réussi  par  les  voies  de  droit ,  en  in- 
voquant les  loix  et  la  constitution  de  l'Em- 
pire ï ,  ou  par  les  voies  de  fait ,  eu  refusant  le 

*  Comment  peut-on  croire  qvie  les  petits  princesse 
l'Empire ,  invoquant  la  constitution  ,  auroient  i'efusé 
le  pasrdge  à  l'empereur?  Ne  sait-on  pas  qu'on  ne  re- 
fuse rien  à  des  armées  de  deux  cent  mille  hommes? 
Est-il  certain  que  le  roi  de  Prusse,  au  lieu  d'empê- 
cher la  guerre  ,  ne  l'auroit  pas  fomentée  ,  pour  que  la 
France  et  l'Autriche  s'épuisassent  par  une  latte  coû- 
teuse et  sanglante,  qui  anroit ,  quelques  années  après, 
laissé  au  cabinet  prussien  la  liberté  de  satisfaire  soa 
ambitioù  sairs  obstacles?  Ge  qui  se  fait  aujourd'hui 
nroure  suffisamment  ee  qu'oà  aaroit  pu  faire  alors  :  Ift 
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passage  aux  agresseurs. Ce  refus  auroit  été  sou- 
tenu par  deux  puissances  prépondérantes  : 
d'un  côté ,  par  le  roi  de  Prusse,  conformément 
à  son  système  connu  et  établi  dans  les  j^flaircs 
de  l'Empire  ;  de  l'autre ,  par  la  France ,  non  pas 
comme  partie,  mais  comme  garante  éternelle 
et  exécuirice-née  des  traités  de  Westphaiie. 
On  ne  parle  pas  du  Brisgaw  et  des  autres  pe- 
tits états  de  l'impératrice  sur  le  Haut-Rhin. 
Brisach  etFribourg  ne  sont  plus.  Le  pays  n'est 
pas  en  état  de  faire  subsister  une  armée  deux 
fois  vingt  quatre  heures;  et  n'ayant  plus  de 
places  darmes  pour  lui  servir  de  point  d'appui, 
limpératri^e  ne  pourroit  y  établir  ni  magasin  , 
ni  quartier  d'assemblée. 

11  n'est  plus  question  du  secours  des  Russes 
à  la  solde  de  l'Angleterre.  L'Empire  entier 
leur  est  fermé  par  le  traité  du  roi  de  Prusse. 
Le  roi  d'Angleterre  les  a  soudoyés  5  l'électeur 
d'Hanovre  les  congédie  ^. 

Prusse  a  plus  gagné  de  force  et  d'influence  pay  jsa 
neutralité  que  par  des  conquêtes.  Elle  domine  la  moi- 
tié de  l'Empire,  dont  elle  garantit  la  tranquillité.  S. 

*  Les  publicistes  voient  toujours  l'avenir  dans  le 
cercle  étroit  du  présent  ;  et  le  temps  vient  presque 
toujours  rendre  leurs  assertions  d'autant  plus  ridi- 
cules ,  qnVllcs  ont  été  j>lu8  tranckantes.  Le  roi  d^An^ 
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Dans  cette  position,  l'attaque  sur  le  Rhin 
étoit  donc  impraticable.  Par  les  Pays-Bas  ,  elio 
auroit  été  plus  facile  ;  mais  la  France  ,  de  sou 
côté  ,  y  eiuroit  eu  plus  beau  jeu. 

Supposons  en  cflet  que  l'Angleterre,  libre 
de  la  crainte  d'une  descente ,  eût  pu  porter  eu 
Flandre  toutes  ses  forces  ,  tant  nationales  que 
subsidiaires  ;  ajoutons  qu'elle  eût  même  en- 
traîné la  Hollande  dans  des  mesures  pflen* 
$ives  ,  qu'elle  l'eût  engagée  ou  ibrcée  à  joindre 
ses  troupes  avec  l'armée  combinée  d'Angle» 
terre  et  d  Autriche  ,  il  ncseroitpas  encore  ré' 
$ulté ,  de  cette  triple  combinaison ,  un  total 
de  forces  égal  à  celles  que  le  roi  peut  assembler 
sur  les  frontières ,  avec  tout  l'avantage  de  \n 
primauté  et  de  la  vitesse. 

Mais  on  insiste  ailleurs  sur  ce  parallèle  ,  et 
l'on  établit  notre  supériorité. 

Si  quelqu'un  objectoit  encore  la  marche  et 
la  jonction  d'une  armée  russe ,  entretenue  par 
l'Angleterre ,  il  est  facile  de  répondre  e  t  de  faire 
disparoîtrc  ce  fantôme  une  lois  pour  toutes. 

Outrel'éloignçmentjlalcnteurdecesecours, 

gleterre  et  V électeur  d^ Hanovre ,  que  Favier  sc[>are  ici 
cpigraoïmatiquemeAt ,  loin  de  fermer  l'Eiiipiio  aux 
llu.sscs,  le  leur  ont  tellement  ouvert,  cju'ila  l«fi  oii> 
cQA(iluiU  eu  Suidâc  et  eu  XUliv.  6\ 
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et  sa  cherté  un  peu  forte  dans  l'exécution ,  ît 
reste  une  question  qui  tranche  toute  dispute. 

Coniinent,  et  par  où  arrivera-t-il?  On  Ta 
déjà  observé  :  plus  de  passage  par  l'Empire.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  par  terre.  Le  transport 
par  mer  ,  de  Livonie  aux  Pays-Bas  ,  de  qua- 
rante mille  hommes  de  pied  et  de  quinze  mille 
chevaux,  est  une  idée  absurde.  Par  consé- 
quent ,  cette  armée  russe ,  loin  d'arriver  ja- 
mais ,  seroitj  pour  la  défense  des  Pays-Bas  , 
aussi  inutile  que  si  elle  n'existoit  pas. 

Quelques  pertes  donc  que  la  France  eût  pu 
souiirirsurmer ,  l'irapératrice-reinenerauroit 
point  attaquée  par  les  Pays-Bas  ,  ou ,  si  el!i3 
l'eût  entrepris  ,  elle  y  auroit  échoué.  Nous 
verrons  même  tout-à-l'heure  qu'il  lai  seroit 
arrivé  pis. 

Donc  la  convention  de  neulralilé  ?i'étoiù 
pas  nécessaire  ,  el  ne  peut  être  avantageuse 
à  la  France  pour  sa  sûreté. 


I  L  est  dllFicile  de  tirer  une  conclusion  plus  fausse 
de  raisonneniens  plus  fbibles.  D'aLurd  ,  les  notes 
précédtntesont,  je  crois,  suJJisainineutdéinonlré  que 
Favier,  eu  assurr.nt  que  l'Autriche  ne  pouvoit  pas 
aitaquer  la  France ,  ne  prouve  nulltment  cette  asser- 
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tlon.  Il  établit   ensuite  ,  comme  tm  fait  infaillible , 
que  si  PAulriche  avoil  entrepris  cette  guerre ,   elle 
auroit  élé vaincue.  Un  tel  langage,  très-utileà  tenir 
aux  armées  9  ne  vaut  rien  en  politique  ^  et  chacun 
sait  combien  il  est  difficile  de  prédire  le  dénouement 
de  ces  querelles  sanglantes  où  le  hasard  a  tant  de 
part ,  et  où  le  génie  d'un  seul  général  peut  anéantir 
tons  les  calculs  de  la  diplomatie,  rétablir  l'équilibre 
des  forces ,  et  déranger  toutes  les  combinaisons  de 
îa  sagesse.   Mais  j'accorde  même  la  vérité    de    la 
prédiction  de  Favier  :  la  guerre  la  plus  heureuse 
contre  l'Autriche  ,  n'en  auroit  pas  moins  été  une 
diversion  coûteuse  et  funeste ,   qui  nous  auroit  en- 
levé ,   par  ani>ée  ,  cent  millions  ,   plus    utilement 
employés  contre  les  Anglais  ;    d'où  il  résulte  évi- 
demment que  la  convention  de  neutralité  de  l'Au- 
triche étoit  une  opération  politique  très-sage ,  aussi 
utile  à  la  France,  qu'elle   étoit  nuisible  à  l'Angle- 
terre. S. 


(  265  ) 

■a— — — i— i—  '" 

ARTICLE      II. 

QUESTION       PREMIÈRE. 

La  convention  de  neutralité  est-elle  avanta- 
geuse à  la  France  pour  son  agrandisse- 
ment ? 

Il  est  de$  cas  où  un  souverain  petit  faire 
servir  à  son  agrandissement  des  négociations 
de  neutralité.  On  en  compteroit  milie  exem- 
ples ,  tant  anciens  que  modernes.  Mais  on  n'en 
citera  que  deux  du  dernier  siècle. 

En  1619,1a  maison  d'Autriche  voulut  écra- 
ser l'électeur  Palatin  ,  subjuguer  la  Bohême ., 
asservir  l'Allemagne  ,  opprimer  l'Italie.  Il  tal» 
loit ,  pour  y  réussir ,  tenir  les  mains  liées  à  la 
France  et  à  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'elle  entre- 
prit ,  et  dont  elle  vint  à  bout  par  les  intiigues 
et  les  négociations  de  ses  habiles  ministres. 

Un  demi-siècle  après  ,  Louis  XiV  avoit 
conçu  des  projets  aussi  vastes  ;  il  en  avoit  déjà 
exécuté  une  partie.  Pour  pouvoir ,  sans  obs- 
tacles ,  humilier  la  Hollande ,  pousser  et  afiér- 
jmi  ses  conquêtes  dans  les  Payis-Bas,  garder 
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la  Franche-Comté  ,  occuper  Strasbourg  ,  aug- 
menter sa  marine  ,  éterdre  son  commerce  ,  il 
ent  besoin  de  l'amifié  ,  ou  du  moins  de  lin- 
diflërence  de  Charles  II  ,  roi  d'Angleterre. 
L'événement  de  la  triple  alliance  lui  en  avoit 
fait  connoître  la  nécessité.  Tout  le  manège  de 
la  politique,  l'argent  sur-tout,  lut  employé  avec 
succès.  Ce  prince  lut  fidèle  à  la  neutralité  pen- 
dant le  reste  de  son  règne.  La  nation  nmr- 
inurci ,  n'agit  point ,  et  la  France  tut  agrandie. 
Cherchons  à  présent  si  la  neutralité  dont  il 
est  question  ,  peut  produire  à  la  France  ,  pour 
sou  agrandissement  ,  quclqu'avantagc  sem- 
blable. 

Distinguons  auparavant  deux  sortes  d'agran- 
-dissement  :  l'un  par  mer  ,  l'autre  par  terre.  La 
guerre  présente  est  par  mer.  11  ne  s'agit  point 
de  concjuêto  de  proche  en  proche  ,  ni  d'acqui- 
sition dans  le  continent.  Il  est  question  das- 
surcr  leconmierce  ,dafî'er!nir,  d'élargir  même 
les  colonies  .  de  mettre  la  niarine  sur  un  pied 
au  moins  d'égahté  avec  l'Angleterre. 

Pour  remplir  ces  objets ,  il  est  constant  que 
l'amitié,. ou  du  moins  la  neutralité  de  certaines 
puissanc(!S  .  nous  est  abschiincnl  nécessaire. 
Telles  sont  l'Espagne,  la  Suède^  le  Danemarck 
et  plusieurs  autres  :  ce  seroient  pour  nous  det> 
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ennemis  dangereux  dans  le  cours  d'une  guerre 
par  mer.  La  raison ,  c'est  que  ces  puissances 
sont  toutes  maritimes  ,  chacune  dans  sa  pro- 
portion ;  quelles  ont  des  vaisseaux  de  guerre  , 
des  côtes  étendues  ,  des  ports  et  des  pays  où 
nous  Taisons  un  grand  commerce.  liCS  unes  , 
par  l'exportation  de  nos  denrées  ,  de  nos  ma- 
nufactures, et  par  les  retours  en  argent  que 
nous  en  tirons  ,  nous  fournissent  en  partie 
le  uertde  la  guerre.  Nous  importons  des  au- 
tres des  matières  encore  plus  utiles  ,  et  qu'en 
certain  cas  l'argent  ne  sauroit  nous  procurer; 
des  bois  de  construction,  chanvres,  goudrons, 
agrès  et  autres  provisions  navales  ,  des  canons 
même ,  etc.  etc. 

Il  y  a  plus  ;  toutes  ces  puissances  ,  exceptcS 
une  ou  deux  ,  sont  absolument  hors  de  notre 
portée,  et  pourroient  nous  nuire  beaucoup, 
sans  redouter  notre  vengeance  ;  car  ,  en  con- 
tribuant à  détruire  les  forces  maritimes  de  la 
France  ,  elles  se  mettroient  à  l'abri  de  ses 
forces  de  terre. 

Mais  ,  pendant  cette  guerre ,  sommes-nous , 
ou  pouvons-nous  être  dans  aucun  de  ces  cas 
relativement  à  l'impératrice  ? 

Il  est  clair  quelle  n'a  point  de  vaisseaux 
de  guerre  à  fournir  à  nos  ennemis  ,  ni  maté- 
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riaux  ,  ni  provisions  navales  ,  ni  ports  à  nous 
fermer,  ni  aucune  branche  considérable  de 
commerce  à  nous  interdire.  On  ne  compte 
point  O  sien  de  ni  Trieste  :  1  un  est  trop  près  , 
1  autre  est  trop  loin ,  et  tous  deux  sont  trop 
peu  de  chose.  Enfin,  elle  n'est  pas  ,  à  l'égard 
de  la  France  ,  dans  cet  heureux  éloignenient 
d'où  le  plus  foible  ose  braver  le  plus  tort.  Une 
partie  de  ses  états  est  sous  la  main  de  celle-ci , 
et  la  vengeance  seroit  aussi  prompte  que  sûre: 
c'est  ce  qu'on  prouvera  bientôt. 

L'alliance  contre  nous  de  la  cour  de  Vienne 
avec  celle  de  Londres  ,  ne  pouvoit  donc  pas 
imire  à  Tagrandissement  de  la  France  par  mer; 
c'est  le  seul  cas  dont  il  est  question  dans  la 
guerre  présente. 

Donc  la  convention  de  neutralité  n'est 
point  avantageuse  à  la  France  pour  son 
agrandissement. 


Cette  conclusion  est  aussi  fausse  que  l'autre.  Dans 
Ja  guerre  dont  il  est  ici  question  ,  la  France  ne 
s'agrandit  pas  ,  parce  qu'elle  se  battit  mal  et  fut 
vaincue  ;  et  si  clU;  avoit  été  attaquée  eu  même  temps 
par  l'Auîriche  ,  il  est  probable  que  .ses  perles  au- 
roient  été  encore  plus  considérables.  Mais  ,  en  sup- 
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posant  q\ie  la  France  victorieuse  eût  fait  des  coiï- 
quêles,  il  est  évident  qu'elles  auroienl  été  propor- 
tionnées à  ses  efforts,  et  que  ses  ellbrts  auroient  été 
plus  grands  en  les  réunissant  contre  un  ennemi ,  qu'en 
les  divisant  contre  deux.  Ainsi  la  neutralité  de 
l'Autriche  lui  laissoît  plus  de  moyens  de  s'agrandir. 
Il  faut  avouer  cette  vérité,  ou  nier  celle  des  axiomes 
de  l'aritlwnétique.  S- 


îfino  i;f  '  L  , 

QUESTION      DEUXIEME. 


La  cOHi^ention  de  neutralité  n'est-elle  pas 
même  désavantageuse  à  la  France  pour 
son  agrandissement  ? 

S I  la  neutralité  n'est  pas  directement  étira» 
médiatement  contraire  à  l'agrandissement  de 
la  France  par  mer  ^  elle  est  du  moins  dia- 
métralement opposée  à  toutes  les  vues  les  plus 
solides  et  les  plus  praticables  de  son  agrandis- 
sement par  terre. 

De  son  agrandissement  par  terre  ,  tel  que 
les  conjonctures  lui  en  fournissoient  l'occa- 
sion ,  il  seroit  au  moins  résulté  les  circons- 
tances les  plus  favorables  pour  son  agrandis- 
sement par  mer  :  c'est  une  conséquence  qui 
doit  être  développée. 
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s  il  n'y  avoît  pns  ru  de  convenh'on  de  nrtl- 
iralilé  J'iiTipcratricenousauroit  attaqués  ,  ou 
non. 

Dans  le  premier  cas ,  nousnons  défendions  : 
Voilà  la  p;uerre. 

•   Dans  le  second  cas ,  ce  n'ctoit  pas  assez  pour 
nous. 

Dès  les  premières  hostilités  ou  déprédations 
de  l'Angleterre  ,  on  ne  sauroit  nier  que  le  roi 
ncût  pu ,  à  la  rigueur ,  exiger  de  la  cour  de 
Vienne  la  prestation  de  sa  garantie.  Sa  ma- 
jesté s'en  est  expliquée  dans  sa  déclaration  de 
guerre.  Cette  obligation  est  commune  à  toutes 
les  parties  ,  soit  contractantes  ,  soit  accédan- 
tes au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Il  ne  seroit 
pas  difficile  de  le  démontrer  ,  quoique  l'impé- 
ratrice-reine  le  nie^  en  termes  assez  clairs  , 
dans  le  préambule  même  de  la  convention  de 
neutralité. 

Supposons  donc  qne  le  roi  eût  jugé  à  pro- 
pos d'exercer  son  recours,  en  demandant  cette 
prestation  à  limpératrice,  elle  l'auroit  accor- 
dée ou  reliisée.Si  elle  l'accordoit ,  tant  mieux  ; 
vsi  clic  la  relhsoit  ,  ce  n'étoit  pas  tant  pis. 

Sur  ce  refus  ,  le  roi  étoit  en  droit  de  lui  dé- 
clarer la  guerre 5  et  cette  guerre  étoit  pour  la 
France  un  moyen  sûr  d'agrandissement.  Pour 
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le  prouver,  ou  peut ,  sans  fanatisme  national, 
risquer  les  assertions  suivantes. 

Sa  majesté,  depuis  ies  dernières  augmen- 
tations ,  a  trois  cent  mille  hommes  sur  pied. 
Elle  peut  avec  la  moitié  gaîrder  ses  frontières 
et  SCS  côtes ,  et  menacer  même  continuelle- 
meut  lAngieterre  dune  descente. 

Il  reste  donc  à  employer  lautre  moitié  où 
il  lui  plaira.  Par  la  situation  et  la  proximité 
des  Pays-Bas,  elle  pouvoit  d'un  mot  y  porter 
cent  cinquante  mille  hommes  ,  une  artillerie 
formidable,   des  munitions  de  toute  espèce. 
Par  les  ressources  du  pays  ,  et  la  facilité  d'en' 
tirer  des  frontières  ,  le  roi  pouvoit  également 
y  faire  subsister  ce  grand  nombre  de  troupes. 
Elles  auroient  pu  entrer  en  action  avant  que 
f  Autriche ,  l'Angleterre  et  la  Hollande  (si  fou 
veut)  eussent  à  peine  songé  à  assembler  les 
leurs.  Partagées  en  deux  ou  trois  corps  ,  les 
nôtres  étoient  en  état  de  faire  à  la  fois  autant 
de  sièges.  Depuis  les  dernières  démolitions  , 
ces  provinces  sont  presqu'entièrement  ouver- 
tes ,  et ,  de-  l'aveu  des  militaires  ,  il  y  reste  au 
plus  six  ou  sept  places  en  état  de  fermer  leurs 
portes. 

Donc,  en  un  début  de  campagne,  le  roi  au- 
roit  fait  la  conquête  des  Pays-Bas  autrichiens. 
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et  se  seroit-  trouvé  ,  de  ce  côté-là  ,  dans  la 
même  position  qu'eu  1747  ,  après  quatre  cam- 
pagnes et  trois  batailles  gagnées. 

1/arméo  des  alliés  seroit-elle  enfin  arrivée, 
où  auroit-elle  pu  &e  former  ,  et  qu'auroit-elle 
osé  entreprendre  ?  Dans  i'arrière-saîson  ,  où 
auroit-elle  pris  des  quartiers  d'hiver  ?LaHol- 
laude  alors  lui  en  auroit-eilc  tbunii  sur  son 
territoire?  y  auroit  elle  encore  attisé  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  ? 

11  est  bien  plus  apparent  que  la  nécessité 
et  les  conseils  de  l'expérience  l'auroient  dé- 
terminée à  subir  la  loi  du  vainqueur.  Cette  loi 
douce  et  équitable  ne  lauroit  condamnée  qu'au 
repos  dont  elle  a  besoin.  .    .f!  i 

Aucune  diversion  à  craindre.  On  a  déjà 
prouvé  quinutilement  Timpératrice  auroit 
tenté  d'en  iaire  une  sur  le  Rhin. 

Eh  !  quel  autre  voisin  auroit  eu  ,  dans  la 
circonstance ,  Tenvie  ou  le  moyen  de  tâter  nos 
frontières?  On  en  prouve  ailleurs  l'impossi- 
bilité. 

L'Autriche,  avecses  seules  troupes,  etpcut- 
élre  un  reste  d'Anglais  auxiliaires  ,  auroit  donc 
été  obligée  de  reconquérir  les  Pays-Bas  sur 
toutes  les  forces  de  la  France  réunies  dans  un 
seul  point.  Cette  idée  est  insoutenable.  Le  roi 
k  victorieux 
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victorieux  et  tranquille  seroit  donc  resté  en 
possession  des  Pays-Bas  ,  au  moins  pendant 
la  guerre. 

Qu  on  ne  dise  pas  que  cette  conquête  auroit 
pu  être  onéreuse.  Les  troupes  étoient  sur 
pied  ;  elles  étoient  payées  ,  et  les  fonds  faits 
pour  le  courant.  Il  n'en  auroit  coûté  pour  cet 
article  ni  plus  ni  moins.  Voilà  le  fort  de  la  dé- 
pense. A  l'égard  de  celle  des  sièges  et  du  ser- 
vice decampagne^  les  contributions  l'auroient 
remboursé. 

Ces  dépenses  extraordinaires  auroient  duré 
trois  mois ,  la  jouissance  au  moins  quelques 
années  ,  et  cette  jouissance  auroit  constam- 
ment fourni  à  l'entretien  de  cinquante  mille 
honnnes  '. 

Il  est  prouvé  qu'alors  l'impératrice  n'auroit 
plus  eu  d'espoir  de  recouvrer  les  Pays-Bas  que 
dans  la  modération  trop  éprouvée  du  con- 
quérant. 

Les  sentimens  d'humanité  d'où  naît  cette 
vertunesontpas  épuisés;  ils  sontinaltérables. 
Les  vaincus  trouvent  toujours  une  ressource 

»  Dans  les  deux  dernières  années  de  la  re'gie  des 
Pays-Bas  (  en  1747  et  1748  ),  ils  ont  rendu  à  la  France 
jusqu'à  quarante  -  trois  millions  par  an.  Ce  calcul  est 
fondé  sur  les  documens  les  plus  authentiques. 
III.  S 
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sûre  dans  ces  dispositions  vraiment  héroïques. 

La  cour  de  Vienne  en  auroilfait  la  troisième 
expérience*.  Ces  pays  luiauroieiit  été  rendus 
en  tout  ou  en  partie.  Mais  la  vraie  générosité 
n'est  ni  aveugle,  ni  prodigue.  Le  roi,  sage- 
ment occupé  des  intérêts  de  ses  peuples  ,  au- 
roittait  de  cette  restitution  le  gage  dune  paix 
avantageuse  et  honorable. 

(c  Si  l'Angleterre,  dira-t-on,  avoit  remporté 
»  de  grands  avantages  ,  auroit-t-lle  voulu  en 
»  sacrifier  quelqu'un  pour  obtenir  cette  resti- 
3)  tution?  Si ,  au  contraire  ,  elle  eût  eu  dudes- 
))  sous  ,  se  seroit-elle  déterminée  à  faire  pour 
;»  le  même  objet  de  nouveaux  et  de  plus  grands 
j)  sacrifices  »  ? 

On  peut  répondre  à  cette  objection  par 
l'expérience  du  passé  et  par  les  conjectures  les 
plus  vraisemblables  sur  l'avenir. 

L'une  a  prouvé  que  lAngleterre  pouvoit 
renoncer  au  seul  avantage  solide  qu'elle  eût 
remporté  dans  le  cours  d'une  longue  guerre, 
et  cela  en  faveur  d'une  pareille  restitution  2. 

»  La  neutralité  des  Pays-Bas,  pendant  la  guerre  de 
1733,  adonne  le  premier  exemple  de  cetle  modéra- 
tion durqi.  Elle  «fçlata  autant  alors  à  ne  pas  les  eu- 
vaLir,  que  depuis  à  les  rendre. 

3  Restitution  du  Cap-Breton  par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle. 
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Les  antres  nous  font  entrevoir  des  avàn*- 
tages  et  des  succès  dans  notre  guerre  mari- 
time ;  nous  en  avons  déjà  remporté  un  très- 
considérable  I  ;  mais  on  ne  sauroit  s'empêcher 
de  prévoir  en  môme  temps  ,  de  la  part  de  la 
nation  anglaise  ,  quelque  battue ,  quelque 
renversée  qu'elle  puisse  être  ,  la  plus  forte  ré- 
pugnance à  se  taire  justice  et  à  nous  la  rendre. 

Cependant  elle  nous  doit  des  restitutions  , 
des  indemnités  ,  et  nous  en  devra  davantage» 
11  faut  une  satisfaction  ;  cette  satisfaction  a 
été  solennellement  demandée  ,  et  ne  pourroit 
plus  être  foiblement  exigée.  Quelques  succès 
qu'eussent  nos  armées  dans  une  guerre  de 
cette  nature ,  nous  pourrions  ,  à  la  paix ,  ou) 
n'avoir  point  de  gages  pour  forcer  l'Angle- 
terre à  une  restitution  et  des  indemnités  ,  ou 
«a  avoir  de  tels  que  nous  ne  voudrions  ou  no 
pourrions  plus  les  rendre. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  nation  anglaise  , 
même  au  bord  du  précipice  ,  nous  rcfuseroit 
toute  satisfaction  :  dans  le  second  cas  ,  elle 
voudroit  faire  compensation. 

Si ,  au  contraire  ,  la  France  avoit  commencé 
par  s'assurer  des  Pays-Bas,  elle  seroit  nantie  ; 
v\  si  la  satistaclion  qui  lai  est  due  lui  avoit  été 

»  Conc^uète  de  Miuorcpe. 

S  2 
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refusée ,  elle  ne  pouvoit  plus  lui  manquer  , 
saufà  la  prendre  sur  la  chose  même  ,  pour 
obliger  la  cour  de  Vienne  à  la  lui  procurer 
d'ailleurs.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  cour 
de  Londres  eût  été  sourde  à  ses  instances. 

D'abord,  elle  auroit  diflicileinent  pu  se  re- 
fuser à  tous  les  motifs  Je  justice,  d  honneur  et 
de  reconnoissancc  à  l'égard  d'une  aliiée  qui  se 
seroit  sacriHée  pour  elle.  Mais ,  au  secours  de 
ces  motifs ,  il  en  viendroit  un  plus  paissant  ; 
c'est  que  ni  le  propre  intérêt  ,  ni  la  sûreté 
même  de  la  Grande-Bretagne,  ne  lui  auroient 
permis  d'abandonner  cette  aliiée,  en  laissant 
pour  toujours  les  Pays-Bas  à  la  France.  11  s  en. 
suit  que  leur  possession  étoit  pour  elle  un  sûr 
garant  des  restitutions  ,  des  indemnités  ,  et 
même  des  cessions  qu'elle  auroit  pu  préten- 
dre, llnefaudroit  pas  moins  qu'un  gagedecetto' 
importance  pour  rendre  complète  la  satisfac- 
tion demaudéc  ;  car  on  suppose  qu'elle  ne  se 
borncroit  pas  à  quelques  sommes  d'argent. 

Eu  dédommageant  nos  marcliauds  pillés  , 
Tetiét  de  cette  satisfaction  auroit  dû  être  en- 
core de  fortifier  notre  marine  ,  de  nous  don- 
ner de  nouveaux  ports,  ou  du  moins  de  noua 
rendre  fusage  libre  des  anciens  ;  d'éfendro 
Eotrc  commerce,  et  de  l'assurer  pour  jamais 
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contre  de  pareilles  entreprises  ;  d'affermir 
nos  colonies  ;  d'en  reculer  les  bornes  ,  ou  les 
fixera  notre  avantage;  en  un  mot,  d'agrandir 
la  France  en  augmentant  et  cousolidant  sa 
puissance  maritime. 

Il  résulte  donc  de  tout  ceci ,  que  son  agran- 
dissement par  terre ,  dans  la  conquête  des 
Pays  Bas  ,  auroit  produit  au  moins  les  circons- 
tances les  plus  favorables,  pour  son  agrandis- 
sement par  mer,  dans  le  traité  avec  l'Angle- 
terre. 

La  neutralité  en  question  empêche  ce  der- 
nier agrandissement ,  en  supposant  à  l'autre. 

Donc  la  convention  de  neutralité  est  dé- 
savantageuse à  la  France  pour  son  agran- 
dissement . 


Tout  l'Arlîcle  ci-dessus  est  un  exemple  des  conseils 
dangereux  que  les  ambilieux  donnent  aux  princes 
pour  les  entraîner  dans  de  longues  guerres  dont  les 
peuples  sont  les  victimes  :  on  ne  leur  présente  que  des 
conquêtes  faciles,  des  victoires  certaines,  un  accrois- 
sement rapide  de  revenus  ;  on  détOTrne  leurs  yeux  de 
l'inconstance  de  la  fortune  ,  de  l'humiliation  des  re- 
vers, des  sacrifices  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
du  sang  des  soldats  ,  des  larmes  des  familles,  de  la 
ruine  des  provinces.  Et  c'est  d'après  ces  romans  dictés 
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par  ramLItion  j  qu'on  travaille  pour  l'iiistoîre  :  maî* 
le  langage  du  bon  sens  suiFit  pour  renverser  cet  écha- 
faudage d'espérances  brillantes  et  de  promesses  dou- 
teuses. Le  cabinet  de  Versailles  n'auroit  point  conclu 
!e  traité  de  neutralité  ,  si  celui  de  garantie  avoit  suili- 
Tous  les  états  de  l'Europe  se  garantissent  fréqueui- 
jnent  leurs  possessions  réciproques  ,  et  travaillent 
constamment  à  se  les  enlever,  La  politique  change 
continuellement  leurs  rapports  j  les  anciens  engage- 
jnens  sont  regardés  comnie  anuuUés  par  de  nouvelles 
circonstances  qui  nécessi'ent  de  nouvelles  conventions;, 
L'Angleterre  cherchuit  à  susciter  une  diversion  contre 
la  France;  et  le  roi  déjouoit  ce  projet  en  s'assuj'ant  de 
ia  neutralité  de  l'Autriche.  Une  double  guerre  l'auroît 
exposé  à  un  double  danger;  n'ayant  qu'un  ennemi  à 
combattre,  il  pouvoit  plus  raisonnablement  espérer 
de  s'agrandir  pour  s'indemniser.  Ainsi  la  conclusion 
de  Favier  pèche  encore  contre  les  règles  de  la  logique 
çt  d(?  la  prudence.  S. 
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ARTICLE     I  I  I. 

Lacoiivcjitîon  de  jieutraHté  est-elle  apania- 
geiise  à  la  France  pour  le  crédit  ou  la 
réputation  ? 

Chacun  sait  que  ce  mot  crédit  ou  répuia- 
/i07î  ne  s  explique  pas  entre  souverains  comme 
entre  particuliers.  Chez  ceux-ci  ^  c'est  l'opi- 
nion que  l'on  a  de  la  fortune ,  de  la  probité 
d  mi  citoyen ,  de  sa  bonne  conduite  et  de  son 
intelligence  dans  le  commerce.  Chez  ceux-là  , 
c'est  ridée  que  l'on  conçoit  des  forces  ,  des 
ressources  d'un  prince  ou  d'un  état  ,  de  son 
gouvernement,  de  son  système  politique, 
de  sa  fidélité  ^  et  de  sa' fermeté  dans  ses  eu- 
gagemens. 

On  peut  donc  ,  relativement  à  ces  divers  ob- 
jets ,  distinguer  deux  sortes  de  crédit  politique: 

Crédit  de  covjiancc  ,  établi  sur  le  caractère 
personne]  du  souverain,  ou  sur  les  principes 
du  ministère  ; 

Crédit  de  c  onsidéralion^  fondé  sur  le  génie> 
les  talens  ,  la  puissance,  les  richesses  ,  les  res- 
sources j  les  alliances  ,  la  position  locale ,  mais 
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plus  encore  sur  l'habileté  à  tirer  parti  de  tout 
cela. 

A  l'égard  du  crédit  de  confiance  ,  rien  n"a 
pu  ni  dû  l'établir  plus  solidement  que  toute 
la  conduite  du  roi  et  la  connoissance  de  sou 
caractère  ^ .  L'Europe  en  est  témoin.  Les  preu- 
ves éclatantes  que  sa  majesté  en  a  données  , 
sont  trop  récentes  pour  avoir  laissé  former 
de  nouveaux  doutes.  S'il  en  subsiste  encore, 
ce  .sont  des  préjugés  sucés  avec  lelait^quela 
malignité  fomente  ,  et  dont  la  stupidité  garan- 
tit la  durée.  Ce  n'est  pas  la  franchise  ,  le  dé- 
sintéressement ,  la  générosité  ,  qui  converti- 
ront cette  sorte  d'incrédules. 

Mais,  fut  il  à  présent  question  d'établir  ou 
d  affermir  le  crédit  de  confiance ,  ce  ne  seroit 

*  Je  sais  qu'il  est  inutile,  et  souvent  dangereux  ,  de 
dire  certaines  vérités  aux  princes  j  mais  si  Thonime 
.sage  les  tait ,  il  ne  doit  pas  au  moins  se  dégrader  en 
leur  substituant  une  coupable  flatterie.  Certainement  la 
cliutc  du  crédit  de  la  France  doit  plus  être  attribuée  au 
caractère  de  Louis  XV,  qu'au  choix  de  ses  alliances.  Sa 
foiblessel'auroit  rendu  dépendant  de  l'ambition  de  la 
Prusse,  s'il  ne  l'avoit  pas  été  de  celle  de  l'Aulriclie. 
Il  aimoit  trop  son  repos,  pour  réprimer  les  puis- 
sances qui  troubloient  celui  de  l'Europe  ;  et  les  louan- 
ges qu'on  lui  donne  ici  ,  sont  contredites  par  l'opinion 
universelle  des  contemporains  de  ce  monarque.  S. 
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pas  la  convention  de  neutralité  qui  pourroit 
y  contribuer.  Il  ne  s'agit  point  en  efîet  de 
remplir  aucun  engagement. 

Ou  celte  neutralité  étoit  déjà  fondée  sur  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  alors  l'intention  du 
roi  à  la  respecter  auroit  assez  prouvé  sa  fidé- 
lité et  sa  justice. 

Ou  ce  même  traité  autorisoit  le  roi  à  récla- 
mer la  garantie  de  toutes  les  parties,  soit  con- 
tractantes soit  accédantes  ;  alors  sa  majesté  , 
laissant  subsister  son  droit  sans  l'exercer  ^ 
n'en  faisoit  que  mieux  éclater  sa  générosité  et 
sa  modération. 

Au  contraire  j  une  convention  par  laquelle 
le  roi  se  lie  les  mains  ,  lui  t'ait  désormais  un 
devoir  de  ce  qui  n'étoit  qu'une  grâce.  Qui  sait 
si  l'orgueil  autrichien  n'attribuera  point  à  la 
nécessité  ,  dumoinsàl'intérct,  un  engagement 
volontaire  et  une  indulgence  purement  gra- 
tuite I  ?  Au  lieu  donc  de  se  faire ,  par  cette  con- 

^  Quoique  les  propos  des  gazettes  soient  peu  dignes 
de  l'attention  des  souverains  et  des  ministres  j  il  eslbou 
de  remarquer  ici  qu'elles  débutent  déjà  sur  ce  ton  dans 
les  pays  étrangers  5  et  le  plus  singulier,  c'est  qu'on  nous 
fait  tenir  en  France  le  même  langage. 

Voici  les  propres  termes  de  la  gazette  d'Utreclit ,  du 
iS  juin  1756  ;  à  l'article  de  Paris  :    «  L'illustre  allié 


(    282    } 

yention  ,  un  mérite,  de  plus ,  la  France  y  perd 
celui  delà  liberté  et  du  choix. 

Donc  la  convention  de  neutralité  n'est 
point  avantageuse  à  la  France  pour  établir 
oupour augmenter  Son  crédit  de  confiance  ^ . 

5)  que  le  roi  acquiert  par  ce  traite,  et  plus  encore  la 
>  grandeur  d'ame  et  le  cœur  magnanime  de  cette  au- 
i)  guste  princesse  ,  offrent  un  vaste  champ  à  la  verve 
I)   des  poètes  et  à  l'éloquence  des  orateurs  ». 

On  ne  finiroit  points  si  l'on  s'aniusoit  à  copier  les 
autres  gazettes  françaises,  où  ce  pompeux  verbiage  est 
par-tout  re'pété  et  amplifie. 

On  peut  bien  croire  que  celles  d'Allemagne  et  de 
l'Italie  autricliienne  auront  pris  un  ton  encore  plus 
liaut;  et  si ,  jusqu'à  présent  ,  les  poètes  et  les  orateurs 
se  taisent  en  France  ,  il  ne  faut  pas  douter  que  quel- 
que professeur  tudesque  n'ait  déjà  célébré,  à  celte  oc- 
casion, V auguste  clémence  de  sa  souveraine.  Il  faut  l'a- 
vouer :  l'ostentation,  l'éclat  que  nos  ministres  même 
ont  fait  de  celte  alliance  dans  les  cours  étrangères,  ont 
trop  favorisé  ces  ridicules  déclamations  j  et,  dans  cer- 
tains mémoires  présentés  à  ces  cours,  une  joie  trop 
marquée  a  pu  laisser  croire  au  public  que  le  nouveau 
traité  étoit  le  salut  de  la  France. 

»  Si  la  France  n'a  voit  pas  contre-balancé  laibiblcssc 
de  son  administration  intérieure  par  la  force  de  ses 
alliances  ,  .son  danger  auroit  élé  plus  grand,  ses  pertes 
plus  considérables  -,  etccrtaincriient  alors,  ne  pouvant 
ni  en  imposer  à  ses  ennemis  ,  ni  rassurer  ses  amis  ,  elle- 
ïi'auroil  iiardé  aucun  crédit  de  confiance.  S^ 


SECTION    II. 
ARTICLE    PREMIER. 

QUESTION      PREMIÈRE. 

Le  traité  défensif  <ï alliance  et  d'amitié  est- 
il  ou  peut  -  il  devenir  avantageux  à  la 
France  -pour  sa  sûreté  ? 

JLAmême  question  a  été  traitée  dans  la  Sec* 
tion  précédente  ,  au  sujet  de  la  con  vcnlioii  de 
neutralité.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  larticlede 
la  sûreté  ,  peut  et  doit  également  s'appliquer 
au  traité  d'alliance.  Celui-ci  ne  fournit  de  plus 
qu'une  question  particulière. 

La  stipulation  d\m  secours  réciproque  cst- 
cUe  avantageuse  à  la  France.'' 

Avant  de  répondre ,  il  faut  se  rappeler  que 
le  secours  réciproque  doit  être  ,  aux  ternies 
du,  traité  ,  de  dix-huit  mille  honmies  de  pied  , 
et  de  six  mille  chevaux.  Dans  le  cas  où  ce 
secours  ne  seroit  point  requis  ou  fourni  en  na- 
ture, il  est  évalué  par  mois  à  ^88,000  florins 
d  Empire  ,  sur  le  pied  de  8,000  florins  pour 
mille  hommes  de  pied  ,  et  de  24,000  florins 
pour  mille  chevaux.  A  2liv.  10  sous  le  florin, 
c'est  par  mois  20;000  liy.  pour  mille  hommes 
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d'infanterie  ,  et  60,000  I.  pour  mille  hommes 
de  cavalerie.  Total  par  mois  720,000  livres, 
et  par  an  8;,64o,ooo  livres.  Ajoutons  les  frais 
de  remise  ,  de  commission  ,  de  provision,  l'in- 
térêt des  avances  ,  importeront  bien  ce  total 
à  dix  millions.  La  somme  est  un  peu  forte,  et, 
long-temps  continuée  ,  elle  deviendroit  un 
subside  aussi  onéreux  qu'inutile  à  payer .  Avant 
de  le  prouver  ,  il  s'oflre  une  autre  question. 

Supposé  que  la  France  pût  être  souvent  et 
long-temps  dans  le  cas  de  requérir  ce  secours, 
seroit-elle  assurée  de  le  recevoir  exactement  ? 

En  argent ,  on  ne  s'attend  pas  que  la  cour 
de  Vienne"  pût  fournir  à  la  longue  un  pareil 
secours,  elle  qui  ne  fait  la  guerre  qu'à  force  de 
subsides  ,  et  qui,  même  en  temps  de  paix,  ne 
pouvoit  prendre  tous  les  ans  ^  sur  ses  revenus, 
le  quart  de  cette  somme  ^. 

En  nature,  elle  pouiToit  mieux  remplir  son 
engagement  ;  mais  il  est  convenu  que  la  partie 
qui  fournira  les  troupes  ,  les  paiera ,  et  que 

»  On  peut  facilement  attaquer  tout  traité,  en  suppo- 
sant que  les  conditions  n'en  seront  pas  remplies.  Mai« 
si  Favicr  croit  l'Autiiclic  trop  pauvre  pour  tenir  sea 
engagemens,  pense- t- il  que  la  Prusse ^  encore  plus 
pauvre, y  auroit  été  plus  fidelle;  ou  faut-il  en  conclure 
que  la  France  ne  dcvoit  s'allier  avec  personne?  S. 
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l'autre  sera  tenue  de  leur  fournir  seulement 
des  quartiers  d  hiver. 

Peut- on  se  flatter  que  pendant  le  cours  d'une 
longue  guerre,la  cour  de  Vienne  eût  constam- 
ment le  pouvoir  ou  la  volonté  depayer  et  d'en- 
tretenir vingt-quatre  mille  hommes  au  secours 
de  la  France  ?  On  ne  le  croira  pas  si  l'on  en  juge 
par  les  etibrts  que  cette  cour  a  faits  pour  elle- 
même  dans  les  deux  guerres  de  1701 et de  1741, 
On  sait  qu'elle  a  toujours  promis  à  ses  alliés 
de  fournir,  pour  sa  propre  défense  ,  des  con- 
tingens  considérables,  qu'elle  a  même  donné 
des  listes  qui  excédoient  fort  le  nombre  de 
vingt-quatre  mille  hommes.  Mais  on  n'ignore 
pas  non  plus  que  ces  contingens  n'ont  jamais 
existé  que  sur  le  papier  ;  que  ces  mêmes  alliés 
se  sont  toujours  plaints  de  l'inexécution  des 
promesses ,  et  du  fardeau  énorme  qui  en  re- 
tomboit  sur  eux  ;  qu'il  en  résulte  sans  cesse 
des  dégoûts,  même  de  l'aigreur  et  de  l'animo- 
sité  entre  des  puissances  unies  par  des  liens 
naturels  ,  et  quiprétendoient  agir  de  concert 
contre  un  ennemi  commun  ;  et  qu'enfin  ,  mal- 
gré les  clameurs  de  ses  alliées  ,   la  cour  de 
Vienne  n'a  jamais  payé  et  entretenue  ses  frais 
et  dépens ,  dans  aucune  des  armées  combinées, 
vingt-quatre  mille  hommes  efléctifs  '. 
»  Ce  fait  est  positivement  faux.  S. 
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Ce  qu'on  n"a  pu  obtenir  de  la  cour  de  Victi* 
11c,  pendant  qu"il  y  alloit  de  son  propre  salut  j 
doit-on  espérer  qu'elle  le  feroit  pour  la  que- 
relle d'autrui  ?  D'unautre  côté ,  après  les  pro- 
diges que  la  France  a  faits  pendant  ces  deux 
guerres,  toujours  seule  ,  ou  n'ayant  que  d-.rs 
alliés  onéreux,  personne  ne  doute  qu'elle  ne 
lut  en  état  de  tburnir  très-exactement  le  se- 
poui^  stipulé  ,  soit  en  argent  ,  soit  en  nature". 

Pour  établir  donc  un  peu  plus  de  propor- 
tion entre  la  possibilité  delà  France  et  celle 
de  .IVAutrichc',  il  semble  qu'on  auroit  pu 
stipuler  moins  d'argent  et  moins  de  troupes  de 
part  et  dauJre.  On  ne  voit  guère  qu'un  motif* 
de  la  part  de  la  France,  qui  ait  pu  dicter  cette 
iniignifiquesiipulation.  Ceseroitden  impose!* 
à  un  ou  plusieurs  tiers  par  le  nombre  des  trou- 
pes, et  le  montant  de  la  somme  :  comme  si  ces 
tiers  nesavoient  pas  bien  à  quoi  s'en  tenir  là- 
dessus  !  Us  sont  aussi  bien  convaincus  do  là 
possibilité  et  de  l'exactitude  de  notre  part  * 
qu'ils  s'y  altendcut  peu  du  côté  de  lAutriclie. 

S'il  u'étoit  question  que  de  les  faire  trem- 
bler, la  France  avoit  assez  de  moyens  ,  sans 
^llcr  mendier  des  secours  d'autrui,  ou  prodi- 
guer les  siens.  Encore  moius  est-elle  dans  le 
cas  de  trembler  j-our soi-même,  ctdc  chercher 
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un  appui  à  la  cour  de  Vienne  :  mais  ceci  nous 
ramène  à  la  question  primitive. 

En  supposant  donc  une  exactitade  égale  de 
part  et  d'autre  dans  la  prestation  des  secours 
stipulés,  cette  stipulation  est-elle  avantageuse 
à  la  France  pour  sa  sûreté  ? 

Observons  d'abord  que  ce  secours  doit  avoir 
lieu  au  cas  seulement  que  l'une  des  parties  soit 
attaquée  par  un  tiers. 

Pour  qu'il  en  résulte  en  faveur  de  la  France 
une  sûreté  et  un  avantage  réels  ,  il  faut  donc 
supposer  qu'elle  soit  souvent  attaquée, et  l'im- 
pératrice jamais  j  ou  du  moins  plus  rarement  ; 
que  les  guerres  qui  suivront  ces  agressions 
contre  la  France  seront  fort  longues ,  et  con* 
tre  l'Autriche  plus  courtes.  ,; 

Voyons  actuellement  laquelle  de  nos  deux 
puissances  est  ou  peut  être  à  l  avenir  plus  ex- 
posée à  une  agression.  La  France  a-t-elle  des 
voisins  assezpuissans  pour  l'attaquer,  seuls  ou 
tous  ensemble?  Ces  voisins  auroient-ils  quel- 
ques droits,  quelques  prétentions  à  iaire  va- 
loir contre  la  France ,  quelques  provinces  à 
revendiquer  ?  qu'auroient-ils  à  lui  demander? 
Fille  n'a  rien  acquis  dece  règne  que  par  échan- 
ge, et  sur  la  fin  du  précédent  clic  a  beaucoup 
tédé.   Sa  succession  n'a  point  été  litigieuse. 
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Aucun  piince  étranger  ne  s'est  porté   pour 
hérilicr  en  tout  ou  cii  partie.  Elle  n'a  pas 
eu  de  renonciation  à  extorquer  de  qui  que 
ce  soit  par  la  force  des  armes. 

Remarquons  en  passant ,  qu'à  l'égard  des 
prétentions  et  des  réclamations  ,  l'Autriche 
est  dans  un  cas  tout  opposé. 

Revenons.  Les  voisins  de  la  France  qui 
voudroient  l'attaquer,  auroient-ils  quclqu'at- 
trait ,  quelqu  avantage  à  le  tenter,  ou  quel- 
qu'espérance  d*y  réussir  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  ,  parcou- 
rons nos  frontières  ,  comptons  nos  voisins  , 
voyons  leurs  moyens  et  leurs  forces. 

Depuis  rOcéan  jusqu'aux  Alpes  ,  l'impéra- 
trice et  l'Empire. 

Pour  la  première,  on  a  prouvé  ailleurs  que, 
même  sans  la  nouvelle  alliance ,  elle  n'en  seroit 
pas  plus  à  redouter,  et  qu'elle  auroit  beaucoup 
à  craindre.  L'Empire?  Encore  moins,  tant  que 
la  France  voudra  vivre  en  paix  avec  lui  ;  et 
moins  que  jamais  si  la  couronne  impériale  sor- 
toit  un  jour  de  la  nouvelle  maison  d'Autriche. 

Le  long  des  Alpes  jusqu'à  la  Méditerranée , 
les  Suisses  ?  Tout  est  dit  là-dessus. 

Le  roi  de  Sardaigne  ?  C'est  de  nos  voisins  le 
plusavantageusement  situé  pournous  attaquer 

comme 
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Gomme  pour  se  défendre.  Tous  ceux  qui  coii- 
noissent  les  Alpes  et  la  direction  de  leurs  gor- 
ges, convienneatde  ces  avantages.  Cependant 
le  succès  d'une  agression  de  sa  part  ne  répon- 
droit  pas  au  début.  Kien  de  si  facile  pour  lui 
que  d'entrer  en  France,-  rien  de  si  difficile  que 
d'y  subsister.  Engagé  trop  avant,  rien  de  plus 
impossible  que  d'en  sortir.  C'est  ce  que  le  roi 
T'^ictor'y^.mëdée  disoit  souvent  lui-même.  Ce 
sont  des  vérités  historiques  ,  topographiques, 
mille  fois  démontrées. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  est  que  le  roi  de 
Sardaigne  n'a  pas  plus  l'envie  que  les  moyens 
d'attaquer  seul  la  France.  Il  ne  le  peut  pas 
davantage  avec  ses  alliés.  L'impératrice  seule 
est  à  portée  dé  lui  fournir  des  troupes  ,  quoi- 
que jamais  assez  pour  prendre  des  quartiers 
dhiver  en  France. 

Ainsi  le  traité  en  question  n'eût-il  jamais 
existé^  ce  prince  est  trop  sage  pour  risquer  son 
armée, peut-être  ses  états, sur  lafoidun  secours 
autrichien.  Il  a  eu  d'ailleurs  tout  le  temps  d'ap- 
prendre combien  ce  secours  est  souvent  incer- 
tain, toujours  tardif,  quelquefois  incommode. 
L'Angleterre  ni  la  Hollande  ne  pourroient 
l'aider  efficacement  que  de  leurs  subsides  » .  Des 
*  Seroit-il  invraisemblable  de  dire  que  la  Ilollandc 
III.  T 
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besoins  plus  pressans  ,  des  intérêts  plus  favo- 
risés détournent  ceux  de  la  première  vers  le 
nord  de  rAliemague.  L'impuissance  de  la  se- 
conde,ou  du  moins  son  économie,  ne  permet 
plus  guère  à  aucun  allié  d'en  espérer  de  sa  part. 

Mais,  pour  terminer  son  article,  si  ce  prince 
a  des  vues  de  conquête  et  d'agrandissement, 
si  ces  vues  assez  naturelles  peuvent  être  re- 
gardées comme  héréditaires  dans  la  maison  de 
Savoie  ,  ce  n'est  assurément  pas  de  ce  côté-ci. 

Reste  enfin  l'Espagne  entre  les  deux  mers. 
Elle  est  encore  bien  loin  de  devenir  Formelle- 
ment l'ennemie  de  la  France.  Si  cet  événement 
paroit  fort  reculé,  ce  n'est  pas  que  dans  la  suite 
il  y  ait  beaucoup  à  compter,  ni  sur  les  liens  du 
sang ,  ni  sur  l'amitié  entre  les  deux  nations  ; 
c'est  ciu'heureusementellesn'ont  rien  à  démêler 
ensemble.  La  main  du  Créateur  a  marqué  les  li- 
mites, et  personne  de  part  et  d'autre  ne  songe 
à  les  passer.  On  ne  compte  pas  les  petites  tracas- 
series que  le  commerce  pourroit  occasionner. 
Il  est  trop  à  notre  avantage  pour  ne  pas  le  con- 
scrs'er  :  et  à  cet  égard  ,  il  sera  toujours  aussi 
facile  que  sensé  de  trouver  des  ajustemens. 

Quant  aux  intérêts  étrangers,  le  système  de 
et  le  roi  de  Sardaigné,  payés  par  l'Angielerrc  et  sonte- 
jius  par  l'Espagaie  ..auroientpu  combattre  la  France?  S. 
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l'Espagne  en  paroît  désormais  aussi  éloigné  et 
aussi  indépendant  que  sa  situation. 

A  l'égard  des  intérêts  de  famille  et  des  pro- 
jets d'établisseraens  ,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu 
aux  dépens  de  la  France  ;  et ,  au  contraire, 
ils  réussiront  difficilement  sans  son  secours. 

A  supposer  donc  que  ces  mêmes  motifs  puis- 
sent être  encore  quelque  jour  d'un  aussi  grand 
poids  pour  fEspagne  qu'ils  l'ont  été  pendant 
trente  ans  ,  ils  la  tourneront  toujours  denotre 
côté. 

Admettons  cependant  que,  contre  toute  at- 
tente,l'Espagne  eût  envied'attaquer  laFrance, 
ellenele  pourroit  plus  aujourd'hui  que  par  sa 
frontière  des  Pyrénées.  11  sutiit  de  connoitre 
la  nôtre  de  ce  côté-là,  pour  juger  combien  l'en- 
treprise seroit  impraticable.  Ajoutons  une  vé- 
rité historique:  c'est  que,  depuis  Henri  IV,  la 
France  n'a  jamais  été  formellement  attaquée  ^ . 

*  On  excepte  le  cas  de"  la  guerre  pr<^spnte ,  cas  sin- 
gulier qui  n'a  aucun  rapport  à  l 'objet  du  traité  dont 
il  s'agit ,  et  qui ,  d'ailleurs,  e»  est  aussi  excepté  II  le 
sera  toujours  aux  termes  du  traité  d-'ulliauce.  Le  se- 
cours stipulé  ne  l'est  qu'à  raison  de  la  garantie  réci- 
proque. Or  ,  celui-ci  (  Art.  III  )  n'a  lien  ,  de  la  part 
de  l'impératrice,  que  pdurles  jpbssessions'de  la  Franc» 
«n  Europe.  Celles-ci  ne  seront  jainâié  le  sUjèf  d'une 
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Dans  ce  long  intervalle,  il  s'est  passé  huit 
grandes  guerres;  l'agression  a  toujours  été  du 
côté  de  la  France  ,  du  moins  dans  la  forme  , 
et  c'est  de  la  forme  qu  il  s'agit  ici.  Elle  est 
^ussi  formidable  qu'elle  l'ait  jamais  été  depuis 
cette  époque.  Ses  voisins  ne  le  sont  pas  davan- 
tage, et,  dans  le  système  présent  de  l'Europe, 
aucun  ne  peut  avec  le  temps  s'accroître  assez 
pour  le  devenir. 

Donc  elle  n'est  pas  à  présent ,  et  ne  peut 
être  de  long-temps  plus  exposée  à  une  agres- 
sion ,  qu'elle  l'a  été  depuis  Henri  IV. 

Pour  la  France  donc  ,  de  tous  les  côtés  ,  le 
risque  d'être  attaqué  est  nul  ou  presque  nul. 

Calculons  à  présent  ce  même  risque  pour 
l'impératrice;  faisons  également  le  tour  de  ses 
vastes  frontières  ;  cherchons  ici  ceux  de  ses 
voisins,  qui  peuvent  présentement  ou  à  l'ave- 

ropture  avec  l'Angleterre,  mais  bien  celles  aux  Indes 
et  en  Amérique  ,  dont  l'cxceplion  aura  toujours  lieu. 
Il  est  vrai  que  la  France  ne  garantit  pareillement  à 
l'impcratricc  (  Article  IV)  que  ses  possessions  en  Eu- 
rope ;  mais  on  sent  trop  combien  cette  clause  est  illu- 
soire :  l'impératrice  ne  possède  point  ailleurs  un  pouce 
de  terre.  On  a  voulu  par- là  jouer  la  rc'ciprocitc  :  il 
aiuroit  mieux  val u  renoncer  à  celte  risible  façon  d» 
plâtrer  ce  désavantage. 
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nir  être  les  agresseurs.  Il  seroit  inutile  de 
parler  des  autres. 

A  commencer  par  les  Pays-Bas  ,  quelqu'un 
sera  peut-être  surpris  de  voir  en  tête  la  Hol- 
lande. Pour  revenir  de  cette  surprise  ,  il  n'y  a 
cependant  qu'à  faire  attention  aux  démêlés 
assez  vifs,  actuellement  subsistans  entre  l'im- 
pératrice et  les  états-généraux,  sur  l'exécution 
des  traités  de  Barrière. 

Ces  démêlés  ont  rendu  nécessaire  le  con- 
grès de  Bruxelles.  S'il  n'est  pas  formellement 
rompu,  du  moins  les  conférences  sont  suspen- 
dues ,  et  peut-être  pour  ne  se  renouer  jamais. 

Les  matières  sont  délicates.  Il  s'agit  d'hy- 
pothèques y  d'arrérages  ,  de  remboursemens, 
d'indemnités,  enfin  de  grosses  prétentions  d'ar- 
gent j  auxquelles  la  Hollande  n'est  pas  prête 
de  renoncer,  ni  l'Autriche  de  satisfaire.  Rien 
de  plus  rtaturel  ;,  lorsqu'on  aura  perdu  tout 
espoir  de  conciliation  ,  que  d'en  venir  aux 
voies  de  fait.  Les  demandeurs  sont  à  portée. 
Ils  pourroient  se  saisir  des  gages  quils  ont 
sous  la  main.  Hostilités!  agressions  manifes- 
tes !  crieroit  alprs  la  cour  de  Vienne. 

Dans  la  Gueldre,  le  roi  de  Prusse. ...  Celui- 
ci  est  facile  à  concevoir  ,  nous  le  trouverons 
ailleurs. 
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En  Autriche  ,  la  maison  de  Bavière  »'. 

En  Bohême  ,  celle  de  Saxe. 

11  ne  finit  point  partir  de  1  état  présent. 
Le  systènie  actuel  de  la  maison  de  Bavière 
tient  vraisemblablement  à  la  personne  de  lé- 
lecteur.  Il  peut  changer  dans  un  instant ,  et 
faire  place  à  un  nouveau.  Disons  -  en  autant  de 
la  cour  de  Saxe;  leurs  prétentions  sont  plutôt 
assoupies  qu'éteintes. 

•  Les  publicistes  allemands,  excepté  ceux  de 
Vienne  ,  ne  font  pas  plus  de  cas  des  renoncia- 
tions, que  les  jurisconsultes  français.  Un  grand 
exemple  a  prouvé  récemment  qu'il  n'est  point 
de  prétention  si  douteuse  et  si  surannée  , 
qu'on  ne  puisse  faire  revivre  à  propos  ,  ni  si 
modique  ,  dont  les  arrérages  ne  puissent  ab- 
sorber des  provinces.  On  peut  le  dire  (en  par- 
tant des  principes  généraux  du  droit  public 
germani.'j«jr"  ) ,  en  Allemagne  ;,  les  prétentions 
sont  élernelles  et  imprescriptibles.  Ainsi  ces 
deux  maisons  pourroieut  un  jour  s'unir  en- 
tr'elles  ,  et  se  jouidre  à  d'autres  qui  ont  aussi 
des  prél  entioiis  à  la  charge  de  la  cour  de  Vienne. 

»  Favier  peut-il  de  bonne  foi  craindre  pour  l'Au- 
triche une  altaque  de  la  part  des  éiccleurs  de  Saxe  et 
de  13Hvièrp,donl  loutela  politique  consiste  à  conserver 
leurs  foibles  étals  sans  cesse  menacés  ?6'. 
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Cette  union  pourroit  tôt  ou  tard  attirer  à  la 
France  une  réquisition  des  secours  stipulés. 

Dans  la  Silésie  ,  encore  le  roi  de  Prusse. 
Ou  sait  assez  que  sa  méthode  est  de  prévenir 
l'agression.  Quelques  alliés  que  ce  prince  eût 
perdus  ,  quelque  changement  qui  fut  arrivé 
dans  sa  consistance,  il  ne  faut  pas  croire  qu'à 
cet  égard  il  changeât  sa  pratique.  Plus  même 
il  seroit  isolé  ,  délaissé  ,  abandonné  à  ses  en- 
nemis ,  plus  il  seroit  certain  d'en  être  bien- 
tôt attaqué  ;  dans  cette  certitude ,  et  ne  devant; 
point  espérer  de  quartier,  le  parti  le  plus  sûr 
seroit  pour  lui  le  plus  audacieux.  (  11  en  a  déjà 
fait  une  fois  fexpérience.  )  Ce  prince  n'en 
prendroit  point  d'aufre.  11  auroit  beau  mon- 
trer une  hgue  formée ,  des  opérations  concer- 
tées ,  des  armées  en  marche  pour  l'engloutir, 
prétendre  enfin  que  son  attaque  n'est  qu'une 
délénse  légitime  ,  linipératrice  y  trouvera 
iou\ours  \c,  casus  Jœderls. 

Nous  voici  arrivés  sur  les  frontières  de 
Hongrie  ;  nous  y  trouvons  le  Turc,  cet  ennemi 
puissant,  perpétuel ,  héix'di taire,  de  la  maison 
d'Autriche.  Aura-t-il  plus  d'amitié  pour  l'hé- 
ritière de  cette  maison  ,  que  pour  celle  qui  est 
appelée  à  la  remplacer  ?  S'il  est  ignorant  et 
superstitieux  ,  son  mufti  lui  fera  au  moins  un 
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point  de  religion  de  massacrer  les  infidèles 
pour  l'amour  de  Dieu  et  la  gloire  du  grand 
prophète.  S'il  est  f bible  et  timide^  sa  milice 
insolente  ne  le  ibrcera-t-elle  pas  de  les  atta- 
quer malgré  lui  ?  Sil  est  ambitieux,  s'il  aime 
la  guerre  ,  aura-t-il  besoin  de  tous  ces  pré- 
textes ?  Mais  quelque  motif  qui  le  détermine , 
il  sera  toujours  Yagresseur  ,  comme  l'ont 
presque  toujours  été  les  autres. 

Depuis  plus  do  trois  cent  soixante  ans,  on 
voit  sans  cesse  dans  1  histoire  les  sultans  aux 
prises  avec  les  rois  de  Hongrie.  Par  un  calcul 
hien  simple,  de  ces  trois  cent  soixante  ans,  il 
s'en  est  passé  la  moitié  en  guerre  entre  ces  deux 
puissances.  Chez  les  Turcs  ,  rien  ne  change  : 
religion^  mœurs,  gouvernement,  génie  natio- 
nal, système  politique,  tout  est  resté  sur  l'an- 
cien pied  '.  Le  degré  de  puissance  n'a  pas  varié 
depuis  Soliman  II.  Ce  qu'ils  ont  perdu  dans 
le  continent  ,  ils  l'ont  regagné  dans  la  Médi- 
terranée :  le  même  ordre  de  causes  produit 
ordinairement  les  mêmes  effets. 

*  Favier  dcvoit  savoir  mieux  que  personne  ,  que  si 
les  Turcs  n'ont  point  change  ,  tout  l'est  autour  d'eux; 
que  1^  discipline  et  l'artillerie  des  aulrcs  nations  ont 
détruit  leur  puissance  ,  et  qu'on  a  plus  à  craindre  leur 
anéantissement  total  ;  que  leur  ambition.  6'. 
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Ou  peut  tirer  une  conséquence  presqu'aussi 
démontrée  qu'une  vérité  géométrique  ;  c'est 
/  que  ,  sur  cent  ans ,  par  exemple  ,  il  y  aura  cin- 
quante années  de  paîx  et  cinquante  années? 
de  guerre  entre  la  maison  ottomane  et  celle 
qui  possède  la  Hongrie  :  d'où  il  suit  que  ,  sur 
un  siècle  ,  la  France  ,  aux  termes  du  traité  , 
seroit  obligée  de  payer  cinquante  années  d'un 
subside  dehuit  millions  six  cent  quarante  mille 
livres.  Si  elle  aimoit  mieux  fournir  en  nature 
le  secours  stipulé ,  il  lui  en  coûteroit  certaine- 
ment beaucoup  plus  cher.  Il  faudroit,  pendant 
cinquante  ans  ,  recruter  et  entretenir  vingt- 
quatre  mille  hommes  ,  à  quatre  ou  cinq  cents 
lieues,  pourleservicedelamaisond' Autriche. 
^t  contre  qui?  C'est  un  point  sur  lequel  on 
se  permet  ailleurs  quelques  réflexions.  Mais 
achevons  lo  tour  que  nous  avons  commencé. 
Il  ne  reste  que  l'Italie.  On  ne  sauroit  nier 
que  les  deux  rois  unis  »  de  Naples  et  de  Sar- 
daigne  ne  puissent  y  attaquer  les  états  de  l'im- 
pératrice. On  peut  aussi  se  figurer  plusieurs 
circonstances  possibles,  ou  même  prochaines, 
dans  lesquelles  ces  deux  agresseurs  seroient 

*  Peut-on  penser  scriensement  que  ,  sans  le  sccouis 
de  la  France  ,  les  rois  de  Sardaigue  et  de  Naples  use-; 
voient  attaquer  l'Autriclic  ?  6'. 
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soutenus  de  l'Espagne,  et  peut-être  de  quel- 
qu'autre  puissance. 

Voilà  doue  aux  Pays-Bas,  sur  l'Elbe,  lOder, 
le  Danube,  et  en  Italie,  un  nombre  de  puissaus 
voisins  ,  dont  quelques  •  uns  sont  les  ennemis 
de  la  maison  d'Autriche ,  d'autres  à  tout  mo- 
ment peuvent  le  devenir. 

La  durée  des  guerres  qui  suivroient  ces 
agressions,  doit  aussi  entrer  dans  la  balance, 
et  personne  ne  doute  qu'avt  c  un  secours  aussi 
considérable  ,  la  cour  de  Vienne  ne  trouvât 
le  secret  de  les  rendre  éternelles. 

Il  y  a  long-temps  qu'elle  le  cherche  aux  dé- 
pens de  ses  alliés.  Ou  n'a  qu'à  remonter  un 
siècle  dans  l'histoire  ;  on  lui  verra  toujours 
faire  ,  par  goût ,  la  guerre  avec  l'argent  d'au- 
trui ,  et  la  paix  par  force  sans  cette  ressource. 

Par  conséquent  le  risque  d  être  attaqué,  est, 
pour  les  états  autrichiens  ,  très-grand  ,  très- 
fréquent  et  très-multiplié  ^ .  Pour  la  France,  on 

'  Remarquons  que  ,  par  le  traité  (  Art.  Vil  )  ,1e  se- 
cours devra  ctrc  fourni  sur  la  réquisition  de  celle  des 
deux  parties  qui  se  trouvera  attaquée  ou  Tnenacée 
d'une  invasion  dans  ses  possessions.  Qu'on  juge  de 
l'étendue  qu'une  clause  aussi  vague  peut  donner,  se- 
lon rinterprctation  de  la  cour  de  ^'^ieanc  ,  aux  cnga- 
gemens  de  la  France. 
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Ta  démontré  ,  ce  même  risque  est  nul  ou  pres- 
que nul.  Les  secours  stipulés  en  sa  faveur,  ne 
peuvcntavoir  lieu  quedans  le  cas  où  elle  seroik 
attaquée.  Ces  secours  sont  donc  pour  la  France 
nuls  ou  presque  nuls  ;  ils  sont  comme  s'ils 
n 'avoieut  point  été  stipulés. 

Par  la  même  raison  toute  la  sûreté  ,  tout  l'a- 
vantage qui  résulte  de  cette  stipulation  ,  est 
pour  l'impératrice  ,  et  toute  la  charge  est  pour 
la  France. 

Donc  le  traité  d'alliance  et  d'amitié  n'est 
point  avantageux  à  la  France  pour  sa  sûreté. 

On  a  distingué  ,  dans  la  Première  Section  , 
la  sûreté  intérieure  ou  de  territoire  ,  la  sûreté 
extérieure  ou  de  commerce. 

L'a  r  t  I  c  l  e  qu'on  vient  de  lire  est  certainement 
tout  ce  que  Favitr  a  écrit  de  plus  fort.  Ses  raison- 
nemens  sont  spécieux ,  ses  calculs  probai^les ,  et  il 
présente,  en  peu  de  pages,  les  objeclions  les  plus 
graves  contre  l'utilité  du  traité  de  lyS'S.  Je  répète 
ici  ce  que  j'ai  déclaré  dans  la  Prélace  ,  je  suis  loîa 
de  préférer  pour  la  France  l'alliance  de  l'Aufritlie 
à  celle  de  la  Prusse.  Je  crois  que  toutes  deux  oHrent 
des  avantages  et  des  inconvéuieas  qui  se  balancent  ; 
et  je  pense  que  l'intérêt  du  gouverneraent  français, 
content  de  ses  limites,  est ,  sans  adopter  un  système 
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permanent ,  de  se  conduire  selon  les  circonstances 
et  le  génie  dLS  princes  qui  gouvernent  ces  deux 
puissances ,  et  de  se  joindre  toujours  à  celui  qui  sa 
montrera  le  plus  modéré,  contre  celui  dont  l'ambition 
menaceroît  ia  tranquillité  publique.  Mais  ,  après 
avoir  répété  celte  profession  de  foi  très  -  franche  , 
comme  mon  but  est  de  combattre  les  assertions  trop 
tranchantes  et  le  système  trop  inflexible  de  Favier  , 
je  vais  essayer  de  pi'ouver,  en  peu  de  mots,  qu'il 
ne  présente  la  question  de  l'alliance  avec  la  coun 
de  Vienne  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  favo- 
rable à  son  opinion ,  eu  dissimidant  tous  les  aspects 
qui  lui  seroient  contraires. 

L'argument  principal  de  l'auteur  contre  le  traité 
de  lySo,  est  que  ,  l'Autriche  pouvant  être  attaquée 
successivement  par  la  Prusse  ,  la  Russie  ,  l'Empire , 
la  Hollande,  la  Turquie,  le  roi  de  Naples  et  le  roi 
deSardalgne,  tandis  que  la  France  ne  peut  l'être 
que  par  l'Autriche  ,  le  traité  d'alliance  qui  stipule 
i^es  secours  réciproques ,  est  onéreux  pour  le  gou- 
■f ornement  français,  dont  on  exigeroit  Iréquemmcnl: 
ces  secours,  et  qui  ne  seroit  jamais  dans  le  cas  de 
les  réclamer  à  son  tour.  Je  dirai  d'abord  que  le 
calcul  est  un  peu  outré,  et  qu'on  pourroit soustraire 
de  cette  énumération  d'ennemis  la  Hollande  et  les 
rois  de  Sardaigne  et  de  Naples,  qui  ne  seroient  pas 
assez  forts  pour  oser  attaquer  l'Autriche:  d'ailleurs, 
s'ils  en  avoient  les  moyens ,  ils  pourroient  aussi  êtra 
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comptés  parmi  les  puissances  qui  sevoient  dans  le  cas 
d'dttaquef  la  France.  Mais  ,  ;jaus  m'arrêter  à  cette 
inutile  discussion,  je  dis  que ^ce  qui  a  frappé  Favier 
comme  désavantageux,  a  fort  bien  pu,  au  contraire, 
déterminer  le  roi  de  France  à  conclure  ce  traité.  Ses 
partisans,  en  effet,  soutiendront  ce  qu'avançoit  le 
prince  de  Kaunitz  ,  c'est-à-dire  que  l'alliance  de 
1756  est  plus  favorable  à  la  France  qu'à  l'Autriche , 
puisqu'elle  assure  la  tranquillité  permanente  de  la 
France  sur  le  continent ,  en  lui  donnant  pour  amie 
la  seule- puissance  qui  pouvoit  l'attaquer  ,  taudis  que 
cette  alliance  ne  débarrasse  l'Autriche  que  de  l'at- 
taque d'un  seul  de  ses  ennemis.  Ce  raisonnement 
n'est  point  un  pai'adoxe  ,  et  les  évéaemeus  que  le 
temps  a  fait  naître  viennent  à  son  appui  5  car ,  de- 
puis la  paix  de  1763  ,  l'Autriche  a  été  deux  fois  en 
guerre, l'une  contre  la  Prusse,  et  l'autre  contre  la 
Turquie,  et  la  France  a  joui  d'une  paix  constante 
sur  le  continent  jusqu'en  1792.  Ce  résultat  est  plus 
réel  que  toutes  les  conjectures  de  Favier ,  et  suffit 
pour  répondre  à  beaucoup  de  déclamations.  SI  le 
gouvernement  français  avoit  profité ,  comme  il  l'au- 
roit  dû,  de  ces  trente  années  de  paix  continentale, 
pour  rétablir  son  armée  et  ses  finances,  il  est  facile 
de  juger  quelle  eût  été  sa  force  ,  puisque  ,  malgré 
sa  mollesse ,  son  luxe  et  son  insouciance  ,  ce  long 
calme  le  mit  en  état  d'enlever  treize  provinces  à  l'An- 
gleterre ,  et  d'eifacer ,  par  la  paix  de  1783  ,  la  honte 
de  celle  qui  avoit  terminé  la  guerre  de  sept  ûus.  S. 
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QUESTION      DEUXIÈME. 

Le  traité  déf^nsif  d^alliaiice  ,  ou  d'amitié  , 
ne9t-il  pas  même  désavantageux  à  la 
France  -pour  sa  sûfcté  extérieure  ,  ou  sû^ 
reté  de  coniinerce  ? 

Nous  lavons  déjà  observé  ,  îa  ¥rance  est 
en  alliance,  ou  du  moiïis  en  paîx  avrc  plu- 
sieurs princes  et  états  chez  qui  elle  pourroit 
faire  un  grand  commerce.  L'amitié  de  ces 
princes  est  précieuse  pour  elle  par  cette  rai- 
son ,  et  aussi  parce  qu'ils  pourroient  lui  nuire» 
sans  craindre  heauconp  son  ressentiment. 
Leur  distance  fait  leur  barrière  ,  et  celle-là  est 
la  plus  sûre.  Les  procédés  de  la  Russie  en  sont 
des  preuves  bien  frappantes. 

De  toutes  ces  puissances,  celle  dont  l'ami- 
tié nous  est ,  depuis  plusieurs  siècles  ,  la  plus 
utile  à  tous  égards,  c'est  assurément  la  Porte 
ottomane.  Il  n'est  ici  question  que  deson  im- 
portance, relativement  à  notre  commerce  du 
Levant.  Cette  importance  est  reconnue  ;  les 
plus  grands  avantages  ,  les  faveurs  les  plus 
signalées  pour  ce  commerce,  et  la  supériorité 
quilavoit  acquise  sur  celui  des  Anglais,  tel*; 
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ont  été  les  fruits  de  notre  bonne  intelligence 
avec  la  Porte. 

De  fâcheuses  restrictions  à  ces  avantages ,  ou 
peut-être  leur  révocation  entière,  la  cessation 
de  ces  faveurs  et  la  supériorité  des  Anglais  sur 
nous  en  cette  partie  ,  voilà  les  efiets  à  crain- 
dre de  notre  mésintelligence  avec  la  Porte. 

AucommencementdurègnedeLouisXIV, 
dont  le  système  n'étoit  pas  encore  formé  ,  on 
avoit  envoyé  des  troupes  aux  Vénitiens  ,  et  , 
plus  mal  à  propos  encore,  à  l'empereur  contre 
les  Turcs. 

La  Porte,  ofiénsée,  ne  garda  plus  avec  la 
France  aucun  .ménagement.  Les  négocians 
irançais  au  Levant  se  virent  exposés  à  des  ava- 
nies continuelles  ,  l'ambassadeur  même  aux 
procédés  les  plus  violens  ,  et  le  commerce 
menacé  d'une  ruine  certaine. 

Les  Anglais  surent  en  profiter.  Ce  furent  les 
années  les  plusbrillantes  pour  leur  com^^^m"*? 
de  Turquie  ;  et  si  l'on  eût  persévéré  dans  ces 
fausses  mesures  ,  ils  seroieht  aujourd'hui  les 
seuls  maîtres  de  ce  commerce. 

On  ne  tarda  pas  à  sentir  l'abus  de  ces  dé- 
marches hasardées,  etla nécessité  de  soutenir* 
et  d'augmenter  le  commerce  du  Levant,  par 
une  étroite  intelligence  avec  la  Porto.  11  s'en 
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fulloit  pourtant  des  trois  quarts  au  moins  que 
cet  objet  lût  aussi  important,  ni  le  commerce 
aussi  considérable  qu'il  Test  aujourd'hui.  On 
changea  donc  de  système  ,  ou  plutôt  on  revint 
à  l'ancien  ;  c'éloit  le  bon  ,  et  il  n'a  point  varié 
depuis,  jusqu'au  nouveau  traité  qui  donne 
lieu  à  cette  question. 

Lerésultat  d'une  conduite  si  sage,  et  au  fond 
si  juste,  a  été  le  progrès  de  ce  commerce,  et 
la  décadence  de  celui  des  Anglais,  portés  l'un 
et  l'autre  au  point  où  on  les  a  vus  en  1740. 

On  l'a  dit  ailleurs  :  la  politique  chez  les  Ot- 
tomans ne  varie  pas  plus  que  les  mœurs  ,  et 
celles-ci  sont 'môriôi<5nes« 

Dans  un  gouvernement  ainsi  constitué  (on  le 
répète  encore),  des  mêmes  causes  il  résulte 
toujours  des  eli'ets  uniformes.  La  Porte  ne  verra 
donc  pas  avec  plus  de  plaisir  \eè  engagemeu!» 
de  la  France  qu'autrefois  ses  secours-.  Il  y  a 
même  une  dilférence  qui  n'est  pas  à  l'avantage 
de  ceux-là:  les  secours  de  Louis XIV  n  ctoieut 
qu'une  grâce  momentanée  ,  obtenue  de  sa  gé- 
nérosité ;  c'étoit  un  reste  de  V ancienne  che- 
valerie. Nulle  réciprocité  j  nulle  stipulation 
d'un  secours  autrichien. Ce  jeune monarquccn 
avoit-il  besoin,  lui  à  qui  toute  f Europe  ne  de- 
mandoit  que  la  paix  ,  ou  sa  protection  ?  et  son 

successeur. 
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successeur ,  aussi  grand ,  aussi  respecté ,  plus 
aimé  ,  en  a-t-il  plus  besoin  que  lui  ?  Rien  ne 
l'obligeoit  à  continuer  ses  bienfaits.  Il  put  les 
supprimer, et  i  1  le  Ht  dès  qu'il  le  jugea  à  propos . 

Les  engagemens,  au  contraire  ,  que  le  roi 
vient  de  contracter ,  sont  perpétuels  et  censés 
réciproques  ,  quoiqu'il  n'y  ait  en  efiet  aucune 
réciprocité.  Leur  exécution  ne  peut  cesser  , 
tant  qu'il  plaira  à  la  cour  de  Vienne  de  la  re- 
quérir, et  à  la  Porte  de  lui  en  fournir  l'occasion. 

La  promesse  donc  d'envoyer  ou  de  payer 
une  armée  entière  contre  les  Turcs  ,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'impératrice  et  de  ses 
successeurs  à  l'infini ,  excitera  bien  plus  le 
ressentiment  de  la  Porte  ,  que  des  secours 
passagers  de  cinq  ou  six  mille  hommes  ac- 
cordés sans  engagement  et  sans  suite. 

De  ce  ressentiment  naîtra,  pour  le  moins  , 
une  altération  très-sensible  dans  les  disposi- 
tions de  la  Porte  en  faveur  de  notre  commerce. 
Supposons  qu'elle  ait  la  patience  de  s'en  tenir 
là  jusqu'à  la  première  occasion  ,  celle-ci  peut 
à  tout  moment  devenir  fort  prochaine  ;  il  ne 
faut  qu'un  nouveau  sultan  ,  même  un  autre 
visir  ,  un  autre  aga  des  janissaires  ,  peut-être 
enfin  un  autre  mufti ,  une  autre  favorite.  1,q 
Cas  arrivant  (  et  il  peut  arriver  dans  le  cours 

III.  V 
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de  la  guerre  présente) ,  le  roi  sera  donc  obligé 
d'envoyer  et  d'entretenir  au  tond  de  la  Hon- 
grie vingt-quatre  mille  liommes  ,  ou  de  payer 
tous  les  ans  à  1  impératrice  le  subside  énorme 
de  huit  millions  six  cent  quarante  mille  livres. 

Quelqu'onéreuse  que  soit  une  pareille  obli- 
gation ,  sa  majesté  ,  toujours  fidellc  à  ses  en- 
gogemens  ,  voudroit  et  pourroit  la  remplir. 

Soit  que  le  roi  i'ournît  le  secours  en  nature  , 
soit  qu'il  se  contentât  de  donner  de  l'argent, 
les  Turcs  en  sentiroicnt  toujours  les  eH'ets 
bien  désagréablement.  Dans  le  premier  cas, 
ils  s'apercevroient  bientôt  et  da  nombre  et  de 
la  valeur  de  nos  troupes  ;  et  si  l'on  peut  juger 
de  1  avenir  par  le  passé  ,  elles  fixeroieut  la 
victoire  du  côté  de  l'Autriche.  Dans  le  second 
cas  ,  ils  n'éprouveroicnt  guère  moins  l'in- 
fluence de  ce  secours  :  huit  ou  neuf  millions 
d'argent  comptant  mettroient  dans  les  opéra^ 
lions  de  l'armée  autrichienne  une  vivacité  qui 
n'y  est  pas  ordinaire. 

Croit-on  qu'alors  la  Porte  se  contentât  de 
iious  marquer  de  légères  froideurs  ?  Quand 
même  le  divan  pousseroit  à  l'excès  la  dou- 
ceur et  la  modération  ,  pourroit-il  nous  ré- 
pondre de  la  milice  et  de  la  populace  V 

On  sait  quelles  sont ,  dans  ce  pays  ,  les  suites 


(  30?  ) 
ordinaires  d'une  émeute  ou  d*une  révolte.  Plu- 
tôt que  de  s'y  opposer ,  les  ministres  et  le  sultan, 
céderoient  au  cri  public  ,   et  se  porteroicnt 
contre  la  France  aux  dernières  extrémités. 

Ajoutons  à  cela  les  intrigues  et  l'argent  des 
Anglais ,  soit  en  paix ,  soit  en  guerre  avec  nous, 
mais  toujours  également  jaloux  de  leur  com- 
merce ,  et  ardens  à  la  destruction  du  nôtre. 

Que  deviendroit  alors  ce  commerce  si  flo- 
rissant ,  si  riche  ,  ce  soutien  de  deux  grandes 
provinces  ,  cette  ressource  de  l'état? 

On  le  verroit  tomber  ,  périr  au  même  ins- 
tant ;  notre  ambassadeur  renvoyé  ,  peut-êtro 
même  arrêté;  nos  consulsmisauxfers;nosbâ- 
timens  saisis  ;  nos  marchands  dépouillés  ,  mal- 
traités ,  menacés  de  perdre  la  vie  ou  la  liberté  ; 
les  Echelles  fermées  à  nos  vaisseaux  :  tous  les. 
Barbaresques  déchaînés  sur  eux  ;  les  Anglais 
trioraphans  doubler  ettriplcr  leurs  envoi?,leurs 
retours ,  leurs  profits  ;  le  Languedoc  et  la  Pro- 
vence désolés  par  une  multitude  debanquerou- 
tes;  le  contre-coup  porté  jusque  dans  le  cœur 
de  l'état,  et  cinquante  mille  sujets  industrieux 
réduits  à  la  mendicité  faute  d'occupation  i. 

*  Si  on  veut  retrancher  de  cet  Article  beaucoup  de 
craintes  exage'rces ,  et  de  prédictions  qui  ne  se  sont  pas 
justifiées,  il  restera  quelques  vérités^  qu'on   trouve 

V    3 
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Donc  le  traité  d cf en sif  d^ alliance  et  d'à- 
initié  est  désai^antageux  et  três-désavanta- 

plus  sagement  et  plus  nettement  exprimées  clans  un 
Mémoire  de  M.  de  Vergennes.  Il  est  certain  qu'ea 
signant  le  traité  défensif  de  1756  ,  une  politique  pru- 
dente aurolt  dû  calmer  l'inquiétude  des  Turcs  par  un 
Article  qui  garantit  l'intégrité  du  territoire  de  l'Em- 
pire ottoman.  L'omission  de  cette  clause  mécontenta 
la  Porte  •  mais  on  la  tranquillisa  depuis  par  des  dé- 
clarations ,  et  par  une  protection  éviilciite  et  cons- 
tante. Aussi  les  malheurs  prédits  par  Favier  n'arri- 
vèrent pas ,  et  le  commerce  des  Anglais  ne  s'établit 
point  comme  il  le  craignoit ,  sur  les  débris  du  nùti-e. 
Nous  conservâmes  notre  influence  sur  le  divan  ,  qui 
fit  la  paix  ou  la  guerre  d'après  nos  conseils;  et  notre 
crédit  à  la  Porte  ne  s'affoiblit  qu'en  1787  ,  au  mo- 
ment où  nos  troubles  intérieurs  démontroient  évidem- 
ment aux  gouvernemcns  les  moins  instruits ,  que  la 
position  critique  et  la  foiblcsse  du  cabinet  de  Versailles 
Icmcttoicnt  Ikus  d'étut  de  proléger  ses  amis,  et  d'en 
imposer  à  ses  rivaux. 

11  est  bon  de  remarquer  que  l'esprit  de  parti  qui 
conduit  la  plume  de  Tavicr ,  le  porte  toujours  à  juger 
vm  traité  défensif,  comme  on  pourroit  juger  un  traité 
offensif.  11  est  certain  qu'une  alliance  offensive  avec 
r\utriclie  uousauvoit  brouillés  avec  legraud-seiguciir; 
Biais  nos  cngageniens  n'ayaut  pour  objet  que  de  four- 
nir vingt-quatre  mille  hounnes  à  l'impératrice  ,  dans 
le  cas  oh.  elle  sen)it  attaquée,  ce  traité  ne  poiivoit 
déplaire  à  la  Porte  que  dans  le  cas  où  elle  auroit  projeté 
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geux  à  la  France  pour  sa  sûreté  extérieure 
ou  sûreté  de  commerce  *. 

une  agression  ;  ce  qui  n'étoit  conforme  ni  à  ses  moyens, 
ni  à  ses  intérêts ,  ni  aux  nôtres.  S. 

*  Qu'on  ne  dise  pas ,  comme  le  vulgaire ,  que  Mahon 
pi'is,  nous  sommes  les  maîtres  du  commerce  du  Le- 
vant. C'étoit  prëcise'ment  depuis  1718  ,  c'est-à-dire 
après  la  cession  de  ce  port  à  l'Angleterre,  que  la  France 
avoit  acquis  sur  elle  la  plus  grande  supériorité  dans  ce 
même  commerce.  C'est  une  vérité  démonti'ée  par  les 
fréquens  Mémoires  de  la  compagnie  anglaise  de  Tur- 
quie, présentés ,  soit  au  parlement ,  soit  aux  commis- 
saires du  commerce.  Elle  n'a  pas  été  moins  connue  ea 
France:du  ministère  et  des  négocians. 

D'ailleurs  on  n'est  jamais  le  maître  du  commerce 
cliez  un  souverain  puissant,  indépendant,  tel  que  le 
grand-seigneur ,  autrement  que  par  l'amitié  ,  la  cor- 
dialité et  l'étroite  intelligence  qu'on  a  eu  soin  d'en- 
tretenir avec  lui. 

Donc ,  quoique  la  conquête  de  Minorque  soit  pour 
la  France  un  avantage  inestimable  ,  la  supériorité 
dans  le  commerce  du  Levant  ne  dépend  point  de  cette 
conquête. 
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ARTICLE     IL 

Le  traité  déjensif  d^ alliance  et  d'amitié  est- 
il  ou  peut -il  devenir  avantageux  à  la 
France  pour  son  agrandissement  ? 

Ce  qui  a  été  prouve  dans  la  préccrlente 
Section  ,  Article  II  ,  Questions  Première  et 
Deuxième,  au  sujet  de  la  convention  de  neu- 
tralité ,  milite  également  contre  le  traité  dé- 
fensif;  et,  sans  le  répéter  ici  ,  on  se  borne  à 
une  seule  observation  ;  elle  servira  de  réponse 
aux  objections  que  l'on  pourroit  tirer  de  cer- 
tains articles  secrets. 

Quoique  diversement  débités  dans  lemonde^ 
et  avec  des  circonstances  peu  vraisemblables  , 
tous  ceux  qui  les  annoncent  prétendent  y  trou- 
ver des  avantages  pour  la  France.  Les  uns  y 
envisagent  des  moyens  d'agrandissement  ,'ou 
du  moins  d'arrondissement.  D'autres  en  au- 
gurent des  améliorations  d'établisscmens  et 
de  convenances  de  famille  pour  la  maison  do 
Bourbon. 

Ces  divers  bruits,  quelque  confus,  ou  mémo 
quelque  fondés  qu'ils  puissent  être  ,  justifient 
cependant  les  Doutes  et  les  Questions  cjui 
ibrmcnt  la  présente  recberclie. 
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Une  espèce  d'instinct  guide  le  vulgaire  i  le 
plus  ignorant  et  le  monde  le  pliisfrivbl'cl'Ceyt 
une  lueur  de  raison  ^  un  germe  d'idées  queties 
êtres  demî-pensansne  sauroientni  développer, 
ni  analyser ,  mais  qui  leur  Inontré,  a  'tbil&Tlti- 
térêt  pour  but  d'un  traité  ,  d'une  cbttVetttî^h 
■quelconque.  ''  "  ' 

La  stupidité  même  le  connoît ,  le  consulte  , 
et  souvent  même  le  saisit  très-bien  dans  les 
aiî'aires  les  plus  triviales  de  la  vie.  Elle  se 
doute  qu'il  ne  doit  être  ni  oublié  ,  ni  négligé 
dans  les  négociations  des  princes  ;  et  quand 
elle  ne  l'y  voit  pas  ,  elle  l'y  suppcfse  toujours 
■profondément  caché. 

*  Un  auteur  tel  que  Favier  doit-il  parler  comme  l'é- 
crivain pupulaire  ,  qui  écx'it  plus  en  consullanl  les  pas- 
sions du  moment,  que  les  lumières  de  la  raison?  Gprn- 
ment  iavoque-t-on  Vinslinct  du  vulgairi^ ,  pour  juger 
la  science  qui  demande  le  plus  de  médilation,  d'ins- 
truction et  de  connoissance  des  hommes  ?  Hélas  !  nous 
avons  vu  cet  instinct  du  vulgaire  applaudir  la  politi- 
que des  décemvirs  qui  couvi'oient  la  lYance  d'éclia'- 
fauds  et  de  ruines  !  Nous  avons  vu  les  orateurs  les  plus 
cloquens  et  les  plus  humains,  hués  et  outragés  lors- 
qu'ils plaidoienl  la  cause  de  l'humanité  !  Pliocion  ne 
pensait  pas  comme  l'avier;  et  lorsque  le  vulgaire  l'ap- 
plaudissoit,  il  dcinandoit  à  son  ami  s'il  ne  lui  etoit  pas 
échappé  quelque  sottise,  S. 
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Voilà  la  source  de  ces  bruits  et  de  ces  dif- 
férentes conjectures  sur  les  prétendus  articles 
secrets.  Ceux  qu'on  a  livrés  au  public  ue  lui 
présentent  rien  qui  puisse  dédommager  \^ 
France  des  dépenses  où  elle  s'engage,  ni  des 
avantages  qu'elle  se  refuse. 

«  Donc  (conclut  ce  même  public)  il  y  a 
»  sûrement  des  articles  secrets  dont  la  teneur 
j)  est  encore  un  mystère  ,  mais  dans  lesquels 
»  on  trouvera  tout  ce  qui  manque  dans  les 
»  autres  » . 

Et  c'est  ce  qui  a  produit ,  dans  les  cerveaux 
nouvellistes  ,  tant  de  partages  ,  d'échanges  et 
de  distributions  d'états  ,  en  dépit  de  la  possi- 
bilité ,  et  même  de  la  vraisemblance. 

Si  quelqu'un  s'avisoit  de  fonder  là-dessus 
une  objection  ,  la  réponse  seroit  aisée.  Ces 
articles  sont  vrais  ou  faux.  Dans  le  dernier 
cas  ,  tout  est  dit.  Dans  le  premier  même  ,  il 
seroit  possible  de  prouver  que  la  cour  de 
Vienne  ne  se  seroit  pas  écartée  de  son  ancien 
système. 

On  sait  que  cette  cour  n'a  jamais  rien  donné 
pour  rien,  et  qu'elle  ne  jette  point  de  cessions 
à  la  têto  ;  qu'elle  n'en  fait  de  volontaires  qu'a- 
près sêtrc  assurée  des  équivalens  certains  et 
actdils  ;  que  si  elle  proposoit  ou   acccptoit 
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des  échanges ,  ils  seroient  à  son. profit  ;  qu'elle 
donneroit  volontiers  quelque  partie  de  ses 
étais  la  plus  exposée  ,  la  plus  difficile  à  garder, 
la  plus  abîmée  d'hypothèques ,  pour  avoir  quel- 
quautre  pays  plus  commode  à  garder  ,  d'im 
produit  plus  clair,  plus  assuré  ,  plus  considé- 
rable ;  qu'aussi  tenace  du  réel  et  du  présent , 
que  prodigue  de  futurs  contingens  et  d'inves- 
titures éventuelles  ,  la  maison  d'Autriche  ne 
s'est  point  ruinée  à  ces  marchés-là  ;  qu'elle  a 
su  présenter  à  propos  ces  perspectives  agréa- 
bles pour  gagner  du  temps  et  se  retirer  de 
certaines  crises  ,  et  pour  exécuter  sans  oppo- 
sition certains  projets  iavoris  :  mais  que  l'ac- 
complissement de  ces  promesses  condition- 
nelles a  toujours  été  éludé  ou  refusé  par  la 
cour  de  Vienne,  lorsque  le  cas  de  les  remplir 
nfe  lui  dpîus  permis  de  prolonger  l'illusion;  et 
qu'en  fin  ,  si  elle  en  arempli  quelques-unes ,  elle 
y;a  été  toutes  les  fois  contrainte  par  la  force. 
Doii  il  résulte  que,  pour  l'obliger  à  tenir 
des  eugagemens  de  cette  nature ,  il  faudra  tou- 
jours recourir  aux  armes,  et  par  conséquent , 
que  chaque  traité  dont  la  conclusion  lui  sera 
uîilc,  mais  l'exécution  peu  commode,  pro- 
duira nécessairement  une  nouvelle  guerre  *. 

»  Ce  que  dit  ici  Favier  du  peu  de  soHditc  des  trai- 
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Ces  articles  secrets  ,  fassent -ils  exîstans  ^ 
îi'établiroicnt  donc  aucun  espoir  solide  da- 
grandissement ,  soit  pour  laFraucc ,  soit  pour 
la  maison  de  Bourbon, 

On  ne  répliquera  pas  que  le  nouveau  traité 
pourroit  fournir  à  îa  France  d'autres  moyens 
'd'apjrandisserrient  aux  dépens  des  princes  qui 
«.tlaqueroient  limpératrice  ,  ou  seroient  atta- 
qués par  elle. 

Supposons  que  îa  France  épousât  en  aveu- 
gté  ^  toutes  les  querelles  de  l'impératrice  ,  et 

tés  ,  et  de  la  mauvaise  foi  du  cabinet  de  Vienne ,  est 
très-vrai  ;  mais  malheureusement  l'iiistoire  prouve  qu« 
cette  vérité  est  applicable  à  tous  les  cabinets  de  I'Eq- 
l'ope.  Ainsi  celte  objection  pourroit  se  faii'e  conti'e 
toutes  les  alliances  possibles  :  il  faut  même  convenir 
t[u"à  l'époque  du  traité  de  1766,  nous  avions  à  faire 
particiilièrement  ce  reproche  au  roi  de  Prusse  ,  qui 
deux  fois  nous  avoit  abandonnés.  S. 

*  Dès  qu'on  suppose  qu'on  épouse  en  aveugle  toutes 
]e3  querelles  de  son  allié  ,  on  peut  tirer  de  ce  principe 
le  plus  terrible  coroUaii'e  contre  un  traité  quelconque. 
Et  il  est  trop  vi'ai  que  Louis  XV  ,  dans  la  guerre  de 
aeptans,  au  lieu  de  se  borner  au  sacrifice  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  qui  dévoient  lui  assurer  la  paix 
continentale,  parut  partager  la  haine  des  deux  im))é- 
ratrices  ,  et  sacrifia  impolitiquemcnt  beaucoup  d'ar- 
gent et  beaucoup  d'hommes  pour  détruire  le  tronc  de 
•Frcdéric.  Mais  si  ou  veut  être  juste,  il  faut  blâmer. 
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ctats'  de  SCS  eiiriëmis  :  qu'en  IreviciiBroil-il  a 
la  Fraiiee.?  î;ipn,4^„tO|Ut.  .^aciiv)  4fi$v,i)ays  q^çi 
la  cour  dejjyjçn;ip,piçut  dp?U'pr,de  cpnquériç 
et  de  réunir  à  ses  ancieuncs  possessions  ,  n'est 
à  la  portée  ,  ni  à  la  bienséance  de  îa  France. 
Cette  cour  môme  ne  soufiriroit  pas  volontiers 
qu'elle  en  conservât  aucun  au-delà  du  Rhin 
ou  des  Alpes. 

A  l'égard  du  Turc,  le  plus  puissant  et  le 
plus  fréquent  ennemi  de  la  maison  d'Autri- 
che ,  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  roma- 
nesques ,  où  les  princes  chrétiens  ,  abandon- 
nant un  intérêt  prochain  et  domestique  , 
alloient  à  mille  lieues  partager  entr'eux  l'em- 
pire d'Orient. 

Donc  le  traité  à éfensîf  d'alliance  et  d'a- 
mitié nest  et  ne  peut  point  devenir  avantc" 
geux  à  la  France  pour  son  agrandissement. 

ou  la  foiblesse  du  roi ,  qui  se  laissoit  entraîner  à  ser- 
vir les  passions  de  ses  alliés  ,  ou  la  petite  jalousie  qui 
lui  faisoit  (Icsix'cr  d'eifaccr  la  gloire  d'un  gi'and  homme 
dont  l'éclat  l'humilioit  j  et  non  pas  un  traité  purement 
défcnsif,  qui  n'eut  rien  de  désavantageux  pour  la 
l'rauce  ,  dès  qu'on  prit  la  résolution  d'en  observer 
strictement  les  clauses  ,  au  lieu  d'en  abuser.  En  lySS  > 
ce  même  traité  subsistoit  j  et  la  France,  victorieuse  de 


l'Angleterre ,  et  prolectrice  de  la  Hollande,  de  l'Italie 
et  de  l'Empire ,  étoit  universellement  respectée.  Elle 
ne  perdit  sa  considération  qu'au  moment  où  elle  per-, 
mit  à  Tambition  prussienne  de  conquérir  la  Hollande 
pour  la  soumettre  au  joug  britannique.  S.'-  '^   ^  ^  •'  " ^ 
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ARTICLE    III. 

Le  traité  défensif  d'alliance  et  d'amitié  est- 
il  avantageux  à  la  France  pour  le  crédit 
ou  la  réputation  ? 

On  a  traité  ailleurs  (  Sect.  I'%  Art.  III) 
la  question  du  crédit  de  confiance  ,  au  sujet 
de  la  couvention  de  neutralité.  Il  est  inutile 
d'y  rien  ajouter  sur  le  traité  d'alliance.  Ce 
sont  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  con- 
séquences. 

Silrcstoit  quelque  chose  à  ajouter  là-dessus, 
ce  s'jroit  une  réflexion  bien  simple  :  c'est  qu'on 
n'oblient  pas  plus  la  confiance  de  certains  es- 
prits eu  se  livrant  à  eux,  qu'en  se  tenant  à 
l'écart.  On  sait  à  quoi  ils  attribuent  toujours 
également ,  ou  le  bien  qu'on  leur  fait,  ou  le 
mal  qu'on  ne  leur  fait  pas. 

Reste  le  crédit  de  considération  à  discuter 
ici.  Voyons  donc  si  le  traité  dét'ensit'peut  aug- 
menter ,  pour  la  France  ,  ce  genre  de  crédit , 
ou  même  lui  servir  à  conserver  celui  dont  elle 
jouissoit  avant  cette  époque. 

hi^  crédit  de  considération  est  fondé  prin- 
cipalement sur  la  puissance  ,  et  celle-ci  est  de 
deux  sortes  : 
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lj2i  puissance  militaire ,  qui  consiste  dans 
les  troupos  ,  l'^s  places,  les  ressources  delà 
population  et  les  produits  du  sol ,  de  l'indus- 
trie ou  du  commerce  ,  d'où  résulte  la  quantité 
du  numéraire  pour  l'entretien  des  armées  ; 

La  puissance  Je dérative  ,  fondée  sur  les 
alliances  ofi'eusives  et  défensives  ,  sur  les  com- 
binaisons dùitcrêt  avec  d'autres  états  ,  et  la 
certitude  de  leur  concours  dans  certains  cas  , 
ou  de  leur  recours  dans  quelques  autres. 

Traitons  d'abord  cette  question ,  relative- 
ment à  la  puissance  militaire. 

QUESTION     PREMIÈRE. 

Le  traité  défensif  d'alliance  et  d'amitié 
peut-il  augmenter  pour  la  France  le  cré- 
dit de  considération  ,  dérivé  de  la  puis- 
sance TTiilitaire  ? 

L  A  puissance  militaire  en  impose  plus  ou 
moins ,  selon  que  le  souverain  puissamment 
armé  peut  faire  plus  ou  moins  d'usage  de 
cette  puissance. 

Plus  il  se  lie  par  des  traités  ,  plus  il  res- 
treint j  plus  il  circonscrit  la  possibilité ,  la  li- 
berté de  cet  usage.  Moins  il  fait  de  pareils 
traités  ,  plus  il  étend  cette  possibilité  ,  plus  il 
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se  réserve  de  liberté  ,  soit  ponr  saisir  à  pro- 
pos le  moment  d'agir  ,  soit  pour  donner  un 
prix  réel  ,  même  à  son  inaction. 

De  cette  liberté  naissent  à  son  égard  les 
attentions,  les  déférences  de  tous  ses  voisins  , 
l'espérance  cîiex  ses  alliés  ,  la  crainte  chez  ses 
ennemis  ,  et  tout  ce  qui  peut  constituer  le 
crédit  de  considération. 

Loin  que  le  traité  de  Versailles  produise  pour 
la  France  aucun  de  ces  grands  avantages,  il 
lui  en  fait  perdre  une  partie  :  rien  n'est  plus 
làcile  à  prouver. 

Les  troupes  du  roi  ,  augmentées  jusqu'à 
trois  cent  mille  hommes  ,  mieux  armés ,  mieux 
entretenus  que  jamais  ,  mieuxdisciphnés ,  lui 
assuroient  déjà  dans  l'Europe  la  plus  grande 
part  de  ce  crédit  de  considération. 

Elles  bordent  les  côtes  d'un  cordon  formi- 
dable. Des  camps  nombreux  etbrillans  ,  dis- 
tribués sur  les  frontières  ,  étalent  sa  puissance 
aux  yeux  de  TEurope  étonnée.  Mais  quel  en 
est ,  quel  en  peut  être  désormais  Fusage?  On 
excepte  celui  d'une  descente  eu  Angleterre  ; 
mais  ,  à  la  supposerpraticable  ,  soixante  mille 
hommes  sont  assurément  plus  qu'on  n'en  sau- 
roit  transporter  ,  et  plus  qu'il  n'en  faudroit 
pour  conquérir  ceroyaume.  11  faut  encore  plus 
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excepter  la  nouvelle  conquête  (  Minorque  ); 
le  petit  nombre  de  troupes  qu'on  y  a  employées, 
et  celles  qu'où  y  a  laissées  ,  justifient  de  plus 
en  plus  ce  qu'on  a  avancé  sur  linutilité  de 
trois  cent  mille  hommes  de  troupes  de  terre, 
s'il  n'avoit  dû  être  question  que  d'une  guerre 
maritime. 

De  tous  les  anciens  ennemis  de  la  France , 
le  plus  considérable  5  c'est  l'impératrice  ;  mais 
aussi  il  u  en  est  aucun  qu'elle  puisse  attaquer 
par  terre  avec  plus  de  facilité  ,  de  célérité  et 
de  succès. 

La  possibilité  et  la  liberté  de  mettre  à  profit 
ses  avantages  quand  et  comme  il  lui  auroit 
plu  ,  étoient  la  base  de  sou  crédit  de  considé- 
ration dans  plusieurs  cours  de  l'Europe  à  qui 
celle  de  Vienne  est  odieuse  ou  suspecte ,  et 
qui  sont  réciproquement  l'objet  de  sa  haine 
ou  de  sa  vengeance. 

Les  unes  lui  ont  enlevé  quelques  parties  de 
ses  possessions  ;  les  autres  lui  ont  vendu  cher 
leurs  secours  ,  et  l'ont  obligée  à  démembrer 
ses  états  pour  arrondir  les  leurs. 

Les  unes  et  les  autres  aîléguoient  des  droits, 
ou  du  moins  des  prétentions  ;  mais  ce  n'est 
que  lalbrce  ou  la  nécessité  (jui  ont  pu  arracher 
euleuri'avcur  des  cessionsde  la  cour  de  Vienne. 

Cela 
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Cela  ne  se  pardonne  point.  Ces  cours  eft  sont 
bien  convaincues  ,  malgré  Textéricur  que  l'im- 
pératrice afilécte  avec  quelques-unes.  Toutes 
se  tiennent  également  en  garde  contre  un  res- 
sentiment qui  ne  cherche  qu'à  éclater. 

L'appui  le  plus  certain  de  ces  potentats 
nouvellement  agrandis,  soit  pour  s'agrandir 
encore  ,  soit  pour  affermir  leurs  acquisitions 
à  la  première  occasion  ,  cétoit  assurément  la 
puissance  militaire  de  la  France. 

Ils  paroissent  devoir  s'en  flatter  avec  quel- 
quapparence.  La  raison  ,  c est  qu'un  prince 
gagne  et  s'agrandit  réellement ,  lorsqu'il  con- 
tribue à  diviser  de  plus  en  plus  la  seule  masse 
de  puissance  qui  soit  en  état  de  balancer  la 
sienne. 

Cette  masse  (s  il  en  est  une  à  l'égard  de  la 
France  )  ,  c'est  certainement  la  succession  de. 
Charles  VI  ;  et  plus  elle  auroit  été  démem- 
brée, plus,  sans  étendre  ses  frontières,  la 
France  se  seroit  réellement  agrandie. 

Pour  lui  supposer  des  motifs  aussi  naturels, 
il  ne  fàlloit  pas  un  effort  de  sagacité.  Comp- 
ter sur  quelqu'un  ,  lorsqu'on  a  pour  garant 
son  intérêt  connu ,  ce  n'est  pas  se  tromper  , 
quoique  l'événement  démente  quelquefois  la 
probabihté. 

III.  X 
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Ces  puissances  donc,  et  à  pou  près  toutes 
les  autres ,  pouvoient  se  croire  plus  en  droit 
que  lïmpératrice  ,  de  compter  sur  l'alliance  et 
les  secours  de  la  France. 

De-là  le  crédit  de  considération  que  lui  dou- 
noit ,  dans  toutes  les  cours  deTEuropc,  sa  puis- 
sance militaire.  Lusage  qu'elle  pouvoit  faire 
de  cette  puissance ,  es  t  restreint  et  borné  par  le 
nouveau  traité  :  le  crédit  qui  en  résultoit,  loin 
d'augmenter  par  ce  traité ,  diminue  donc  né- 
cessairement. 

«  Mais  ,  dira-t-on  peut-être  ,  le  crédit  de 
»  considération ,  dérivé  de  la  puissance  mili- 
M  taire ,  est  fondé  autant  pour  le  moins  sur 
3)  la  crainte  que  sur  l'espérance.  La  France 
»  pourra  donc  le  conserver  toujours  en  se  fai- 
>;  sant  craindre  des  mêmes  princes  ,  qui  n'au- 
»  ront  plus  rien  à  espérer  d'elle  ». 

La  réponse  est  simple.  Rien  n'est  plus  facile 
à  la  France  que  de  faire  peur  à  ces  princes , 
et  même  beaucoup  de  mal  :  en  même  temps 
il  est  très-clair  qu'elle  ne  se  feroit  aucun  bien, 
mais  beaucoup  à  l'impératrice. 

Supposons,  en  effet,  que  ces  princes  soient 
écrasés  ,  leurs  acquisitions  réunies  à  la  masse 
de  la  puissance  autrichienne  ,  même  ,  si  l'on 
veut ,  leurs  anciennes  possessions  entamées 
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vantage de  la  France? 

L'Autriche  auroit  alors  plus  d'états  ,  plus  de 
places ,  plus  de  troupes  ,  plus  de  revenus  pour 
les  entretenir.  Sa  masse  de  puissance ,  aupara- 
vant divisée  ,  démembrée ,  ébranlée ,  seroit  de 
nouveau  réunie  ,  aflérmie ,  et  cette  puissance  , 
étant  toute  militaire  ,  se  trouveroit  plus  près 
du  niveau  avec  la  France. 

Toute  puissance  est  relative  ,  comme  toute 
grandeur.  Celle  de  la  France  diminueroit  donc 
en  raison  de  l'accroissement  de  celle  de  l'Au- 
triche.  La  considération  qui  en  dérive  augmen- 
teroit  pour  celle-ci ,  et  baisseroit  d'autant  à 
l'égard  de  la  France. 

Donc ,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les 
.suppositions ,  le  traité  défhnsij' d'alliance  et 
d'amitié  ne  peut  augmenter  pour  la  France 
le  crédit  de  considération ,  dérivé  de  la  puis- 
sance militaire.  On  prouve  plus  :  ce  traité, 
dans  toutes  les  combinaisons  et  les  circons^ 
tances  qui  peuvent  en  résulter  ,  lui  fait  per- 
dre nécessairement  une  partie  de  ce  crédit. 


La  confiance  ne  s'acquiert  que  par  la  loyauté, 
et  la  considération  politique  par  la  force.  Si  le  roi 

X  2 
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de  France,  se  bornant  à  défendre  l'Autriche  contre 
tous  ceux  qui  auroient  voulu  l'attaquer,  s'éîoit  montré 
prêt  à  protéger  tous  les  princes  de  l'Europe  contre 
l'agression  de  l'x^LUtriche ,  ce  qu'assurément  le  traité 
de  Versailles  ne  détèndoit  pas ,  cette  alliance  ne 
pouvoit  qu'étendre  la  confiance  au  lieu  de  la  dimi- 
nuer. Tel  fut  le  système  du  gouveriiemeat  français 
sous  le  ministère  de  iM.  de  Vergennes  :  aussi  ses 
alliés  n'osoieut  rieu  faire  sans  le  consulter ,  et  ses 
rivaux  même  demandoient  avec  confiance  sou  in- 
tervention. 

Sa  considération  politique  auroit  été  plus  grande 
encore ,  si  sa  force  financière  et  militaire  avoit  été 
plus  formidiJ)le  :  mais  le  luxe  et  l'incurie  de  la  cour 
s'oppoboient  aux  réformes  de  la  dépense  et  aux  aug- 
jnenlations  de  l'armée.  De -là  sont  venus  tous  les 
malheurs  que  la  paix,  fruit  du  traité  de  Versailles  y 
n'a  retardés  que  de  quelques  années  ;  et  quoique  j'aie 
regardé  moi-même,  étant  en  Russie  en  17S8,  la 
guerre  comme  un  remède  contre  les  (roubles  qui 
nous  agitoient ,  je  me  suis  convaincu ,  à  mon  retour 
en  France  en  1789  ,  que,  si  nous  avions  entrepris 
cette  guerre  que  demandoient  l'honneur  national,  la 
foi  de  nos  engagcmens  avec  la  Hollande ,  et  que 
provoquolent  l'invasion  prussienne  et  l'aii5l)ition  an- 
glaise ,  la  foiblesse  du  gouvernement  et  le  désordre 
de  ses  finances  auroient  terni  l'éclat  de  nos  armes, 
et  nous  auroient  peut-être  forcés  à  une  paix  honteuse, 
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à  moins  que  l'Autriche  n'eût  réparé  nos  fautes  par 
de  prompts  et  énergiques  secours.  Ainsi ,  dans  cette 
position,  le  traité  de  Versailles  étoit  encore  notre 
seule  ressource.  S. 


QUESTION      DEUXIEME. 

Le  traité  d^alllance  et  d'amitié  peut-il  aug- 
menter p  ourla  France  le  crédit  de  considé- 
ration ,  dérivé  de  lapuissancejedérative  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  la  puissance  fédéra- 
iive  est  le  résultat  des  rapports  que  l'intérêt  a 
établis  entre  une  cour  et  plusieurs  autres.  De 
ces  rapports 5  naît  le  besoin  réciproque;  et 
de  ce  besoin  ,  les  alliances  ,  les  garanties  ,  les 
recours  des  plus  foibles ,  les  secours  des  plus 
forts  ,  et  dans  certains  cas  le  concours  des  uns 
et  des  autres. 

Avant  la  conclusion  de  ce  nouveau  traité  , 
la  France  étoit  au  plus  haut  point  de  sa  puis- 
sance iédérative. 

On  s'attachera  à  considérer  ici  cette  puis- 
sance ,  relativement  aux  trois  branches  que  le 
traité  dont  il  s'agit  afi'ectc  plus  particulière- 
ment : 

L'Empire , 

L'Italie  , 
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La  Porte. 

Dans  lEmpirc  ,  il  sétoit  enfin  établi  une  ba- 
lance par  l'agrandissement  d'une  maison  puis- 
sante ,  aux  dépens  de  celle  de  1  .Autriche,  Dès- 
lors  celle-ci ,  quoique  revêtue  de  la  dignité  im- 
périale ^  nepouvoitpluS;,  comme  autrefois  ,  ni 
opprimer  l'Empire  ,  ni  le  soulever  à  tout  pro- 
pos contre  la  France. 

Cette  balance  étoit  encore  fortifiée  ,  de  notre 
côté,  par  des  liaisons  particulières  avec  divers 
membres  du  corps  germanique. 

La  France  avoit  repris ,  dans  les  affaires  de 
ce  corps 5  le  degré  dinflucnce  qu'elle  y  avoit 
acquis  par  le  trailé  de  A\estphalie  ^ ,  que  la 
îignedu  Rhin  lui  avoit  conservé  jusqu'à  la  paix 

*  Il  est  nécessaire  de  re'péter  ici  que  c'est  précisé- 
nient  l'élévation  de  la  Prusse  qui  nous  enipècboit 
d'exercer  dans  l'Empire  autant  d'influence  qu'à  l'é- 
poqne  du  traité  de  Wcstplialie.  Ce  nouveau  contre- 
poids contre  l'ambition  aulricliicnnc  éloit  utile  à  notre 
repos,  mais  diminuoit  nécessairement  notre  crédit  en 
le  partageant.  11  est,  je  crois,  inutile  de  démontrer 
que  l'électeur  de  Saxe  ,  le  landgrave  de  Hesse  ,  le  duc 
de  Brunswick,  et  l'électeur  d'Hanovre,  deviennent 
presque  dépendans  de  la  politique  prussienne  par  leur 
position  ,  et  ne  pourroiont  agir  contre  son  gré,  sans 
s'exposer  à  être  envahis,  avant  que  nous  eussions  ras- 
semblé une  armée  pour  les  défendre.  S. 
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de  Nimègue ,  et  que  ses  hauteurs  et  ses  vexa^- 
tious  après  cette  paix  lui  avoient  fait  perdre. 

Elle  alloit  donc  redevenir  pour  l'Empire  un 
pointdappui  fixe,  une  protection  assurée  dans 
tous  les  cas  d'atteinte,  soit  aux  loix  ,  aux  cons- 
titutions du  corps  entier,  soit  aux  droits  et  pré- 
rogatives de  chaque  membre. 

Le  roi ,  garant  perpétuel  du  traité  de  West- 
phalie  ,  étoiten  quelque  sorte  le  protecteur  et 
le  gardien-né  de  ces  loix  et  constitutions.  Sa 
majesté  pouvoit  dans  tous  les  cas  exercer  cette 
garantie  d'autant  plusJibrement%  qu'elle  n'a- 
voit  aucun  engagement  particulier  avec  la  cour 
devienne,  la  seule  de  qui  l'on  pût  craindre  de 
pareilles  atteintes  ;  et  toutes  les  fois  que  la 
France  n'auroitp  as  jugé  à  propos  d'exercer  sa 
garantie  à  la  rigueur  dans  les  diflérends  qui 
pouvoient  survenir  ,  elle  étoit  sûre  au  moins 
d'en  être  l'arbitre. 

D'un  autre  côté  ,  la  maison  nouvellement 
agrandie  n'avoit  pas  encore  acquis ,  et  nepou- 
voitpeut-étrejamais  acquérir  une  consistance 
assez  ferme  pour  se  maintenir  elle-même  ,  et 

^  Favier  auroit  bien  dû  dire  en  quoi  les  engagemen» 
défensifs  avec  la  cour  de  Vienne  empêchoient  le  roi 
de  France  de  protéger  les  princes  de  l'Empire  dont  il 
avoit  garanti  les  droits.  S. 
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pour  soutenir  sa  balance  sans  l'appui  de  cette 
couronne. 

Ainsi  de  toutes  parts ,  de  TEmpire  à  la  France 
le  recours  du  plus  Ibible  ,  de  la  France  à  1  Em- 
pire le  secours  du  plus  fort  ;  ce  qui  fait  le  lieu 
principal  de  la  puissance  i'édérative. 

Dc-là  pour  la  France  ,  dans  le  corps  germa- 
nique, le  plus  grand  crédit  de  considération. 

Voyons  si  ce  crédit  peut  subsister  encore  au 
même  point  après  le  nouveau  traité. 

Cette  considération  étoit  fondée  sur  deux  ti- 
tres :  la  protection  et  f  arbitrage.  11  ne  faut  pas 
croire  que  désormais  ni  l'Empire,  ni  aucun  de 
ses  membres  ,  attendent  de  la  France  aucune 
protection  i. 

On  a  beau ,  dans  tous  les  traités  de  cette  na- 
ture ,  déclarer  que  l'on  ne  déroge  à  aucun  des 
précédens ,  même  à  ceux  qui  y  sont  au  fond  les 
plus  contraires  ;  tout  le  monde  sait  assez  que  , 
du  moins  pour  quelque  temps ,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  dernière  date. 

'  Depuis  ce  trailé  ,  les  princes  de  l'Empire  oui  tou- 
jours réclamé  ,  lorsque  le  cas  l'exigcoit ,  la  protection 
de  la  France.  Mais  ils  corn  ploient  plus  efficacement 
sur  celle  de  la  Prusse  ,  parce  que  le  trésor  de  Berlin 
ctoit  rempli,  et  celui  de  Versailles  vide;  parce  quo 
l'activité  régnoit  en  Prusse^  et  la  mollesse  en  France.  iS. 
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Pour  l'arbitrage ,  on  ne  s'avisera  pas  d'y  re- 
courir. Celui  de  la  France  seroit  au  moins  sus- 
pect. 

Qu'arrivcra-t-il  donc?  Il  est  clair  que  la 
cour  de  Vienne  a  eu  dans  ce  traité  trois  ob- 
jets en  vue  : 

.  I».  D'en  imposer  à  l'Empire  par  la  publi- 
cité et  l'étalage  de  son  étroite  intelligence 
avec  la  France  ; 

2°.  De  faire  servir  cette  même  intelligence  à 
procurer  enfin  1  élection  d'un  roi  des  Romains  ; 

3*^.  D'écraser  le  roi  de  Prusse  ,  ou  du  moins 
<le  reconquérir  sur  lui  la  Silésie. 

Quels  en  seront  les  eflbts? 

i^.  Tous  les  états  et  princes  de  l'Empire,  se 
voyant  sans  appui  contre  la  cour  de  Vienne,  se 
jetteron  l  entre  ses  bras.  Ils  lui  voueront  l'obéis- 
sance et  la  soumission  aveugle ,  dont  on  a  vu , 
sous  Léopold ,  des  exemples  si  funestes  à  la 
France.  Us  resteront ,  à  l'égard  de  cette  cou- 
ronne ,  dans  l'état  d'indillércnce  et  d'indépen- 
dance, où  la  cour  de  Vienne  a  toujours  sou- 
haité de  les  tenir. 

2°,  L'archiduc  Joseph  scra-t-il  élu  roi  des 
Ixomains?  Un  mariagepeut  étrevicndraserror 
encore  les  liens  de  cette  nouvelle  alliance  ,  el  la 
cour  de  Vienne  saura  faire  servir  à  ses  intérêts 
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la  tendresse  du  sang,  sans  en  être  jamais  Ta 
dupe.  A  la  première  occasion ,  on  la  verra  fou- 
ler aux  pieds  ces  liens  célébrés  avec  tant  d'é- 
clat. On  ne  pourroit  pas  même  s'en  plaindre, 
si  par  hasard  ou  avoitcomptc  pour  leur  durée 
sur  les  nouvelles  affinités.  L'usage,  à  cet  égard , 
esttrop  établi  pour  quonpuisse  s'y  méprendre. 

30.  Le  roi  de  Prusse  écrasé,  ou  du  moins 
dépouillé  de  la  Silésie,  plus  de  balance  dans 
l'Empire,  plus  de  recours  à  la  diète,  plus  de 
liberté  germanique.  Le  système  de  Léopold 
se  trouvera  parfaitement  rétabli. 

Dès  que  la  France  cessera  de  se  prêter  aveu- 
glément à  toutes  les  vues  de  la  cour  devienne  , 
on  verra  de  nouveau  le  corps  germanique 
soulevé  contre  cette  couronne  : 

Les  mois  romains  ,  les  contingens  exigés  à 
la  rigueur,  et  les  opposans,  sil  y  en  avoit, 
mis  au  ban  de  l'Empire  : 

La  France  forcée  de  tenir  sur  le  Rhin  une 
grande  armée  pour  en  défendre  le  passage ,  ou 
pour  ravager  infructueusement  quelques  cer- 
cles mis  en  proie  par  la  cour  de  Vienne  : 

Celle-ci  cependant  profiter  de  la  diversion  , 
porter  toutes  ses  forces  d  un  autre  coté  pour 
sesintcrêts  héréditaires,  et  partager  ainsi ,  sans 
qu'il  lui  en  coûte  rieu ,  celles  de  la  France. 
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Donc  ,  au  lieu  d' augmenter  dans  FJEmpire 
son  crédit  de  considération,  dérivé  de  lapuis- 
sance  fédératlve  ,  la  France  en  perdra  au 
moins  une  partie  par  le  nouveau  traité. 

Voyons  à  présent  si ,  par  ce  moyen ,  elle  en 
peut  acquérir  davantage  en  Italie. 

La  considération  à  la  cour  de  Rome  seroit 
au  fond  peu  importante  ,  si  l'usage  n'en  avoit 
l'ait  une  prérogatire  des  grandes  couronnes. 
Dès-lors  elle  fuit  partie  de  ce  crédit  ou  répu- 
tation si  essentielle  à  conserver. 

Depuisl  empereur  Joseph,  cette  cour  ettous 
les  princes  d'Italie  ont  craint  que  la  maison 
d'Autriche  n'établît  dans  ce  pays-là  une  trop 
grande  puissance  ,  et  ne  prétendît  y  faire  revi- 
vre 5  à  son  profit,  les  prétentions  surannées 
de  V Empire  romain. 

Cette  crainte  seroit  encore  plus  fondée  sous 
un  empereur  qui  joindroit ,  du  côté  paternel , 
la  Toscane  et  la  Lombardie. 

Les  princes  d  Italie ,  et  la  cour  de  Rome  elle- 
même  ,  quclqu'autrichienne  qu'elle  ait  paru 
dans  de  certaines  circonstances ,  n'ont  eu  d'au- 
tres ressources  ,  pour  se  préserver  de  subir  le 
joug ,  que  la  protection  de  l'Espagne  et  de  la 
France. 

L'Espagne  est  à  présent,  etseravraiscmbla- 
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bicmcnt  pour  quelcpe  temps  encore,   fort 
détachée  des  aflaires  d'Italie  *. 

Cétoit  donc  la  France  seule  qui  pouvoit 
maintenir  l'équilibre  en  Italie  comme  dans 
l'Empire ,  et  y  détendre  les  plus  fbiblcs  contre 
l'oppression  des  plus  forts. 

Le  traité  de  Versailles  leur  fait  perdre  pour 
long-temps  cette  unique  espérance  *. 

1  Le  traité  d'Aranjuez  de  1762  semble  n'avoir  e'té 
négocié  par  la  cour  de  Madrid ,  que  pour  se  débar- 
rasser eiitièrcmcut  des  affaires  d'Italie,  et  notifier  de 
plus  en  plus  à  toute  l'Europe  qu'elle  n'y  prendra 
point  de  nouvel  intérêt;  car,  ce  traité  ne  contenant 
aucun  arrangement  ultérieur ,  on  ne  voit  pas  autre- 
ment à  quoi  il  auroit  pu  lui  être  bon,  après  celui 
d'Aix-la-Chapelle;  et  sans  cela,  elle  auroit  été  dans 
le  cas  dont  on  a  parlé  au  commencement,  c'est-à-dire 
de  traiter  pour  traiter. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'impératrice  ou  du 
roi  de  Sardaigne.  L'une  soutint  par-là  sa  considération 
en  Allemagne  ,  et  menaça  ses  ennemis  de  trente  mille 
hommes  de  plus ,  qu'elle  pourroit  toujours,  au  besoin , 
retirer  de  ses  états  d'Italie,  L'autre  obtint  dans  ce 
traité  L'alternative  si  désirée. 

»  L'on  a  rcnvo^'é  ici  la  réponse  générale  à  une  ob- 
jeclion  qui  peut  d'abord  se  présenter  contre  ce  que 
l'on  vient  de  dire  au  sujet  de  l'Empire  et  de  l'Italie. 

OBJECTION. 

Le  traité  de  Versailles  ,  n'étant   que  défcnsif,  n« 
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Sur  elle  étoit  fondé  ,  pour  la  France ,  le 
crédit  de  considération,  dérivé  de  la  puis- 
sance fédérative. 

Donc,  à  l'égard  de  l'Italie  ,  le  traité  de  Ver- 

peutôter  ni  à  l'Empire,  ni  aux  princes  d'Italie,  l'espé- 
rance d'être  protégés  dans  le  cas  d'une  vexation  ou 
agression  de  la  part  de  l'impératrice. 

RÉPONSE. 

Cela  est  vrai ,  à  la  rigueur  j  mais  rcxpérionce  jour- 
nalière prouve  le  contraire. 

1°.  On  ne  compte  point  sur  la  protection  de  quel- 
qu'un qu'on  croit  engagé  dans  les  intérêts  de  l'op- 
presseur ou  de  l'agresseur. 

2".  Dans  la  première  chaleur  d'une  alliance  nou- 
velle, on  se  permet  mutuellement  beaucoup  de  choses; 
et  quoiqu'elle  soit  purement  défensive ,  on  s'aide  ré- 
ciproquement dans  l'offensive;  ou  l'une  des  deux  pai-- 
ties,  au  lieu  de  s'opposer  aux  agressions  de  l'autre  con- 
tre un  tiers,  se  contente  ordinairement  d'iïiterposer 
pour  la  forme  ses  bons  offices,  et  si  foiblement,  que  le 
tiers  a  tout  le  temps  d'êti'e  écrasé  dans  l'intervalle  *. 

*  Cette  réponse  est  captieuse  ;  elle  établit  en  fait  ce  qui  est 
en  question.  L'union  politique  des  gouvernemens  ne  ressemble 
point  à  l'amitié  des  jiarticuliers  ;  l'objet  en  est  circonscrit  par 
les  termes  des  traités  ^  et  on  a  souvent  plus  à  se  plaindre  de 
l'oubli  de  ces  engagemens  que  d'un  zèle  trop  ardent  à  les  rem- 
plir. Au  reste,  pour  écarter  toute  discussion  oiseuse  et  pé- 
dante, il  suffit  de  dire  que  Favier  adresse  toujours  au  traité 
1«8  reproches  qu'il  falloit  appliquer  au  gouyememeat.  S, 
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sailles  fait  perdre  à  la  France  ce  même  cré- 
dit en  tout  ou  en  jurande  partie. 

Reste  la  Porte  ottomane.  Examinons  si  ce 
traité  est ,  par  rapport  à  elle ,  plus  avantageux 
à  la  France  ,  relativement  au  même  crédit. 

Depuis  François  l^r  elle  avoit  senti  le  besoin 
d'être  avec  la  Porte  dans  une  étroite  intelli- 
gence, et  quelquefois  même  d'agir  de  concert 
contre  lamaison  d'Autriche,  leur  ennemie  com- 
mune. Ce  système ,  fondé  sur  la  nécessité ,  a  été 
constamment  suivi  jusqu'à  nos  jours  ,  au  petit 
écart  près  dont  on  a  parlé  (Section  II ,  Ar- 
ticle l*^^  ,  Question  II}  ,  et  qui  eut  des  suites 
si  fâcheuses. 

Par  rapport  au  commerce,  nous  avons 
considéré  les  efléts  semblables  ,  et  encore  plus 
dangereux ,  que  peut  et  doit  produire  le  nou- 
veau traité.  Voyons  à  présent  ceux  qui  eu 
résulteront  pour  la  puissance  fédérative. 

Celle  de  la  France  à  l'égard  d'une  partie 
de  l'Europe  ,  et  la  considération  qui  en  déri- 
voitpour  elle  ,  étoient  fondées  sur  ses  liaisons 
intimes  avec  la  Porte. 

De-là  deux  préventions  qui  servoient  à  faire 
respecter  cette  couronne  de  toutes  les  puis- 
sances voisines  de  l'Empire  ottoman: 

L'une ,  que  cet  Empire  pouvoit ,  dans  plu- 
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sieurs  cas  ,  employer  ses  forces  au  gré  de  la 
France  par  de  puissantes  diversions  ; 

L'autre  ,  que,  dans  le  cas  oii  cette  couronne 
vouloit  bien  rester  neutre ,  elle  avoitdu  moins 
à  la  Porte  la  plus  grande  influence  pour  l'enga- 
ger à  continuer  la  guerre  ,  ou  à  la  terminer 
par  sa  médiation. 

Ces  deux  persuasions  étoient  appuyées  sur 
une  longue  suite  de  preuves  de  faits. 

A  l'égard  de  la  première ,  les  derniers  exem- 
ples n'étoient  pas  plus  anciens  que  le  règne  de 
Louis  XIV.  Pour  la  seconde  ,  sans  remonter 
si  loin,  le  règne  de  S.  M.  enofiroit  deux  trop 
éclatans  pour  être  sitôt  oubliés  :  ■' 

Le  traité  de  1724,  entre  la  Porte  et  la  Rus- 
sie, et  la  paix  de  Belgrade  ,  en  1739,  entre 
la  Russie ,  l'empereur  et  la  Porte. 

Le  roi ,  dans  tous  les  deux  ,  arbitre  et  mé- 
diateur ,  donne  ,  dans  le  dernier ,  l'exemple 
d  une  générosité  inouie. 

En  maintenant  avec  la  Porte  cette  union  et 
cette  intimité  ,  la  France  étoit  donc  sûre  de 
conserver  cette  branche  essentielle  de  la  puis- 
sance fédérative. 

Dans  les  cours  voisines  du  Turc  ,  ces  deux 
persuasions  sur  lesquelles  étoit  fondée ,  à  l'é- 
gard de  la  France ,  une  partie  de  sa  considé- 
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i'atlon,  ne  sauroient  subsister  après  les  eiiga» 
gemens  du  nouveau  traité. 

Cela  n'a  pas  besoin  de  preuve.  D'arbitre 
quelle  étoit ,  la  France  devient  partie  ;  et  dans 
un  cas  de  guerre  5  d'amie  et  alliée  de  1  Empire 
ottoman,  elle  deviendra  auxiliaire  des  enne- 
mis de  cet  Empire. 

Au  lieu  donc  d'augmenter  par  le  nouveau 
traité  sa  puissance  fédéra tive  ,  relativement 
à  la  Porte ,  la  France  en  perd  une  partie. 

On  a  démontré  ailleurs  (  Sect.  II ,  Art.  I^r^ 
Quest.  I»;re>  qu'elle  n'en  acquiert  aucun  équi- 
valent; quau  contraire  ses  eugagemens,  !ne 
lui  étant  d'aucun  avantage  ^  ne  peuvent  lui  at- 
tirer aucune  considération. 
/^  .Qu'on  ne  dise  pas  que  ,  si  elle  en  perd  à  la 
Porte,  elle  peut  en  gagner  d'un  autre  côté  ;  par 
exemple  à  la  cour  de  Russie,  dans  le  cas  où 
cette  cour  accéderoit ,  comme  on  Tassure,  au 
nouveau  traité.  ,   - 

Il  est  facile  de  se  persuader  que  cette  cour 
sera  en  eliet  très-empressée  dy  accéder;  car 
elle  est  encore  plus  que  la  cour  de  Vienne, 
dans  le  cas  de  ne  rien  risquer  dans  la  stipu- 
lation des  secours  réciproques. 

Ce  seroit  un  subside    de  plus  ^   dont   elle 

*  On  dit  un  subside  de  plus,  parce  qu'il  n'y  a  pas 

s'assurcroit 
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«'assureroit  en  cas   de  guerre  ,  et  beaucoup 
plus  considérable  ^ue  ceux  de  l'ADgleteire  , 
avec  cetfc  dillérence  ,  que   celui-ci,  dans  kj 
î'ait ,  ne  Vengageroit  eu  rien. 

Mais  ,  eh  supposant  cette  accession  ,  la 
France  perdra  toujours  d'un  côté  sans  gap^ner 
de  l'autre.  En  etict ,  une  fois  liée  avec  la  ilus- 
sie  ,  comme  avec  TAutriche  ,  par  des  cnga- 
gemens  onéreux,  ces  deux  puissances  Cesse- 
ront de  craindre  ses  liaisons  avec  la  Porte  , 
et  son  influence  dans  le  divan  t. 

liea  d'espérer  qu'en  accédant  à  celte  alliance  ,  la 
llussie  voulut  renoncer  à  celle  de  l'Angleterre,  ni  se 
priver  d'une  balance  de  six  millions  au  moins,  qu'ellu 
gagne  tous  les  ans  sur  celte  nation  ,  soit  par  les  subsi- 
des ,  soit  par  le  commerce. 

Le  ministère  russe  trouveroit  le  moyen  de  conci- 
lier ensemble  ses  deux  engagemens  ,  et  de  touclic^- 
ainsi  l'argent  de«  deux  parties. 

Remarquons  que  les  prétextes  ne  lui  manqueroieîjtr 
jamais  pour  en  exiger  de  la  P'rance  :  grâce  à  la  siluu- 
tionde  la  Russie  ,  il  ne  se  passeroit  point  d'années  où 
quelqu'incursion  de  Tartares  tribu laires  des  Turcs  lia 
lui  fournît  à  son  gré  le  casus  fœderls. 

»  Que  l'objet  principal  de  la  cour  do  Vie|ine  ,  dans 
le  nouveau  traité  ,  soit  de  rompre  ces  liaisons,  et  do 
détruire  cette  influence,  c'est  ce  que  personne  ne  sau- 
Toit  nier. 

Depuis  Charles- Quint,  le  syslcmu  d«  cette  cour  u'a 
III ,  Y 
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Elles  pourront  encore  moins  en  cspcrer  à 
l'avenir  une  médiation  efficace. 

Les  Turcs  ,  de  leur  côlé,  n'attendront  plus 
de  la  France ,  ni  secours  ,  ni  diversions  :  ils 
la  regarderont  plutôt  comme  ennemie  :  car 
ils  n'entendront  point  ces  subtiles  distinc- 
tions de  la  diplomatie  moderne  ,  au  moyen 
desquelles  on  a  des  traités  et  des  engagemcns 
à  droite  et  à  gauche  ,-  et ,  à  Ibrce  de  vouloir 
être  ami  de  tout  le  monde  ,  on  fiait  par  n'être 
ami  de  personne. 

Donc  le  traité  de  T^ersailles  ruine  éga- 
lement,  à  la  Porte  et  dans  toutes  les  cours 
voisines  de  la  Porte ,  le  crédit  de  considc' 
ration  que  la  France  y  avoit  relativement 
à  la  puissance  Jedérative. 

On  a  déjà  prouvé  qu'au  lieu  d'atigmcnter 

point  varié  à  cet  ëgaidj  elle  a  toujours  tâché  d'engager 
la  nôtre  dans  des  démarches  dont  le  minislère  autri- 
cliicn  pût  se  prévaloir  à  la  Porte  ,  soit  pour  lui  en  im- 
poser ,  soit  pour  semer  des  défiances  et  des  jalousies 
cntr'elle  et  la  France. 

C'étoitle  manège  de  cet  empereur  avec  François  1er  , 
dont  la  généreuse  facilité  ne  lui  en  fournit  que  trop 
d'occasions.  C'est  encore  celui  de  la  cour  de  Vienne  : 
elle  n'a  pas  été  moins  ardente  à  saisir  l'instant  du  nou- 
veau traité  ,  pour  en  faire  à  la  Porte  uiic  nolificalion 
dont  le  tut  est  absolumeut  le  nicme. 
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ce  même  crédit  dans  l'Einpire  et  en  Italie ,  elle 
en  perd  nécessairement  une  grande  partie. 

Ce  crédit  de  la  France  ne  peut  donc  que 
cliiHÎnuer  considérablement  par  le  nouveau 
traité. 

RÉCAPITULATION 

DES     DEUX     SECTIONS     PRECEDANTES. 

On  a  prouvé  que  la  convention  de  neutra- 
lité et  le  traité  déf'ensit'  d'alliance  et  d'amitié 
n'étoient  et  ne  pouvoient  être  avantageux  à  la 
France , 

Ni  pour  sa  sûreté , 

Ni  pour  son  agrandissement , 

Ni  pour  son  crédit  ou  sa  réputation. 

Ces  trois  objets  sont  les  stu's  qui  puissent 
former  un  but  d'intérêt  réel  et  solide. 

On  a  démontré  même  que  ,  relativement  à 
ces  trois  objets  ,  ces  deux  traités  pourroient , 
au  contraire  ,  être  très  -  désavantageux  à  la 
France. 

Hors  cet  intérêt, tout  autre motif'de  traiter 
est  insuffisant. 

Ces  traités  n'ont  pas  eu  pour  objet  le  seul 
qu'on  doit  se  proposer. 

Donc  les  motifs  de  les  conclure  ont  été  au 
moins  irès-insiiffisans. 

Y    2 
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Comme  l'auteur  se  répèle  toujoufs  dans  sou  accu- 
sation ,  il  faudroit  toujours  se  répéter  pour  lui  ré- 
pondre. S'il  avoit  dit  qu'on  a  abusé  par  (oiLIesse  , 
«ous  Louis  XV,  du  traité  de  Versailles,  nous  serio::;; 
d'accord;  niai-^  il  s'obstine  à  condamner  le  iraiié 
seul ,  indépendammcut  de  la  conduite  du  gouvernc- 
meiit,  et  il  manque,  en  ce  point  ,  de  justesse  et  de 
courage,. 

Lts  dix  premières  annéc^s  de  LouLs  XVI  et  in 
considération  dont  jouissoit  la  France  à  cette  époque  , 
suffisent  pour  réfuter  ses  assertions  j  et  on  ne  doit  pas 
oub'ierque,  jusqu'en  1788,  notre  commerce  au  Le- 
vant fut  toujours  florissant  ,  que  la  Porte  ne  nous 
abandonna  pas ,  que  la  Hollande  fut  soumise  à  norro 
influence ,  que  la  Prusse  rechercha  notre  amitié  ,  (juc 
la  Russie  favorisa  notre  commerce  ,  que  l'Italie  no 
fut  point  attaquée,  que  cependant  le  traité  de  1706 
subsistoit  toujours,  et  qu'ainsi  cette  alliance  n'eut  pour 
nous ,  ni  peur  l'Europe ,  aucune  des  suites  funesu  i 
qu'annouçoit  Favier.  S. 


s  E  G  1M  O  N    I  I  I. 

QUESTIONS    ADDITIONNELLES. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quels  autres  motifs  peut-on  avoir  eus  pour 
conclure  le   Traité  de  Versailles  ? 


QUESTION      PREMIERE. 

OEROIT-CE   Vamour  de  la  paix  ? 

RÉPONSE. 

Piîen  n'est  plus  respectable  que  ce  motif, 
ri  (=11  n'est  plus  digne  du  roi.  Si  l'on  n'a  voit  eu 
cjue  cet  objet  en  vue  ,  la  convention  de  neu- 
tralité auroit  sufKpourlc  remplir.  En  eliet, elle 
sop'ble  reculer  bien  loin  une  guerre  par  terre. 

ISTais  si  elle  l'empêche  dans  un  temps  où  la 
condulle  en  est  facile  et  peu  dispendieuse,  le 
succès  prompt  et  infaillible  ,  le  traité  délènsif 
iinnonce  un  efl'et  tout  contraire. 

11  expose  la  France  à  des  guerres  peut-être 
ti  rs-prochaines,  maisàcoup  sûrinévilables  , 
<?l  où  elle  n'auroit  pas  à  beaucoup  près  tant 
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d'avantages  à  remporter  ,  ni  de  fruits  à  re- 
cueillir. 

Ges  guerres  doivent  avoir  lieu ,  soit  contre 
]es  ennemis  de  l'impératrice  ,  soit  contre 
rimpératrice  même.  Contre  ses  ennemis  ,  lors- 
que la  France  s  engagera  si  avant  dans  les  que- 
l'eiles  de  l'Autriche,  que. dalliéeetdauxiliaire, 
elle  devienne  peu  à  peu  partiebelligérante. 

Il  y  a  trop  d'exemples  de  ces  engagemens 
poussés  plus  loin  qu'on  nepensoit  :  quelques- 
uns  même  sont  trop  récens  pour  que  l'on  ait 
besoin  de  s'étendre  en  preuves. 

Ajoutons  que  l'étude  continuelle  et  le  grand 
art  de  la  cour  de  Vienne  est  de  ménager  ces 
ergagemens  ,  et  de  les  rendre  irrévocables. 

Contre  l'impératrice  même  dans  un  des  cas 
suivans  : 

Le  premier,  s'il  y  avoit  réellement  des  ar- 
ticles secrets ,  dont  l'exécution  ne  fût  pas 
aussi  utile  à  l'impératrice  que  la  stipulation 
auroit  pu  l'être. 

On  l'a  déjà  dit  (  et  l'on  ne  répétera  point 
ici  les  preuves  historiques)  :  pour  l'exécution 
de  pareils  traités ,  il  a  toujours  fallu  en  venir 
à  une  guerre. 

Le  second,  si  la  France  refasoît  de  e prêter 
aveuglément  à  tous  les  projets  de  cett.-  cour . 
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et  que  celle-ci  perdît  l'espérance  des  grands 
avantages  qu'elle  s'est  proposés  dans  le  nou- 
veau traité  ;  en  ce  cas,  on  verroit  éclore  contre 
la  France  une  de  ces  puissantes  ligues  ,  si  fa- 
milières à  la  cour  de  Vienne  dans  les  temps 
où  on  lui  a  témoigné  le  plus  d'amitié^  et  où 
elle  en  a  affecté  davantage. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'Autriche  ne  trou- 
veroit  plus  d'alliés  pour  former  des  ligues  re- 
doutables. Il  peut  arriver  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  cour  de  Vienne  seroitéga- 
lement  sûre  des  alliés  qu'elle  paroît  abandon- 
ner, et  de  ceux  que  la  France  semble  avoir 
livrés  à  sa  discrétion. 

L'intérêt  dans  les  uns,  le  ressentiment  dans 
les  auti,'es  ,  et  dans  tous  l'opinion  <7?^'i7  72'/ 
aurolt  aucun  fond  à  faire  sur  la  France  , 
réuniroient  bientôt  tout  ce  qui  paroît  le  plus 
aliéné. 

Il  faudra  alors  se  défendre  contre  cette 
ligue  ,^  ou  même  la  prévenir,  et  ce  seroit  le 
cas  d'une  guerre  contre  l'impératrice  même. 

Au  lieu  donc  d'assurer  la  paix ,  le  traité  dé- 
fcnsif  peut  et  doit  être  une  source  de  guerre. 

Donc  Vamour  de  lapaix  n'apu  ni  dû  être 
un    motif  pour  conclure   le  traité  défensf 
d^wiion  et  d'amitié. 


Certaine3ient  la  convention  de  ueutralîté  étoit 
Ftillisanfe  pour  la  France  5  mais  l'j^uîriche  n'en  auroît 
]vis  pris  l'engagement ,  si  on  avoît  refusé  l'alliance. 
Fnvier  a  toute  raison  en  disant  que  c;'t  engagement 
.'1.  été  jx)ussé  trop  loin  ;  mais  il  se  trompe  en  annon-. 
<;ant  des  ligues  contrôla  France  :  la  révolution  seule 
eiT  a  fait  naî[re.  Sans  ce  grand  événement  qui  a  en- 
flammé toutes  les  passions ,  éveillé  toutes  les  craintes, 
<t  changé  tous  les  rapports  politiques ,  jamais  l'Au- 
triche ambitieuse  n'auroit  pu  former  u;ie  ligue  contre 
la  France  pacifique.  S^ 


QUESTION      DEUXIEME, 

^U:rolt-cc  pour  ahîmer  plus  facilement  ou 
plus   sûrement  V^ngleteirc  ? 

RÉPONSE. 

On  V  rcus8ira  vraisemblablement,  et  Ton  a 
(](']h  eommer.cé  ^  :  mais  ce  ne  sera  point 
•jrâce  à  ralliance  de  l'impcratrice  ,  ni  même 
à  sa  neutralité. 

»  Conquête  de  Minorquc  -,  combat  naval  gagijé  à  la 
"S^^ie  de  cette  île  j  avantages  aux  Indes  et  en  Arae'riquc. 
Ces  derniers  sur-tout  annoncent  un  enchaînement  d© 
Rucccs  décisifs,  si  l'on  ne  perd  point  de  vue  l'objet  dç> 
cette  guerre. 
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On  î"a  déjà  prouvé  ailleurs  ;  ni  ce  qui  est 
déjà  fait  ,  ni  ce  qui  reste  à  faire  ,  ne  pouvoit 
fiépcndre  d'une  circonstance  aussi  étrangère  ; 
<^t  le  projet  d'une  descente  en  Angleterre  (  s'il 
])cut  avoir  lieu)  auroit  été  également  rempli 
flans  tout  cela. 

On  ose  dire  plus  :  s'il  y  avoit  eu ,  dans  les 
Pays-Bas  ,  une  armée  française  ,  ce  projet  n'en 
anroit  été  que  plus  facile  à  exécuter. 

L'impératrice  attaquée  dans  ses  possessions, 
pour  la  cause  de  l'Angleterre  ,  auroit  été  en 
droit  d'en  réclamer  les  secours.  Alors,  si  la 
Grand  e-Bretagnen'avoit  osé  se  dégarnir  de  ses 
troupes  nationales  ,  du  moins  ses  auxiliaires  , 
ttu  lieu  de  passer  dans  cette  île  pour  en  gar- 
der les  côtes  ,  seroient  restés  dans  Its  Pays- 
Bas  ,  sinon  pour  les  sauver  ,  du  moins  pour 
en  reculer  la  perte.  Cinquante  à  soixante 
mille  hommes  auroient  suffi  alors  ,  puisqu'ils 
svifliroiont  encore  pour  cette  descente. 

La  France  pouvoit  toujours  les  prendre 
avec  la  même  facilité  sur  les  nombreuses 
troupes  qu'elle  a  depuis  l'augmentation  ;  et  si 
cette  armée  avoit  pu  mettre  le  pied  en  Angle- 
terre ,  elle  y  auroit  trouvé  devant  elle  vijjgt 
ou  trente  mille  hommes  de  moins. 

l/om  donc  que  la  neutrahté  ou  l'amitié  da 
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1  impératrice  puisse  avancer  nos  succès  contre 
lAngleterre,  il  s'ensuit  que  l'effet  du  nouveau 
traité  est  de  reculer  ces  succès  ^  et  d'en  dimi- 
nuer la  possibilité. 

L'impératrice,  d'aillé  urs,n'auroit  pufournir 
à  l'Angleterre  des  troupes  qu'en  payant  , 
comme  elle  a  toujours  fait  :  ou  l'Angleterre 
auroitété  en  état  de  les  payer  ,  ou  non. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  lui  est  égal  d'où 
viennent  ces  secours  ;  et  avec  de  l'argent ,  elle 
trouvera  toujours  en  Allemagne  des  hommes 
et  des  princes  à  vendre. 

Dans  le  second  cas  ,  elle  n'auroit  pas  con- 
servé long-temps  une  alliée  aussi  chère  et  aussi 
onéreusequelatoujours  été  la  cour  devienne. 

Il  auroit  fallu  lui  payer  un  subside  de  cinq 
cent  mille  liv.  sterliiigs  .  comme  dans  la  der- 
nière guerre,  et  le  fort  de  celle-ci  étant  par 
mer,  l'Angleterre  n'auroit  tiré  d'elle  pour  son 
argent  aucun  secours  décisif. 

Partons  de-là  pour  avancer  un  fait  ;  c" est 
que  si  la  populace  anglaise  a  été  fâchée  du 
traité,  le  ministère  n"a  pu  fetre. 

Il  y  a  plus  :  tout  citoyen  anglais,  libre  des 
préjugés  et  des  fureurs  populaires,  a  dû  voir, 
avec  joie,  sa  notion  délivrée  par-là  du  fardeau 
accablant  que  lui  avoit  imposé  la  défense  des 


I 
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Pays-Bas  ,  ou  l'obligation  de  les  faire  restituer 
à  l'impératrice. 

Youdroit-on  alléguer  enfin  l'épargne  qu'on 
pvétendroit  faire  par  la  paix  dans  le  continent , 
ctles  moyens  qui  en  résulteroient  de  dépenser 
davantage  pour  une  guerre  maritime  ? 

Il  suffit  de  répondre  qu'une  augmentation  de 
soixante  mille  hommes  de  troupes  de  terre  a  été 
faite  à  foccasion  de  cette  guerre,  que  cet  te  aug- 
mentation subsiste  et  subsistera  vraisembla- 
blement :  donc  on  n'épargne  rien  pour  la  con- 
Tention  de  neutralité.  Cela  est  rais  dans  tout 
son  jour.  Section  I^"^  Article  II ,  Question  HT. 

Donc  le  juste  désir  d'' abîmer  plus  facile' 
ment  et  plus  sûrement  F^nglcterre ,  n'a  pu 
ni  dâ  déterminer  la  conclusion  du  Traité  de 
Versailles. 


NoTJS  avons  déjà  fait  sentir  combien  il  étoit  dé- 
raisonnable d'avancer  qu'on  ne  feroit  pas  la  guerre 
avec  plus  de  succès  contre  l'Angleterre  eu  réunis- 
sant ious  ses  moyens  pour  combattre  cette  puissance , 
qu'en  divisant  ses  efforts  pour  soutenir  à  la  fois  une 
guerre  maritime  et  continentale.  Favier  est  obligé 
(l'avouer  que  l'Angleterre  avoit  appris  avec  chagrin 
l'alliance  conclue  enire  la  France  et  l'Aulriclie;  et 
j>eul-etre  une  des  plus  fortes  preuves  des  avantages 
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ôc  celte  uniou  ,  est  la  constance  des  efi'urts  que  le  ca- 
Mnetbritannique  a  toujours  faits  pour  la  rompre.  Il  ne 
.Onnit  à  la  cour  de  Berlin  que  lorsqu'il  perd  Tespoir  de 
s'attaclier  la  cour  de  Vienne.  Comme  l'Aulriche  est 
Ja  seule  puissance  qui  puisse  faire  une  diversion  qui 
lui  «cit  favorable,  c''est  celle  sur  laquelle  il  désire  le 
plus  d'exercer  son  influence  ;  et  on  voit ,  dansle  Mé- 
moire de  M.  de  Vergennes ,  avec  quelle  justesse  il 
prédil ,  ce  qui  est  arrivé  depuis ,  que  les  Anglais  de- 
viendroient  les  alliés  de  l'empereur,  au  moment  où 
nous  cesserions  de  l'être.  S. 


QUESTION    TROISIEME. 

Serait-ce  pour  morfifier ,  humilier  ^  abaisser 
le  Roi  de  Prusse  ? 

RÉPONSE. 

On  croif  avoir  démontré  déjà  qu'il  scroit 
di'.ngereux  d'y  réussir  à  un  certain  point.  Ilse- 
roit  inutile  de  répéter  ici  ce  cpii  se  trouve  à  ce 
sujet ,  Sect.  II,  Art.  II ,  Quest.  I^re  et  IL 

On  ne  prétend  pas  reclierclier  quels  sujets  de 

plaintes  la  France  peutavoir  contre  ce  prince  ; 

ou  se  permeltra  seulement  une  observation. 

Si  cesujcfdc  plaintes  étoitseulcmentd'avoir 

assuré  le  repos  de  l'Empire  >  et  DOinméraent 
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cle  i'électorat  d'Hanovre  ,  par  son  traité  par- 
ticulier avec  le  roi  d'Anglelerre>  il  y  aiiroit 
beaucoup ,  peut-être ,  à  répondre  pour  la  jus- 
tification du  roi  de  Prusse.         .• 

Supposons  qu'il  n'eût  pa;s  fait  ce  traité  ,  et 
que  parla  il  eût  laissé  à  la  FranceilA  liberté 
entière  de  tomber  sur  I'électorat  d'Hanovre  ; 
ou  nous  aurions  attaqué  cet  électcrat ,  ou 
nous  ne  l'aurions  pas  attaqué. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  aous  auroit  été  égal 
qu'il  y  eût  eu  un  traité  pour  la  sûreté,  ou  qu'il 
n'y  en  eût  point  eu. 

Revenons  au  premier  cas  qui  auroii  été  ce- 
lui d'une  invasion  de  notre  part  dans  les  nos- 
sessions  hanovrienues.       ""■  .       ,• 

Alors  il  étoit  fort  à  craindre  que  liuipéra- 
trice  ,  le  roi  de  Pologne ,  l'électeur  de  Bavière, 
le  landgrave  deHesse,  plusieurs  autres  princes 
eng;igésàdéfendrcces  possessions  soit  comme 
eo- états  ,  soit  comme  alliés  et  subsidiaires 
du  roi  d'Angleterre,  n'eussent  prisparti  contre 
nous,  et  qu'en  moins  d'unan,ccttcguerrepar- 
ticulière  n'eût  dégénéré  en  guerre  d'Empire. 

Le  prétexte  auroit  été  trop. plausible  :  uue 
invasion  manifeste  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire,  pour  une  cause  absolunicnt  étrangère 
au  corps  germanique  ,  à  la  qualité  d'électeur 
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de  Brunswick  dont  Je  roi  d'Angleterre  est 
revêtu  ^  est ,  s'il  est  perhiis  de  le  dire ,  étran- 
gère même  à  sa  personne. 

A'^oilà  ,  du  moins,  le  langage  que  toute 
l'Allemagne  auroit  tenu  à  ce  sujet ,  et  qui  au- 
roit  produit,  malgré  l'opposition  du  roi  de 
Prusse  ,  un  recès  de  la  diète  ,  rédigé  au  gré 
de  la  cour  de  Vienne. 

Mais  alors  la  cour  de  France  n'auroit  pas 
eu  afiaijcàTEnipireseul;  les  Russes  auroieiit 
"marché  au  secours  de  l'électorat. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  roi  de  Prus*e  se 
seroit  opposé  à'ieùr  passage  ,  ou  il  l'auroit  per- 
mis ,  du  inoirîspar  ailleurs  que  par  ses  état; 

Dans  le  derniercas,  si  les  Russes  n'arrivoiei;  i 
point  à  temps  pour  défendre  l'Hanovre,  ils  se 
joignoicnt  dii  riloms,  tôt  ou  tard  ,  aux  armées 
combinées  contre  nous  dans  l'Empire,  ettbr- 
inoient  avec' elles  une  masse  redoutable. 

Mais  supposons  le  premier  cas  ,  qui  est  ce- 
lui d'un  refus ,  et  même  d'une  opposition 
formelle  du  roi  de  Prusse  au  passage  de  ces 
auxiliaires  étrangers. 

Alors  ce  prince  s'engageoitconfre  la  Russie, 
rAutrichc;,  l'Hanovre^  la  Saxe  ,  et  leurs  adhé- 
rens,  dans  une  guerre  où  évidemment  il  pou- 
voit  fort  peu  gagner  et  beaucoup  perdre. 
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A  ne  regarder  inéiiio  une  invasion  russe 
que  comme  un  orage  passaj^er ,  il  est  une 
partie  des  éf  ats  de  ce  prince ,  qui  en  auroit  été 
ravagée  sans  ressources ,  avant  quil  eût  pu  y 
porter  aucun  secours  suffisant. 

C'est  le  petit ,  mais  précieux  royaume  de 
Prusse ,  isolé  du  reste  des  états  de  Brande- 
bourg ,  entouré  de  la  Livonie  ,  de  la  Cour- 
lande  et  d'autres  provinces  où  la  Russie  en- 
tretient constamment  soixante-dix  mille  hom- 
mes, et  dont  la  Prusse  n'est  séparée  que  par 
une  lisière  étroite  de  la  Samogitie. 

Supposons  donc  qu'à  la  îréquisition  du  roi 
d'Angleterre  ,  d'un  côté,  pour  la  marche  des 
Russes  ,  et  de  l'autre  ,  sur  lopposition  du  roi 
de  Prusse  à  leur  passage ^par  l'Empire  ;,  ces 
troupes  fassent  entrées  en  vingt-quatreheiirès 
dans  le  royaume  de  Prusse. 

Toutes  les  forces  de  son  rci_,  occupées  dans 
l'Empire  contre  les  puissances  qu'on  vient  de 
nommer  ,  ne  lui  auroient  servi  de  rien  daiis 
cette  occasion  ;  il  n'auroitpu  .  d'ailleurs,  ni  les 
porter  à  temps  en  Prusse,  ni  lesfaire  subsister 
long-temps  dans  ce  pays  naturellement  stérile  : 
les  Russes ,  au  contraire,  étant  tout  portés,  et 
ayant  derrière  euxleurs  plus  fertiles  provinces, 
n'auroient  manqué  de  rien  dans  cette  expé- 
dition. 
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Ce  pays,  créé  par  les  soins  et  par  les  âé- 
penses  de  trois  ou  quatre  générations  ,  auroit 
été  anéanti  en  lui  jour  ,  et  ce  jour  dciruisoit 
l'ouvraj^e  d'un  siècle  et  de  soixante  millions  ï. 

La  vong;cauc3  auroit  été  incertaine,  lente  , 
diiîicilc  ,  douteuse  ;  le  mal  étoit  certain  » 
prompt  vt  irréparable. 

A  juger  sans  partialité  ,  le  roï  de  Prusse 
auroit-il  eu  si  gnnd  tort  de  le  prévenir,  ce 
mal  inévitable,  par  les  armes,  en  faisant  un 
traité  par  lequel  illermele  passage  aux  Rus- 
ses, du  consentement  du  roi  d'Angleterre  ? 

Dès-là  plusd'agression  à  craindre  pour  no  us 
sur  le  Rhin  ,  plus  de  secours  à  espérer  pour  les 
Pa}S-Bas,  ni  pour  la  Hollande,  et  (  puiscju'on 

*  11  est  presque  certain  que  la  Prusse  auroit  tlé 
traitée  par  la  llussie,  comme  le  Palatiual  le  lut  autre- 
fois par  la  Frauce.  La  cour  de  Pétersbourg  u'aiiroitp:is 
ïTiénagé  une  conquête  qu'elle  ne  pouvoil  se  flatter  dtî 
conserver.  Outre  les  motifs  de  ressentiment,  la  raison 
d'état  pouvoit  en  quelque  sorte  la  déterminer  à  cet  acte 
de  sévérité. 

En  effet ,  la  Prusse  ,  une  fois  ruinée ,  l'auroit  été  sans 
ressource-,  et  n'ayant  point ,  dans  les  avantages  du  sut , 
les  mêmes  ressources  que  le  Palatinat,  l'idée  d'en  fuii  e 
v,n  désert  éloit  beaucoup  plus  vraisemblable. 

Une  des  maximes  fondamentales  de  la  Russie,  Cot 
A'avoir  par-loiit  des  dé*crls  pour  IVonlicres. 

Lit 
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fr.it  tant  de  cas  de  la  neutralité  de  cette  répu- 
blique) une  certitude  de  plus  quelle  seroit 
ibrcée  de  l'accepter....  enfin  tout  ce  qui  a  été 
prouvé  en  détail  (  Section  l^^e  ^  Articles  1*^^  et 
ii).  Sila  France  avoit  voulu  faire  de  ces  heu- 
reuses circonstances  tout  l'usage  qu  elle  auroit 
pu,  étoit-elle  fort  à  plaindre? 

Donc ,  si  le  roi  de  Prusse  n'a  point  commis 
contre  la  France  d'autre  crime  que  celui-là , 
il  n'a  point  mérité  un  ressentiment  qui  pût 
Técraser ,  mais  qui ,  à  coup  sûr ,  ne  produiroit 
pour  nous  que  le  plaisir  d'une  vengeance 
aussi  stérile  que  dangereuse.  C'est  ce  qu'on  a 
également  démontré   (  Sect.  II,  Art.    III, 

QuCSt.  1ère  et  II), 

«  Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  prince  a 
»  d'autres  torts  plus  graves.  Il  a  manqué  de 
»  bonne  foi ,  de  franchise  ,  d'ouverture  ,  de 
»  confiance;  en  un  mot,  il  nous  a  trompés»  ; 
(car  telle  est  la  phrase  de  ceux  qui  se  trom- 
pent eux-mêmes.) 

Supposons  un  moment  que  l'accusation  soit 
fondée;  qu'eu  résulteroitil?  Devroit-on  pour 
cela  abandonner  le  vrai,  le  solide  intérêt,  et  se 
livrer ,  par  humeur ,  à  des  démarches  et  à  des 
engagemens  qui  y  seroientdiamétralement  op- 
posés? Il  faut  se  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit 
iir.  2 
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dans  rintroduclion  sur  les  Motifs  de  irailer, 
considérés^  en  général. 

Donc  l'envie  de  mortifier  ,  d humilier,  d'à- 
baisser  le  roi  de  Prusse  ,  n'a  pas  dû  être  un 
motif  pour  conclure  le  traité  d  union  et  d'ami- 
tié avec  rimpératrice. 


Si  le  but  de  Louis  XV  u'eût  été  que  d'opposer 
une  digue  à  l'ambition  du  grand  Frédéric ,  qui  avoit 
déjà  deux  fois  envahi  la  Boliênie ,  et  dont  le  génie 
et  la  rapidité  pouvoient  inspirer  de  justes  craintes, 
le  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes  sufiisoit; 
et  il  falloit  même,  en  les  fournissant,  déclarer  à  la 
cour  de  Vienne  que  cette  démarche  n'ayant  pour 
but  que  de  maintenir  l'équilibre  ,  le  roi  se  regar- 
doit  comme  médiateur  armé  prêt  à  réprimer  à 
son  tour  l'Autriche ,  si ,  après  avoir  repoussé  les 
troupes  prussiennes  ,  elle  refusoit  une  paix  modé- 
rée ,  et  vouloit  ,  par  des  conquêtes ,  renverser  la 
balance  de  l'Europe.  Par  cette  conduite  ,  le  roi 
de  PruSâe  auroit  été,  à  la  fois,  puni  de  sa  dé- 
fection ,  convaincu  de  la  nécessité  de  renoncer  à 
ses  vues  d'agrandissement,  et  tranquillisé  sur  le  sys- 
ême  delà  France.  Mais  les  conrs  impériales  et  celle 
de  Versailles,  pendant  la  durée  de  cette  guerre, 
n'éloient  guidées  que  par  la  jalousie  que  leur  don- 
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jit)it  l'éclat  (le  Frédéric.  La  prudence  avoit  conseillé 
le  traité  de  lySô ,  et  les  passions  en  abusèrent. 

Il  me  semble  que  Favier  a  pleinement  raison  en 
blâmant  le  projet  d'une  invasion  française  en  Ha- 
novre. Une  telle  opération  est  moins  une  attaque 
contre  l'Angleterre  que  contre  l'Empire  :  le  succès 
en  est  douteux ,  et  l'idée  impolitique.  S. 
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ARTICLE     II. 

Observations  générales  ,  appuyées  d^excm^ 
pies  historiques. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  un  propos 
trop  ordinaire  ,  toutes  les  t'ois  qu'on  veut  dé- 
cliner les  preuves  tirées  ded  exemples  du  passé. 
D'autres  temps,  d'autres  soins  ,  dit  on  alors 
pour  toute  réponse. 

Elle  pourroit  être  fondée  dans  tous  les  cas 
où  d'autres  temps  auroient  amené  d'autres  in- 
térêts ,  d'autres  penchans  ,  d'autres  systèmes  ; 
où  ils  auroient  produit  un  concours ,  un  en- 
semble de  circonstances  et  de  combinaisons 
totalement  diflérentes. 

Il  pourroit  donc  être  à  propos  de  compa- 
rer l'événement  présent  avec  quelques  -uns 
des  précédens  du  même  genre  ,  d'en  rappro- 
cher les  circonstances  ,  d'en  combiner  les 
causes  j  et  de  démontrer  que  celles-ci  étant  les 
mêmes,  elles  doivent  nécessairement  produire 
les  mêmes  eH'ets  ;  mais  cette  méthode  entraî- 
neroit  trop  de  détails;  on  se  bornera  donc  aux 
observations  suivantes. 
Commençons  par  poser  un  principe  constant 
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et  iourné  en  axiome  par  une  expérience-  do 
trois  ou  quatre  mille  ans. 

Les  mêmes  causes  qai  ont  concouru  à  l'éta- 
blissement, à  la  fondation  ou  à  l'accroissement 
d'un  Etat  ,  le  soutiennent  et  le  fortifient.  Ces 
causes  ont  leurs  contraires  ,  et  ces  contraires, 
mis  eu  action,  le  détruisent  ou  l'aftbiblissent^. 

»Favier  lix'e  ici  une  fausse  conséquence  d'un  prin- 
cipe juste.  Il  est  très-vrai,  lorsqu'on  parle  de  l'admi- 
nistration et  de  la  constitution  intérieure  d'un  Etat^ 
que  les  mêmes  causes  qui  ont  présidé  à  sa  formation ,  le 
soutiennent  :  mais  ce  principe  n'est  nullement  appli- 
cable à  la  politique  extérieure.  Un  état  foible  qui  veut 
s'agrandir,  doit  avoii'  un  système  dilTérent  de  celui 
dont  les  limites  ont  acquis  une  étendue  suffisante ^  et 
ses  rapports  avec  les  nations  étrangères  doivent  chan- 
ger suivant  la  position  de  ces  puissances.  Il  fut  un  temps 
où  l'Espagne  devoit  être  l'objet  de  la  crainte  et  de  la 
jalousie  de  la  France;  en  perdant  les  Provinces  -  Unies 
et  les  Pays-Bas,  elle  est  devenue  l'amie  naturelle  de  la 
l'yance. 

A  l'époque  du  traité  de  Westphalie,  la  France  ctoit 
la  seule  digue  à  opposer  à  l'ambition  autricbienne,  et 
devoit toujou! s  surveiller  ou  combattre  ce  colosse  for- 
midable. La  Russie  étant  devenue  un  empire  respec- 
table, et  la  Prusse  s'étant  élevée  au  rang  des  grandes 
puissances ,  les  rapports  politiques  de  la  France  avec 
l'Allemagne  ont  changé^  son  influence  a  diminué,  et 
elle  a  dû  partager  sa  surveillance,  pour  empêcher  al- 


(358) 

La  nécessité  d'avoir  un  système  fixe  ,  est  te 
résultai  de  cette  maxime.  L'histoire  ancienne 
et  moderne  confirme  cette  nécessité.  Nous; 
voyons  en  effet  les  affaires  d'un  prince ,  d'un 
Etat,  prospérer  autant  qu'il  est  ffdèle  à  son 
système  primitif",  et  décliner  ou  vieillira  me- 
sure qu'il  s'en  écarte  pour  adopter  de  nou- 
velles idées. 

La  maison  d'Autriche  a  fidellemcnt  observe 
cette  lèiâe  ;  et  si  la  grandeur  de  cette  maison 
a  souffert  quelques  éclipses ,  elles  sont  arrivées 
par  un  autre  ordre  de  causes  au-dessus  de  la 
prudence  humaine.  Aucune  variation,  aucune 
vacillation  dans  son  système;  et  dans  le  temps 
qu'elle  a  paru  le  plus  s'en  écarter  ,  elle  y  a  été 
le  plus  attachée. 

tcrnativement  la  Prusse  et  l'Autriche  de  dominer  l'Em- 
pire. Peut  être,  pendant  la  jeunesse  de  Frcdcfiùc  II,  le 
cabinet  de  Versailles  devoit  s'unir  à  l'Autriche  pour 
arrêter  sa  fougue  j  et  lorsque  ce  grand  homme  devint 
vieux  et  pacifiqvie,  peut-être  falloit-il  se  rapprocher 
de  lui  pour  calmer  l'activité  inquiétante  de  Joseph  II» 
Il  y  auroit  enfin  une  foule  de  raisonncmcns  à  faille  ,  et 
d'exemples  à  citer ,  pour  prouver  que  Favier  cumnict 
une  erreur  très-grave  en  avaiiçant  qu'en  fait  d'allian- 
ces, il  est  nécessaire  d'avoir  un  système  fixe ,  et  que 
cette  nécessite  est  le  résultat  inconlcstable  du  principe 
qu'il  a  posé.  S. 
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-Par  ce  manège  adroit ,  elle  a  réellement 
donné  le  change  à  ses  nouveaux  alliés  ;  mais 
elle  ne  l'a  jamais  pris.  Ceux-ci ,  au  contraire, 
ont  toujours  été  dupes  de  leur  confiance  à  son 
égard  ,  et  une  triste  expérience  les  a  toujours 
ramenés  (quoique  souvent  trop  tard)  à  leur 
système  primitif. 

Voyons  trois  exemples  fameux  de  cette  con- 
duite de  la  maison  d'Autriche. 

Première   Observation. 

Depuis  1610,  à  peine  sortie  des  crises  par 
le  funeste  événement  de  cette  année,  elle  ne 
songea  plus  qu'à  mettre  dans  les  fers  l'Empire 
et  l'Italie.  La  France  et  l'Angleterre  étoient 
les  seuls  obstacles.  Le  ministère  autrichien  sut 
mettre  à  profit  la  foiblesse  et  l'incapacité  ,  qui 
caractérisoient  alors  ces  deux  gouvernemens. 
Eu  France  ,  une  régente  sans  lumières 
(Marie  de  Médicis),  eu  Angleterre,  un  suc- 
cesseur sans  politique  (  Jacques  I*"^  )  ,  sem- 
bloient  s'être  fait  une  loi  de  s'écarter  le  plus 
qu'ils  pourroient  des  principes  sûrs  et  des 
grands  modèles.  Il  n'en  éloit  point  de  plus 
parfaits  que  les  deux  prédécesseurs  (Henri  I V 
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et  la  reine  Elisabeth).  On  aHccta  de  prendre 
en  tout  le  contre  pied  de  leur  conduite. 

Un  double  mariaec  fournit  à  TEspagne  \& 
nœud ,  ou  plutôt  le  prétexte  de  sa  nouvelle 
union  avec  la  France.  Elle  ne  lut  pas  plutôt 
cimentée ,  que  tous  les  projets  de  la  maison 
d'Autriche  commencèrent  à  éclore.  Tous  les 
jours  nouvelles  entreprises  de  sa  part  ,  nou- 
velles fautes  ,  nouvelles  vacillations  du  minis- 
tère français. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  complaisances  pour 
les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ?  les  atten- 
tats les  plus  violens  contre  les  alliés  de  la 
France ,  les  trames  les  plus  noires  au  dedans  et 
au  dehors  contre  la  France  même,  enfin  la  né- 
cessité d'abandonner  ce  système  trompeur,  et 
d'en  revenir,  après  quinze  ou  vingt  ans  d'er- 
reurs ,  à  fancien  ,  au  solide  ,  au  véritable.  Co 
retour  fut  l'ouvrage  du  cardinal  de  Richelieu. 
La  nouvelle  union  avec  la  maison  d'Autriche 
avoit  été  celui  du  maréchal  d'Ancre^ 

Deuxième  Observation. 

Pendant  qu  onamusoît  la  France,  on  jouoit 
rAnglcterre.  Un  autre  mariage  servit  aux  vues 
de  la  maison  d'Autriche  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en 
perspective.  Jacques  1^'^laissoitlranquillcmcut 
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dppouiller  son  gendre^,  Télectear Palatin,  Fré- 
déric V,  élu  roideBoliciiic,  pour  l'aire  épouser 
à  son  fils  la  seconde  infante.  Ce  devoit  être  , 
selon  lui,  le  lien  d'une  amitié  éternelle  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne. 

L'événement  justifia  le  cri  de  la  nation 
contre  les  fausses  mesures  du  souverain. 

L'Allemagne  fut  opprimée,  les  protestans 
écrasés  ,  le  mariage  rompu  ;  et,  si  l'on  y  prend 
garde  ,  on  trouvera  dans  toutes  ces  bévues  du 
père,  la  source  des  malheurs  qui  accableront 
le  fils. 

Troisième  Observation. 

On  ne  parlera  poin  t  ici  des  engagemens  de  la 
quadruple  alliance  :  c'étoit  plutôt  un  traité 
entre  deux  familles  qu'entre  deux  nations  ;  les 
avantages  en  étoient  du  moins  réciproques. 

Ce  cas  particulier  ,  et  les  intérêts  person- 
nels quienrcsuUoient ,  n'existent  plus  depuis 
long-temps;  et ,  grâces  au  ciel ,  tout  nous  ras- 
sure contre  la  crainte  d'en  voir  jamais  repa- 
roître  de  semblables. 

Mais  un  exemple  plus  récent  et  plus  parallèle 
avec  le  cas  dont  il  s'agit,  cest  le  traité  de 
Vienne  de  1725. 

Il  seroit  inutile  d'insister  sur  un  fait  aussi 
con:iu.  Tout  le  monde  sait  que  l'Espagne ,  pi- 
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quée  contre  la  France,  se  laissa  emporter  à  son 
ressentiment  ; 

Qu'elle  crut  trouver  un  moyen  assuré  de  lo 
satisfaire,  en  se  livrant  à  la  cour  de  Vienne  ; 

Que  l'espoir  du  mariage  de  l'infautdon  Car- 
los avec  l'archiduchesse  aînée  ,  vint  encore  au 
secours  de  l'illusion  ; 

Que  l'empereur  eu  profita  pour  tirer  de  l'Es- 
pagne de  grands  secours  d'argent ,  Seule  réa- 
lité qu'il  y  eût  dans  toute  cette  alliaire  ; 

Que  la  cour  de  Vienne ,  à  son  ordinaire^  se 
fit  fort  de  la  Russie^  et  qu'elle  en  obtint  une 
accession  de  parade; 

Que  celle  de  Madrid  se  flatta  de  pouvoir  rem- 
plir aussi  par  ce  traité  ses  projets  coutre  l'An- 
gleterre; mais  qu'après  le  mauvais  succès  du 
siège  de  G  ibraltar ,  l'Espagne  sentit  enfin  com- 
bien ses  alliances  étoicnt  inutiles  et  onéreuses; 

Que  le  voile  se  déchira,  et  que  le  résultat 
de  cette  prétendue  union  fut ,  peu  d'années 
après  ,  une  guerre  sanglante. 

Depuis  cette  dernière  époque,  tous  les  pro- 
jets d'intimité  et  de  comnmnauio  d'intérêts 
entre  les  maisons  de  Bourbon  et  d'Autriche 
furent  un  peu  décriés  en  Europe.  C  étoit  » 
dit  on,  la  chimère  d'un  ministre  qui  n'est  plus^; 

»  Le  cardinal  de  Fleury. 
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mais  s'il  en  jjjoûta  trop  l'idée  ,  il  ne  paroît  pas 
da  moins  qu'il  ait  jamais  entrepris  sérieuse- 
ment de  la  réaliser.  Il  étoit  réservé  à  l'annéo 
1756  de  voir  naître  ce  phénomène. 


Toutes  ces  citalions ,  d'une  érudition  partiale, 
ne  peuvent  en  imposer  qu'aux  esprits  superficiels: 
l'Espagne  fut  ambitieuse  jusqu'au  moment  où  le  grand 
Condé  humilia  sa  fierté  ,  et  détruisit  sa  redoutable 
infanterie.  La  cour  de  Madrid ,  ayant  perdu  les  Pays- 
Bas  ,  s'étolt  appauvrie  par  l'or  qui  la  détournolt  de 
l'agriculture  ,  et  par  les  déserts  de  l'Amérique ,  qiiî 
engloutirent  sa  population.  Resserrée  sur  le  continent 
dans  SCS  limites  naturelles ,  et  trop  inférieure  à  la 
France  pour  l'attaquer,  elle  s'est  trouvée  presque 
séparée  du  reste  de  l'Europe  ,  et  n'a  plus  dii  avolc 
d'autre  objet  d'inquiétude  que  l'ambition  maritime 
de  l'Angleterre  :  c'est  cet  intérêt  commua  qui  la  lie 
ù  la  France.  Louis  XIV  fut  ambitieux  ,  changea  sou- 
vent d'alités ,  sacrifia  la  justice  à  ses  intérêts ,  et  fut 
usurpateur  comme  tous  les  conquérans.  La  Hollande 
montra  souvent  son  ingratitude  contre  la  France  qui 
l'a  voit  protégée.  L'Angleterre,  qui  déclame  aujour- 
d'hui contre  les  paix  séparées ,  quitta  toujours  ses  alliés 
lorsqu'ils  cessèrent  de  lui  être  utiles ,  et  la  cour  de 
Berlin  tut  particulièrement  à  se  plaindre  de  cet 
abandon.  La  Russie  profila  tour-à-toiu:  de  l'alliance 
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de  la  Prusse  et  de  l'Aulriclie  pour  s'ctgrandir  ,  et])visa 
SCS  liens  chaque  lois  qu'un  cbaup^enient  lui  sembloit 
avantageux. La  Prusse  ne  fut  pas  plus  fidelle:  le  grand 
électeur  ccmLaiti>  Turenne;  le  grand  roi  de  Prusse 
fit  ses  premières  armes  contre  la  France  protectrice  des 
princes  protestans.  Ce  prince  abandonna  deux  lois 
notre  alliance,  et  son  successeur  a  sans  cesse  aban- 
donné et  trompé  ses  amis.  Ainsi  tous  ks  reproclies  que 
Favier  adresse  avec  raison  à  l'Auiricbe,  peuvent  s'ap- 
pliquer avec  autant  de  justice  à  presque  tous  les  gou- 
vcrnemens;  et.  à  la  bon-o  de  l'humanité,  on  ne  Irou- 
veroit  pas  un  allié ,  si  on  ne  vouloit  s'unir  qu'à  une  na- 
tion qui  n'i.ût  jamais  trahi  ses  engagemeii?.  S. 
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RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE 

DES    TROIS    SECTIONS. 

On  croit  avoir  prouvé  que  le  traité  de  Ver- 
sailles a  été  conclu  sans  aucun  motif  suffisant 
d'intérêt  réel  et  solide  ,- 

Qu'il  n'y  a  dans  ses  engagemens  ni  égalité  , 
ni  réciprocité,  ni  proportion,  tout  l'utile  étant 
d'un  côté,  et  tout  l'onéreux  de  l'autre  ; 

Qu'il  peut  même  avoir  pour  la  France  les 
suites  les  plus  dangereuses ,  relativement  à 
une  branche  essentielle  de  son  commerce  ; 

Que,  loin  d'assurer  une  paix  durable  ,  il 
peut  et  doit  être  sans  cesse  une  source  de 
nouvelles  guerres  ; 

Qu'il  n'est  pour  la  France  d'aucune  utilité 
contre  l'Angleterre  ,  et  ne  porte  à  celle-ci  au- 
cun préjudice  ; 

Que,  sïl  avoit  eu  pour  objet  réel  de  satis- 
faire quelque  ressentiment  personnel  ,  ou 
quelqu'anirnosité  particulière  ,  ce  seroit  au- 
tant au  détriment  de  la  France  qu'à  l'avan- 
tage de  fAutriche; 

Kt  qu'en  lin,  si  la  connoissance  du  passé  peut 
servir  dcflambeaupour  c  clairer  l'avenir  ,  elle 
n'y  fait  voir ,  pour  ce  traité ,  que  les  mêmes 
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suites  fâcheuses  qu'ont  toujours  entraînées 
lous  ceux  qui  ont  été  négocies  d'après  les 
mêmes  faux  principes. 


Le  traité  de  lySô  ii*a  été  onéreux  à  la  France 
que  dans  la  guerre  de  sept  ans.  Louis  XV  la  com- 
mença par  jalousie,  la  conduisit  avec  passion,  et  la 
termina  sans  succès.  Mais  ce  traité  ,  depuis  qu'on 
n'en  a  plus  abusé  ,  loin  de  devenir  la  source  de  nou- 
velles guerres ,  a  donné  à  la  France  la  plus  longue 
paix  dont  elle  eût  jamais  joui ,  et  l'a  mise  en  état  de 
faire  subir  à  l'Angleterre  une  perîe  irréparable.  S. 


TIV    DES    DOUTES    KT    QUESTIONS. 


CONCLUSION. 


Examen  du  Système  fédératif  qui  peut 
être  le  plus  convenable  à  la  France ,  et  le 
plus  utile  du  maintien  de  la  Paix  et  de  VE- 
quilibre  en  Europe  ;  par  L.  P.  S  É  g  U  R 
l'aîné. 

ir  L  u  s  les  Mémoires  de  Favier  ont  mérité  et  obtenu 
de  succès,  et  plus  j'ai  cru  nécessaire  de  combattre  la 
partie  trop  systématique  de  cet  Ecrit.  C'est  lorsqu'un 
Ouvrage  devient  classique,  qu'il  est  important  d'en 
relever  les  erreurs,  et  Je  ne  connois  pas  en  politique 
d'erreurs  plus  graves  qile  celles  qui  peuvent ,  en  Se 
communiquant,  perpétuer  les  discordes  et  éterniser 
les  haines  nationales.  Si  les  amis ,  si  les  admirateurs  de 
Favier  trouvent  que  j'ai  déprécié  son  talent,  mal 
interprété  ses  vues  ,  et  censuré  trop  amèrement  son 
système  ,  ils  seront  injustes  ,  et  ne  m'auront  pas 
compris.  Personne  ne  rend  un  hommage  plus  sincère 
que  moi,  et  au  talent  distingué  de  cet  écrivain,  eC 
à  ceux  du  comte  de  Broglie ,  qui  m'encouragea 
souvent  par  ses  conseils ,  lorsque  je  voulus  débuter 
dans  la  carrière  politique  :  mais  je  puis  honorer  leur 
instruction,  leur  esprit ,  et  différer  avec  eux  d'opi- 
nion. Je  peilse  qu'on  doit  profiter  de  leurs  lumières, 
et  se  mettre  et»  garde  contre  leurs  passions  ,  et  je 
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croîs  qu'il  ue  faut  jamais  ,  par  considération  person- 
nelle ,  approuver  ce  qui  paroît  dangereux ,  ni  taire  ce 
qu'on  croit  utile. 

Y  Comme  je  n'ignore  pas  qu'il  existe  des  sectes  en  di- 
,ploinalie  comme  en  religion ,  qu'il  est  des  hommes  in- 
lolérans  pour  les  sjsteinespoliliqr.es  comme  pour  les 
opinions  philosophiques  ou  religieuses,  et  que  l'into- 
lérance est  presque  loi;jours  de  mauvaise  foi ,  il  ne  me 
suffit  pas,  pour  repousser  l'accusation  probable  qu'on 
me  feroil  d'être  du  parti  autrichien,  il  ne  me  suffit 
pas,  dis-je  ,  d'avoir  déclaré  franchement,  au  com- 
mencement de  cet  Ouvrage,  combien  j'étois  éloigné 
de  tout  esprit  de  système,  et  d'avoir  répété  qu'un  po- 
litique à  Paris  ne  devoit  être  ni  Russe,  ni  Turc,  ni 
Prussien,  ni  Autrichien,  ni  xlnglais,  ni  Espagnol; 
qu'il  devoit  être  Français  ',  et  que  notre  système  fédé- 
ratif  devant  changer  suivant  nos  rapports  momentanés 
avec  les  nations  étrangères  ,  et  sur-tout  suivant  le  gé- 
nie des  princes  quilts  gouvernent ,  tout  plan  qui  auroit 
pour  base  fixe  la  supposition  banale  d'ennemis  ou  d'al- 
liés naturels  permanens,  seroit  un  charlatanisme  dan- 
gereux. 

Une  telle  profession  de  foi,  quoique  bien  claire 
pour  ceux  qui  veulent  l'entendre,  n'empêcheroit  pas 
les  hommes  aveuglés  par  leurs  préventions,  de  tirer 
de  mes  Notes  critiques  une  autre  conséquence  que 
celle  qui  doit  en  résulter,  et  de  dire  que  celui  qui 
.censure  les    adversaires  de  l'alliance  de  1756,  en 
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tut  le  parîisan  ,  et  veut  apparemment  amener  les; 
esprits  à  resserrer  ce  lieu  ,  auquel  ils  attribuent  les 
malheurs  et  la  honte  de  la  monarchie  française  dans 
les  dix  derniers  lustres  de  son  existence. 

J'ai  trop  observé  les  passions  pour  ne  pas  prévoir 
avec  certitude  que  tel  seroit  le  langage  des  hommes 
aigris  par  ma  censure ,  et  je  me  crois  obligé ,  pour 
les  prévenir,  d'exposer  ici  nettement  mes  principes 
sur  le  système  fédératif  que  je  crois  le  plus  con- 
venable à  la  nation  française ,  et  le  plus  propre  à 
maintenir  la  paix,  en  garantissant  l'Europe  des  bou- 
leversemens  dont  lesgouvernemens  forts  et  ambitieux 
la  menacent  alternativement. 

Comme  je  n'ai  point  le  dessein  de  faire ,  pour  le 
moment,  un  Ouvrage  qui  demanderoit  de  grands 
détails  ,  et  que  mon  seul  but  est  de  mettre  mes 
opinions  à  l'abri  de  toute  fausse  interprétation ,  je 
vais  les  rédiger  dans  la  forme  la  plus  simple  et  la 
plus  concise  5  non  que  j'aie  la  vanité  de  les  croire 
irréfutables  et  de  les  donner  pour  axiomes  ,  mais 
parce  que  cette  forme  exigera  moins  de  développe- 
menSj  et  prendra  moins  de  temps  à  ines  lecteurs. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner  des  conseils  au 
gouvernement  sur  les  négociations  actuelles  5  je  ne 
connois  ni  nos  rapports  du  moment ,  ni  notre  plan 
de  pacification  ,  ni  les  vues  de  nos  alliés  et  de  nos 
ennemis ,  ni  celles  des  neutres  :  mais ,  sur  quelques 
bases  que  soit  faite  la  paix  qu'on  veut  conclure  ,  elle 
III.  A  a 
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ne  sera  solide  ,  elle  ne  deviendra  un  monument  glo« 
rieux  et  durable  ,  qu'autant  qu'elle  sera  assez  avanta- 
geuse poiu-  garantir  notre  sûreté  et  celle  de  nos  alliés  , 
et  assez  modérée  pour  ne  pas  laisser  subsister  de  cause 
raisonnable  de  haine  à  nos  adversaires.  Il  faut  sur- 
tout qu'en  constatant ,  d'une  manière  bien  précise, 
la  propriété  et  les  limites  de  chaque  puissance ,  elle 
serve  ,  comme  le  traité  de  Westphalle ,  d'ère  ho- 
norable à  la  politique  future  ,  et  de  base  tranquille 
à  la  balance  nouvelle  de  l'Europ^i. 

Je  suppose  donc  ce  traité  général  conclu  ,  la  paix 
rétablie  ,  et  j'examine  seulement  ,  lorsqu'on  sera 
revenu  en  Europe  à  cet  état  de  calme  qui  suit  les 
longs  orages ,  quels  sont  les  principes  que  doit  adopter 
luie  politique  sage  pour  maintenir  cette  paix  le  plus 
long-femps  possible  ,  et  pour  réprimer  les  ambitions. 
qui  tendroicnt  à  détruire  l'équilibre  nouvellement 
rétabli. 

Tout  gouvernement  ne  doitavoi"*  quetrois  objets 
en  vue  dans  ses  plans  politiques  :  i^.  la  sûreté  de 
l'état  ;  2°.  la  considération  et  la  gloire  nationale  ; 
3**.  la  prolongation  de  la  paix  générale  comme  le 
plus  grand  bien  que  puisse  désirer  tout  ami  de  l'hu- 
manîlé. 

Lorsqu'on  gouverne  un  aussi  vaste  pays  que  la 
France,  sa  sûreté  dépend  beaucoup  plus  du  système 
de  l'administration  intérieure ,  que  du  système  fé- 
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iléralif.  justice ,  force  ,  cconomie ,  sont  les  trois  priu-* 
cipes  de  l'existeuce  solide  et  tranquille  d'une  nation. 
Un  peuple  libre  et  content ,  et  une  armée  iasiiuite  et 
disciplinée ,  sont  invincibles. 


Il  est  deux  sortes  de  gloire  et  de  considération  po«î? 
les  gouvernemens  dans  l'opinion  de  la  plupart  deâ 
hommes,  quoiqu'aux  yeux  de  la  raison  il  n'en  existe 
qu'une  seule.  La  première ,  et  ce  n'est  pas  la  véri-^ 
table ,  est  celle  qu'on  acquiert  par  la  terreur  qu'on  ins- 
pire ,  par  l'habileté  des  intrigues  qu'on  emploie  ,  par 
l'utilité  des  divisions  qu'on  fait  naître ,  et  par  d'é- 
clatantes conquêtes,  triste  fruit  d'entreprises  témé- 
raires et  de  victoires  rapides.  Je  suis  persuadé  que 
cette  fausse  gloire  ,  qui  coilto  tant  de  larmes, 
qu'environnent  tant  de  haines,  et  que  suivent  tant 
de  malheurs  ,  ne  sera  pas  le  but  du  gouvernement 
français,  lorsqu'il  aura  terminé  la  guerre  allumée, 
depuis  huit  ans,  par  la  frénésie  des  peuples  et  le  dé- 
lire des  rois.  D'ailleurs  la  sagesse  n'a  point  de  plans 
à  tracer  pour  une  semblable  polilique;  elle  place  sa 
confiance  dans  sa  force;  elle  livre  sa  fortune  au  hasard  ; 
et  l'épée ,  remplaçant  la  plume  ,  se  charge  seule  d'en 
écrire  et  d'en  déchirer  les  diplômes  ensanglantés. 


Lorsqu'une  nalion  ,  contente  des  limites  qu'elle 
s'est  tracées,  abjure  tonie  ambition,  son  gouverne- 
luent  occupe  la  plus  l^elle  place  dans  l'iïniversj  et 
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j-.ent  ij'acqiiérlr  la  pins  liauie  considération  et  In  gloire 
la  plus  solide,  en  devenant  Tappiii  des  fcil'les,  le  dé- 
fenseur des  opprimés  ,  et  le  frein  des  ambitieux.  Son 
but  doit  être  d'exercer  les  augustes  fonctions  de  juge 
de  paix  de  l'Europe  ,  et  ses  moyens  pour  y  parvenir, 
sont  de  maintenir  la  tranquillité  chez  lui  5  de  se  mé- 
nager ,  par  son  économie,  des  fond?  qui  lui  assurent 
de  prompts  succès  si  on  le  force  à  combattre  5  de  main- 
tenir l'armée  dans  un  é;at  d'organisatioa,  d'instruc- 
tion et  de  discipline  ,  qui  fassent  redouter  ses  armes  ; 
et  de  bien  examiner  ,  d'après  la  situation  politique  des 
diflérentes  puissances,  et  sur-tout  d'après  les  carac- 
tères des  hommes  qui  les  gouvernent,  qiîelles  sont 
celles  qu'il  doit  proléger ,  celles  qu'il  doit  réprimer,  et 
celles  qui  peuvent  lui  ollrir  une  alliance  honorable  et 
utile. 


Dans  l'intérieur  d'un  pays,  la  tranquillité  publique 
n'est  bouleversée  que  par  l'avidité  des  non-proprié- 
taires :  ce  sont  là  les  armes  de  tous  les  ambitieux , 
et  les  instrumens  de  toutes  les  factions.  Celui  qui 
possède  est  ami-né  de  l'ordre  social  ;  celui  qui  n'a 
rien  ne  craint  point  de  perdre  dans  une  révolution 
quelconque,  et  espère  qu'il  peut  y  gagner.  Les  ex- 
ceptions à  cette  maxime  ne  prouvent  rien  5  elle  est 
réaéralement  vraie ,  et  l'expérience  de  tous  Its 
temps  et  de  tous  les  pays  ne  l'a  que  trop  démontré. 
Ainsi  ,  lorsque  les  propriétaires  sont  chargés  dans 
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un  pavs  de  faire  et  d'exécuter  lesloix,  la  tranquil- 
lité publique  a  toute  la  garantie  que  peut  donner  la 
prudence  humaine. 

La  tranquillité  publique  de  l'Europe  est  fonc^ée 
sur  d'autres  bases  ,  toutes  différentes  et  presque  con- 
traires à  celles  qu'on  vient  d'indiquer.  Si  l'on  con- 
sidère les  nations  à  l'égard  les  unes  des  autres ,  on 
peut  les  regarder  comme   des  individus   sortant    à 
jKien    de  l'état  de  naiure,  possédant  cependant  tous 
des  propriétés  territoriales  ,  plus  ou  moins  considéra- 
bles, que  la  conquête  et  le  temps  ont  données  à  chacun 
d'eux  ,  mais  ne  reconnoissant  ni  souverain  pour  les 
réprimer,  ni  tribunal  pour  les  juger;  ayant  plutôt 
des  usages  que  des  loix ,  et  ne  réglant  leurs  préten- 
tions diverses  que  d'après  im  code  très-imparfait, 
nommé  droit  des  gens  ^  code  perpétuellement  éludé 
par  l'adresse  ou  violé  par  la  force ,  et  qui  n'est  au 
fond  qu'une  collection  de  traités  souvent  contradic- 
toires que  les  vainqueurs  dictent  aux  vaincus  ,  quî 
sont  respectés  tant  que  dure  la  lassitude  de  la  guerre, 
et  que  rompt  l'ambition  ,  dès  que  les  circonstances 
offrent  une  chance  favorable  à  son  avidité. 


Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  évident  que  l'Eu- 
rope seroît  sans  cesse  bouleversée,  si  toutes  les  puis- 
sances n'étoient  pas  à  peu  près  également  éclairées  et 
aguerries  j  et  si  leur  jalousie  uuituelle  ne  maintenait 
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pas  l'équilibre  que  l'aïubitiou  inclividuelle  tend  h 
détruire.  Cet  équilibre  a  long-temps  été  incertain , 
parce  qu'il  étoit  le  fruit  du  hasard  :  il  pourroit  de- 
venir plus  constant,  étant  réglé  par  la  sagesse;  t| 
ce  sont  les  pioyens  d'arriver  à  ce  but  qu'il  faut 
examiner. 

Etablissons  d'abord  une  maxime  vraie.  Si,  dans 
rin'iérieur  d'un  pays  ,  les  individus  sont  d'aulant  plus 
atiachés  à  l'ordre  et  aux  loix,  qu'ilsy  possèdent  des 
propriétés  moins  faciles  à  déplacer  eu  cas  de  trouble , 
parce  que  les  moins  riches  peuvent  seuls  gagner  au 
changement,  il  |n'en  est  pas  de  même  des  nations 
relativement  à  l'Europe.  Les  princes  ou  les  répu- 
Wiques  qui  possèdent  les  plus  petits  territoires ,  sont 
les  plus  intéressés  au  maintien  de  la  paix:  loin  de 
troubler  l'ordre,  ils  tremblent  au  moindre  mouve- 
ment j  ils  craignent  le  plus  léger  orage  ;  ils  savent 
qu'ils  paient  toujours  les  frais  des  procès  de  leurs 
puissans  voisins,  et  leur  active  politique  n'a  d'autr» 
/  tut  que  la  conservation  de  leur  fragile  existence. 


Il  résulte  de  cette  maxime  incontestable  ,  qu'une 
puissance  comme  la  France,  contente  des  limites 
que  hii  traceront  l'Océan ,  les  Alpes  ,  le  Rhi/i  et 
Içs  Pyrénées  ,  se  déclarant  garante  des  propriétés 
de  chaque  peuple,  chargeant  son  gouvernement  d'être 
l'appui  du  foible  contre  le  fort,  auroil  pour  elle  l^j 
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vœax  de  tous  les  états  exposés  ,  par  la  petitesse  de 
leur  territoire ,  à  l'ambition  des  grandes  monarcbâes  5 
et  les  moyens  réunis  de  toutes  ces  petites  souverai- 
netés disséminées  ,  pourvoient ,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances ,  autant  ajouter  de  force  à  ses  opérations, 
que  d'éclat  à  sa  considération. 


Les  états  de  grandeur  moyenne  ,  comme  Naples, 
la  Suisse,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemarck  et 
le  Portugal,  sont  h  peu  près  danslh  même  position 
politique,  que  les  petites  principautés  ou  répid^liques 
dont  on  vient  de  parler  ;  et  ordinairement  elles  pen- 
sent plus  à  se  conserver  qu'à  s'accroître  :  ainsi  leur 
intérêt  les  attacheroit  encore  à  la  France,  devenue 
pacifique  et  protectrice  de  la  tranquillité  générale. 
On  peut  excepter  de  cette  règle  les  cas  où  quelque 
prince  ,  aveuglé  par  une  ambition  folie,  ou  doué 
d'un  grand  génie  ,  s'attachcroit  au  char  de  quelque 
Voisin  ambitieux,  pour  étendre  ses  domaines  et  sa 
gloire.  S'il  est  ambitieux  sans  tatens,  il  sera  puni 
de  sa  témérité  j  s'il  a  du  génie,  il  échappe  à  touteS 
ks  combinaisons  de  la  politique  ,  et  en  fait  naître  de 
nouvelles  qu'on  ne  peut  prévoir  :  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  généralement  que  la  France  ,  se  dé- 
clarant gardienne  de  la  foi  publique  et  de  la  tran- 
quillité universelle,  doit  entraîner  dans  son  noble 
système  toutes  les  petites  et  moyennes  puissances, 
en  y  comprenant  l'Empire  ottoman,  qui  u'est  grand 
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qu'en  étendue,  mais  qui  peut,  par  l'IndiscipHne  de  ses 
troupes,  et  l'anarchie  qui  le  raine,  ctre  mis  au  nom-^ 
bre  des  Etats  les  plus  loihîes  et  les  plus  exposés. 


Les  seules  puissances  qui  peuvent  contrarier  les 
vues  pacifiques  de  la  France,  et  détruire  l'équilibre 
nouveau  que  la  prochaine  pacification  aura  élabh  ^  se-« 
ront  donc  l'Espagne,  l'Ani^leterre ,  la  Prusse  ,  l'Au- 
triche et  la  Russie.  Ainsi  ce  sera  parmi  ces  cinq  puis- 
sances qu'il  faudra ,  par  la  suite,  ou  choisir  des  alliésj 
ou  craindre  des  ennemis. 


Si  on  vouloit  établir  une  théorie  plus  spécieuse 
qu'utile,  on  pourroit  aisément ,  en  suivant  la  maxime 
que  me  donuoit  le  comte  d'Aranda ,  juger  celte 
question  d'après  l'inspection  de  la  carte,  calculer 
les  vues  de  ces  cinq  puissances  d'après  leur  posi- 
tion géographique,  mesurer  les  volontés  des  gou- 
vernemeus  sur  l'intérêt  apparent  des  peuples  j  et 
voici  quelle  seroil  la  conclusion  qu'on  en  tireroit  : 
}  Espagne, la  France  et  la  Russie,  contentes  de  leurs 
vastes  domaines,  ne  voulant  point  conquérir,  doi- 
vent se  regarder  comme  alliés  naturels ,  et  former 
ime  sage  ligue,  pour  répruner  l'ambition  de  la 
Prusse  qui  ne  se  croit  pas  assez  élendue;  de  l'Au^ 
iriche  qui,  ne  se  trouvant  pas  assez  arrondie,  re-.^ 
^rette  la  Silésie ,  et  convoite  la  Bavière  et  l'Italijj  j 
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et  de  FAngleterre  qui,  n'étant  dtjstir.ée,  pnr  b  pe- 
titesse de  son  territoire ,  qu'à  occuper  le  rang  d'u,le 
puissance  du  second  ordre ,  ne  peut  espérer  de  sa 
maintenir  au  prenuer,  qu'.n  usurpant  fempire  des 
mers  ,  en  s'appropriaut  le  commerce  du  monde  ,  et 
en  allumant  sans  cesse  des  guerres  sanglantes  sur  le 
fontiuent,  pour  diviser  les  forces  de  la  France, 
épuiser  ses  ressources  militaires  et  commerciales, 
et  l'empêcher  par  -  là  de  servir  de  conire-poids  à 
sa  puissance  et  de  digue  à  sou  ambition. 


C  E  système  politique ,  fondé  sur  la  position  topo- 
graphique  des  grandes  monarchies  dont  on  vient  de 
parler  ,  seroit  sage  ,  utile  et  bien  combiné  ,  dans  tous 
Its  cas  où  les  trônes  de  Madrid  et  de  Pétersbourg 
seroient  occupés  par  des  princes  à  la  fois  pacifiques  , 
courageux  et  bien  éclairés  sur  l'intérêt  réel  de  leurs 
pays.  Mais  le  contraire  peut  arriver  :  l'Espagne  peut 
avoir  un  Charles-Ouint,  un  Philippe  II 5  la  Russie 
peut  être  gouvernée  par  un  empereur  aussi  ambi- 
tieux que  Catherine.  Alors  il  est  évident  que  le 
système  fédératifde  la  France  doit  changer,  et  qu'elle 
doit  chercher  d'autres  appuis  pour  s'opposer  à  la 
destruction  de  l'équilibre. 


Les  affaires  sont  conduites  j^r  les^pjjiommes  ;  les 
hoaunes  sont  plus  souvent  égarés  par  les  passions 
qu'éclairés  par  la  justice.  La  poUtique  ne  peut  ci  ru 
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fixe,  puisque  sa  dlrectioa  varie  suivant  les  carac- 
tères des  hommes  placés  par  le  sort  à  la  têie  des 
^cuverneiuens.  Il  faut  donc  établir  le  système  fédé- 
Tatifsur  des  bases  morales,  et  non  sur  des  bcises  g^^'o- 
graphiques,  cl  regarder  comme  une  fausse  théorie, 
î'oplnion  du  comte  d'Aranda ,  de  Favier  ,  et  de  tous 
ceux  qui ,  consultant  plus  la  position  des  pays  que  le 
caractère  des  princes  ,  croient  à  la  nécessité  et  à  la 
possibilité  d'un  système  d'alliance  permanent. 


\±:u: 


Ce  principe  une  fois  posé,  il  est  facile  d'en  tirer 
3eS  corollaires.  Le  ffouveruement  français  doit  obser- 
ver  avec  soin  le  caraclère  et  les  intentions  de  l'empe- 
reur de  Russie  et  du  roi  d'E:^pagne  :  si,  renonçant  h 
toute  idée  de  conquête,  ils  veulent  partager  ses  vues 
J)aclfiques,  l'alliance  doit  être  conclue;  enverra  toutes 
les  puissances  moyennes  et  tous  les  petits  Etats  y  accé- 
der avec  empressement,  et  la  regarder  comme  la  ga- 
rantie de  leur  existence. 


liES  deux  grandes  puissances  germaniques,  quand 
même  ou  les  supposeroit  également  ambitieuses , 
également  encouragées  par  les  subsides  anglais, 
combattroient  avec  peu  de  succès  cette  ligue  paci- 
fique ;  et  lei^r  rivalité  rendra  toujours  leur  réunion 
Irts-difficile'et  très-invraûsemblable.  Ce  qui  est  plus 
probable,  est  qu'au  moins  un  de  ces  deux  trônes  se 
trouvera  rempli  par  un  monarque  modéré.  Il  faut 
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alors  que  !a  France  saillie  avec  lui  ;  et ,  ce  traité 
conclu  ,  l*Augle!erre  perdra  le  fruit  de  toutts  ses 
intrigues,  et  ne  verra  l'Europe  occupée  qu'à  rivaliser 
sou  industrie.  Ainsi,  au  lieu  d'adopter  les  principes 
passionnés  de  Favier  ,  ou  s'alliera  avec  la  Prusse  j 
ou  avec  l'Autriclie,  selon  les  dispositions  person~ 
nelies  des  chefs  de  ces  deux  monarchies. 


Si  ,  par  une  fatalité  qui  anéantit  souvent  les  cal- 
culs de  la  prudence  humaine,  il  s'opéroit  encore 
une  ambitieuse  réunion  des  deux  cours  impériales 
et  de  la  Prusse ,  pareille  à  celle  dont  la  Pologne  a 
été  l'objet  et  la  proie ,  le  gouvernement  français , 
loin  de  se  décourager,  et  de  rester,  comme  Louis  XV, 
liouteusement  témoin  d'une  semblable  invasion ,  de- 
vroit  combattre  aussi  énergiquement  cette  coalition  , 
que  celle  qui  vouloit  attenter  à  son  indépendance  ; 
et  on  pourroit  lui  prédire  d'autant  plus  de  succès 
dans  luie  guerre  si  légitime  ,  qu'il  se  verroit  cer- 
taiuemeut  secondé  par  les  puissances  du  Nord ,  par 
l'Espagne ,  par  les  Ottomans ,  et  par  les  princes  de 
la  Germanie  ,  qu'aiarmeroit  cet  odieux  esprit  d'eu- 
Yahissement, 


Après* s'être  occupée  à   maintenir  ou  à  rétablir 

ta    paix  sur  le  continent ,    par  un  système  fé.-éralif 

siigc ,  tout  prouve  qu'il  ne  seroit  pas  dilficile  de  dé-t 

terminer  les  puissances  maritimes  à  se  réunir  pour 
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affranchir  les  mers  de  la  tyrannie  britannique.  Déjà  , 
l'arrogance  des  Anglais  leur  fait  ouvrir  les  ycnx,  et 
on  doit  espérer  que  le  cabinet  de  Londres  sera  ibrcé 
d'abaisser  son  orgueil  par  l'accord  unanime  de  toute 
l'Europe  décidée  à  ne  plus  supporter  son  joup; ,  à 
ne  plus  se  sacrifier  pour  lui ,  à  lui  fermer  ses  ports, 
s'il  persiste  à  vouloir  soutenir  ses  prétenlions  in- 
justes, et  à  lui  infliger  la  punition  de  l'égoïsme  , 
l'isolement. 

La  Prusse  ,  dans  son  traité  de  commerce  avec 
les  Etats-Unis  lîe  l'Amérique ,  a  déclaré  qu'en  cas 
de  rupture ,  les  hostilités  ne  s'exerctroient  que  sur  les 
troupes ,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  possessions 
territoriales  des  deux  puissances ,  mais  que  les  vais- 
seaux marchands ,  et  les  propriétés  et  marchandises 
t!es  particuliers  j  seroient  respectés.  C'est  un  appel 
à  la  morale.  Si  les  Prussiens  et  les  Américains  ont 
eu  la  gloire  de  poser  les  premiers  ce  principe  d'hu- 
manité ,  empressons  -  nous  au  moins  de  l'adopter  , 
de  le  consacrer ,  et  d'engager  toutes  les  nations  com- 
merçantes à  faire ,  de  cette  stipulation ,  un  article 
inviolable  du  droit  des  gens;  c'est  le  moyen  d'adoucir 
le  fléau  de  la  guerre  et  de  rendre  la  paix  plus 
durable,  en  enlevant  de  cruelles  espérance  à  l'ava- 
rice. Les  guerriers  sont  généreux  ;  les  coi'saires  sont 
avides;  et  les  Anglais  seront  moins  pressés  de  com- 
battre ,  lorsque  la  guerre  n'offrira  plus  l'appât  d'nn 
gain  houleux  à  leurs  armateurs  et  à  Icucs  matelots. 
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Quoique  j'aie  conclu  un  traité  de  commerce  aved 
la  Russie ,  ce  succès  ne  m'aveugle  pas  ,  et  ne  m'em- 
pêchera point  de  dire  que  l'usage  défaire  de  pareils 
traités  est  absurde  et  dangereux.  Il  est  absurde;  car 
un  trailé  de  commerce  est  une  promesse  qu'un  mar- 
chand lait  à  un  autre  de  lui  vendre  ses  denrées  à  vn 
autre  prix  qu'à  tout  le  monde ,  tandis  que  la  raison  et 
ton  intérêt  doivent  lui  commander  de  n'avoir  qu'un 
prix  pour  tous  les  acheteurs.  Il  est  dangereux,  parce 
qu'en  accordant  des  prélérences  ,  il  excite  des  haines 
et  allume  des  guerres  cruelles.  Seroit-il  chimérique 
d'espérer  qu'on  pourroit  convaincre  les  puissances 
maritimes  de  cette  vérité  ,  et  les  amener  à  convenir 
que  5  chez  chacune  d'elles  ,  tous  les  commerçans 
étrangers  seront  soumis  aux  mêmes  droits ,  aux 
mêmes  loix ,  et  y  seront  reçus  aux  mêmes  condi- 
tions, chaque  gouvernement  faisant  à  cet  égard  les 
réglemens  intérieurs  qui  lui  paroissent  utiles,  mais 
sans  nulle  faveur  pour  aucune  puissance? 


Tous  les  esprits  sages  ont  long-teir.ps  admiré  la 
constitution  de  l'Angleterre,  et  la  justice  de  son  ad- 
ministration intérieure;  elle  a  mérité  d'être  citée 
pour  modèle  i  tous  les  pays  où  l'on  veut  établir  la  li- 
berté. Si  les  Anglais ,  heureux  par  leurs  loix  et  par  leur 
industrie,  avoient  voulu  être  au  dehors  aussi  attachés 
^la  justice  qu'ils  le  sont  chez  eux,  ils  seroient  deveiuis 
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i'exeniplv."  tlii  nioncle  par  leur  .s:igesse,  et  le  lien  de? 
tous  les  peuples  p:ir  le  commerce  :  mr.is  l'ambition 
et  la  jalousie  les  aveuglent  j  et  si  clans  leur  patrie  ils 
ne  soullrent  point  tle  maître ,  sur  l'océau  ils  ne  Veu- 
lent point  avoir  d'égaux. 


On  doit  donc  croire  que  le  gouvernement  britan- 
nique, qui  refuse  avec  opiniiitreté  de  reconnoître  les 
principes  de  la  neutralité  armée  ,  s'opposeroit  de 
toutes  ses  forces  à  l'adoption  de  ces  maximes  addi- 
tionnelles du  droit  des  gens  ;  car  il  a  fondé  sa  puis- 
sance factice  et  colossale  sur  l'injuste  acte  de  navi- 
gation, sur  les  dépouilles  qu'il  enlève  par  la  course  ^ 
nons-eulemeut  à  ses  ennemis,  mais  même  aux  na- 
tions neutres  ;  sur  les  privilèges  que  lui  donnent  des 
traités  de  commerce  obtenus  par  l'intrigue  et  la  cor- 
ruption ,  ou  arrachés  par  la  crainte  ;  enfin,  sur  l'aveu- 
glement de  toutes  les  puissances  maritimes.  Mais  jô 
pense ,  comme  l'estimable  auteur  de  l'Ouvrage  in- 
titulé :  VÈtat  de  la  France  en  Pan  VIÎI^  qiie  le 
moment  est  venu  où  l'Europe ,  ouvrant  les  yeux,  peut 
forcer  ces  fiers  Insulaires  à  se  soumettre  au  joug  de 
la  raison  :  et  si  le  gouvernement  français  suit  avec 
franchise  ,  constance  et  férmelé ,  le  système  paci- 
fique dont  il  s'annonce  le  propagateur  et  l'appui,  les 
Anglais  seront  contraints,  ou  de  rendre  la  paix  à 
l'Europe  et  la  liberté  à  l'océan  ,  ou  de  se  déclarer 
audacieusement  les  adversaires  de  la  morale  uni- 


(  3«.3  ) 

versdle ,  et  les  eniiemis  du  monde  enller,  parti  tê- 
jnéraire  qui  seroit  funeste  à  leur  réputation  et  à  leur 
sûreté. 


Je  sais  que  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  croire 
h  la  possibilité  d'unir  la  morale  et  la  politique,  trou- 
veront mon  opinion  plus  philantropiquo  que  diplo- 
matique ,  et  la  compareront  au  rêve  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  J'ai  peut-être  autant  étudié  qu'eux  les 
hommes  et  la  diplomatie  j  je  sais  que  la  paix  ne  peut 
être  perpétuelle  ,  puisque  les  passions  humaines  sont 
indestructibles.  Je  ne  propose  point  de  soumettre  les 
procès  des  rois  aux  arrêts  d'un  tribunal  dont  ils  bri- 
seroient  les  balances.  Mais  je  crois  que,  si  la  France 
amollie,  gouv^ernée  par  un  roi  foible,  a  conservé 
trente  ans  la  paix  sur  le  continent,  par  son  alliance 
avec  l'Autriche  et  l'Espagne  ,  la  France  aguerrie  y 
foriifîée  par  ses  nouvelles  acquisitions,  et  conduite 
par  un  gouvernement  vigoureux,  peut  espérer  de 
maintenir ,  par  un  système  fédératif  mieux  adapté 
aux  circonstances,  une  paix  aussi  longue  et  une  tran- 
quillité plus  générale. 

Je  sais  aussi  que  des  lecteurs,  séduits  par  l'élo- 
quence moderne,  ne  trouvant  dans  cet  écrit  iii  éta- 
lage de  termes  métaphysiques ,  ni  profusion  d'idées 
ingénieuses  et  nouvelles  à  leurs  yeux  ,  en  feront  peu 
4e  cas.  L'expérience  auroit  dû  cependant  convaincre 
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mes  compnlrloies  du  danger  des  paradoxes  trompeiirs, 
des  opinions  systéiiiatiqucs,  des  idées  qu'où  croit  lu-^ 
mineuses  et  qui  ne  sont  que  Lriilautcs  :  tous  ees 
songes  politiques,  qui  les  égarent ,  sont  plus  nuisibles 
encore  que  chimériques,  et,  pareils  aux  nuages  sans 
solidilé,  ils  cachent ,  sous  leurs  formes  légères ,  d'al* 
freuses  tenipêles. 


Trop  de  fautes  et  de  malheurs  ont  du  nous  ap- 
prendre qu'en  politique  et  en  adminislraliou  l'esprit 
éblouit  trop  souvent ,  et  que  le  boa  sens  seul  éclaire.  «5"^ 
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dit  de  considération  ,  dérivé  de  la  puis- 
sance m  ilitaire  ?  318 

QUESTION     DEUXIÈME. 

Le  traité  défensif  d' alliance  et  d'amitié  peut- 
il  augmenter  pour  la  France  le  crédit  de 
considération ,  dérivé  de  lapuissance  fé- 
dérative  ?  325 

Récapitulation  des  deux  Sections  précé- 
dentes ,  339 

SECTION    I  I  L 

Questions  additionnelles. 
ARTICLE     PREMIER. 

Quels  autres  motifs  peut- on  avoir  eus  pour 
conclure  le   Traité  de  Versailles  ?      341 
QUESTION    PREMIERE. 
Seroit-ce  V amour  de  la  paix  ?  ibid» 

QUESTION     DEUXIÊMK 
Seroit-ce  pour  abîmer  plus  facilement  ou 
plus   sûrement  l'Angleterre  ?  344 
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QUESTION     TROISli:ME. 

Scroit-ce pourmortijier ^  humilier ,  abaisser 
le  Roi  de  Prusse  ?  Page  34.8 

A  II  T  I  C  L  E     IL 

Observations  générales  ,  appuyées  d'exem- 
ples liistariques ,  356 
Récapitulation  générale  des  trois  Sections  , 

CONCLUSION. 

Kxamen  du  Système  fédératif  qui  peut  être 
le  plus  convenable  à  la  France  ,  et  le  plus 
utile  au  maintien  de  la  Paix  et  de  VKqui- 
libre  en  Europe  j  par  L.  P.  Segur  l'aîaé, 
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[Nota.  Les  cliiffres  romains  indiquent  les  Tontes  y  et 
les  cliiffres  arabes,  les  Pages.) 

A. 

^ LLiés  de  la  France.  Ceux  du  Midi  ne  sauroient 
influer  dans  le  système  du  Nord.  I.  ^45.  La  France 
doit  à  sa  puissance  fédérative  la  paix  de  vingt  ans. 
247-248. 

^ngleterre.'LiO.  révolution  opérée  dans  le  Nord  doit  être 
vue  de  mauvais  œil  par  cette  puissance.  I.  199.  Son 
intérêt  est  de  prévenir  la  ruine  totale  de  l'Empire 
ottoman.  Il  règne  cependant  au  cabinet  de  St-James 
ime  partialité  secrète  en  faveur  de  1%  Russie.  346- 
347  et  sui\.\  Comme  puissance  maritime,  elle  a  des 
raisons  parliculièrcs  de  ménager  cet  Empire.  L'An- 
gleterre a  dans  les  mers  du  Nord  un  commerce  plus 
analogue  à  sa  puissance  maritime.  36g-37o  et  suiv. 
Son  commerce  avec  la  Perse  favorisé  par  les  Russes. 
Les  Anglais  abusent  de  cette  protection.  Jalousie  de 
l'impératrice  Elisabeth  contre  cette  nation.  377- 
378  et  s.  La  navigation  d'Angleterre  à  Pctcrsbourg 
n'est  qu'une  promenade  aux  yeux  des  Anglais.  38o<- 
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38l  et  suiu.  —  La  France,  sous  Louis  XIV,  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  Hollande  contre 
l'Angleterre.  i65  -  166.  Le  combat  de  la  Hogue  as- 
sure la  supériorité  à  cette  puissance.  Causes  de  ra- 
baissement de  la  marine  fi'ançaise,  et  des  succès  c\cs 
Anglais.  167-168  et  suiv.  La  cour  de  Vienne  ne  sau- 
roit  en  imposer  à  la  nation  anglaise.  177  et  suiv. 
L'Angleterre  compte  pour  rien  toute  puissance  qui 
n'est  pas  maritime.  Elle  ne  tient  à  l'Autriclie  que 
par  les  Pays-Bas.  180-181  et  ««ïV.Tout  l'or  duBrésil 
et  du  Polosi  passe  entre  les  mains  des  Anglais.  i83 
et  suiv.  La  position  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
France,  est  celle  de  l'ancienne  Rome  avec  Carthage. 
l84-i85  et  suiv.  Le  tableau  de  la  puissance  anglais© 
n'en  impose  point  à  son  parlement.  188  et  suiv.  C'est 
la  crainte  qui  la  rend  si  fîère  à  l'égard  de  la  France* 
392  et  suiv.  Ce  sentiment  rend  le  ministère  anglais 
implacable.  197  et  suiv.  Audace  et  activilc  de  ce 
;peup]e  en  Amérique  :  esprit  de  rapine  qui  l'anime. 
3goc^  suiv.  —  Le  roi  d'Angleterre  resserre,  par  nu 
ti'aité  d'alliance,  les  liens  qui  l'niiis<;oiciit  à  la  Russie» 
Ses  possessions  allemandes  lui  sont  garanties. 111. 1 1  7 
■et  suiv.  Elle  voit,  sans  en  être  alarmée  ,  le  démem- 
brement de  la  Pologne.  C'est  une  fausse  sécuvilécîc 
sa  part.  i58  et  sniv.  Le  jour  que  la  cour  de  Vienne 
se  séparera  de  la  France,  elle  aura  l'Angleterre  pour 
alliée.  i64  et  suiv.  La  jalousie  de  cette  puissance 
contre  la  nation  française  est  si  active,  qu'elle  pré- 
cipileroit  même  sa  ruine  pour  nuire  à  sa  rivale.  229 
et  suiv.  Une  armée  de  soixante  mille  Français  seroit 
nillisante  pour  conquérir  ce  royaume.  Stg.  Voyez 
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aussi  page  345  et  suiv.  Cette  puissance  choisit  tou- 
jours, pour  commencer  ses  lioslilités,  le  temps  où  nos 
matelots  sont  occupés  à  la  pêche ,  et  où  nos  vaisseaux 
sont  occupés  au  commerce  d'Amérique.  3^2-3^3  et  s. 

Antoinette.  (  Marie-  )  Reine  de  France.  Sa  légèreté  fut 
son  principal  défaut.  I.  i5-i6. 

Armées.  Les  grandes  armées  sont  aujaurd'lrai  néces- 
saires. Les  forces  d'un  état  doivent  être  relatives.  La 
France  dut  son  humiliation  en  présentant  une  force 
militaire  moins  imposante  que  celle  des  aixtres  états. 
y.28-229  et  s.  Tableau  des  forces  militaires  de  l'Au- 
triche,de  la  Prusse  et  delà  Ru.ssie,  mis  en  opposition 
avec  celui  de  la  France ,  lequel  lui  est  bien  inférieur. 
255-256  et  auU'. 

B. 

Jo  Ai..4ifcE  de  l'Europo.  L'éqnilibre  existe  encore 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  La  France  no  peut 
plus  tenir  la  balance  on  Eui'ope,  comme  elle  l'a  tenue 
autrefois.  Différentes  puissances  la  tinrent  avant  cet 
état.  II.  92-93  et  suiv.  —  Coup  -  d'œil  général  porté 
sur  les  dlfférens  états  de  cette  partie  du  monde.  Leurs 
moyens  d'attaque  et  de  défense  sont  de  maintenir  un 
juste  équilibre  parla  puissance  que  \cs forts  peuvent 
accorder  ixxx^foibles.  III.  28<j-290  et  suiv.  La  Franco 
elle-même,  en  fournissant  cà  l'Autriche  des  sccour^ 
contre  les  Turcs  détruira  tôt  ovi  tard  celle  balance.  Ces 
craintes  ,  quolqu'exagérécs  ,  ont  cependant  quelque 
réalité.  3o6-3o7  et  suiv.  Dans  l'Empire  ,  il  s'étoit 
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clabli  une  balance  pour  l'agrandissement  d'une  mai- 
son puissante  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriclie. 
026.  Avant  cette  alliance,  la  considération  de  la 
IVance  étoit  fondée  snr  la  protection  de  l'arbitrage. 

'  328  et  suit.'.  Si  le  roi  de  Prusse  étoit  écrasé,  il  n'y 
anroit  plus  de  balance  dans  l'Empire.  33o  et  miiv. 

Barry  (jnaJamc  du)  ofTre  au  comte  de  Broglie  le  mi- 
nistèie  des  affaires  étrangères ,  pour  lui  faire  avouer 
sa  cori'cspondancc  avec  le  roi.  I.  82-83  et  suit.'. 

Brilla.  Apres  rinvasimi  de  ce  lieu,  les  Turcs  commen- 
cèrent à  sentir  ce  qu'ils  avoient  à  craindie  des  Russes. 
Ils  les  somment  d'évacuer  la  Pologne;  le  ministre  de 
llussie  est  renfermé  au  eli;itc;ui  (.\\:s  Sept-Tours.  III. 
i3G  etsulv. 

Bdrière.  Elle  est  mal  administrée  dans  l'intérieur.  In- 
ilnencc  prépondérante  de  la  maison  d'x\ulriche  à  la 
cour  de  Munich.  H.  io3-io4  el  suir.  Le  systtmedcla 
maison  de  Bavière  tient  à  la  personne  de  l'électeur. 
III.  29 4. 

Bcrnis.  Cet  abbé  passe  pour  avoir  voulu  changer  la  po- 
litique dcl'Europe.  I.  5g. 

Bing.  Cet  amiral  anglais  est  puni  de  mort,  pour  avoir 
clé  vaincu  sur  mer  par  les  Français.  IL  17 1  et  suiv. 

Biscave.  Les  jnoutagiics  de  celle  province  d'Espaijne  ne 
sont  point  arides  comme  les  Sieiran ,  ou  montagnes 
de  l'intérieur  de  ce  pays.  Des  mines  abontlantes  y 
sfuit  exploitées.  Les  eaux  y  sont  communes.  II.  3o'j- 
o'jo.  Les  Biscayens  sont  de  bons  marins.  Bravoure 
Acs  soldats  de  cette  j)rovince.  3o6  et  suit: 

Bonnets.  Nom  d'un  parti  suédois  qui  a  réduit  la  Suède 
à  lincrlic.  yojez  l'article  Suède. 
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JJrogUe  (le  comte  de)  est  nommé  ambassadeur  en  Po- 
logae.  Ordres  qui  lui  sont  prescrits  relativement  à 
'  des  projets  queXouis  XV  avoit  sur  ce  royaume.  I. 
20  -  26  et  suiu.  11  est  instruit  d'une  correspondance 
^  secrète  entre  le  roi  et  plusieurs  de  ses  ministres  eu 
.'■  différentes  cours.  28-29  e^  .vwiV.Ilest  exilé.  3i-32.  Sa 
lettre  à  Louis  XVI.  35.  Il  lui  donne  des  avis  sur  les 
différentes  personnes  qui  Tentourent.  38-39  ^^  suiv. 
Ses  plaintes  contre  le  duc  d'Aiguillon.  42-43  et  suip. 
Il  propose  de  se  rendre  à  la  Bastille,  afin  de  se  justi- 
fier. 47-48  et  suiu.  Il  soupçonne  le  comte  de  Mercy  de 
le  desservir  à  la  cour.  5o-5i  e^sMîV'.  Mémoire  qu'il 
adresse  au  roi ,  sur  les  affaires  de  Pologne.  La  corres- 
pondance secrète.  53-54  ei  s.  —  Sur  madame  de  Pom- 
padour.  La  Prusse.  59-60  et  suiv.  Deuxième  lettre  à 
Louis  XVI,  dans  laquelle  il  se  disculpe  des  imputa- 
tions qui  lui  sont  faites.  C3-64  <;<  suiv.  Il  invoque  la 
bienveillance  du  roi,  pour  ne  point  le  forcer  à  brvMer 
les  seuls  papiers  qui  puissent  prouver  son  innocence. 
G6-67  et  suiv.  Il  demande  avec  iustance  de  rentrer 
dans  le  service  militaire.  Il  est  comblé  de  bienfaits 
par  le  roi  de  Pologne.  72-73  et  nuiv.  Projet  connu 
pour  assurer  le  trône  de  Pologne  à  un  prince  du  sang 
de  France.  79-81.  Conseils  qu'il  donne  au  l'oi^  sur 
différentes  affaires.  92-93  et  suw.  Troisième  lettre  à 
Louis  XVI.  Détails  qu'il  donne  au  roi  sur  sa  conduite. 
\  06-107  ^^  suU'.  Son  Méinoii"e  sur  les  calomnies  diri- 
gées contre  sa  personne.  109-no  et  suiv.  Quatrième 
lettre  à  Louis  XVI.  Scntimeiis  élevés  contenus  dans 
celte  lettre.  Il  demande  à  se  justifier  lout-à-fuit  aux 
yeux  du  publir.  u5-i  1 7  c^6u/r.  Expos?  des  pièces  qui 
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déposent  en  sa  faveur.  121-122  etsuiv.  Ses  différente» 
réponses  aux  faits  graves  articulés  contre  lui.  126- 
127  etsuiv.  Autre  Mémoire  sur  di£férens  articles  de 
la  correspondance  secrète.  1 36- 137  etsuiv.  Idée  géné- 
rale du  travail  intitulé  :  Conjectures  raisoiinées.  1 69- 
170  et  suiv.  Il  ti'ouve  la  France  décline  de  son  an- 
cienne puissance,  et  placée  seulement  sur  la  troisième 
ou  quatrième  ligne  en  Europe.  172-173  etsuiv.  Ré- 
flexions sur  le  partage  de  la  Pologne  et  la  ruine  des 
Turcs.  177-178  e/  suiv. 

Brunswick,  (maison  de  )  Elle  fut  long-temps  comptée 
parmi  les  maisons  protégées  par  la  France.  II.  112- 
ii3  et  suLV.  Divisions  dans  les  différentes  brandies  de 
cette  famille.  1 14  et  suiv.  La  France  pourroit  se  rap- 
proclicr  delà  cour  de  Londres  par  l'm^£'r^^c?'//a770f/-tf. 
wj  et  suiv.  La  Prusse  forme  des  prétentions  en  Alle- 
magne ,  au  désavantage  de  la  maison  de  Brunswick. 
120  etsuiv. 

Bruxelles,  (congrès  de)  Les  démêlés  entre  l'impératrice 
et, la  Hollande  ont  rendu  ce  congrès  nécessaire.  Cette 
république  réclame  de  l'argent.  III.  agS. 

C. 

C^ATALooKi:.  Cette  province  ne  ressemble  point  au 
reste  de  l'Espagne.  Elle  a  des  liabitans  actifs  et  labo- 
rieux. Ils  ne  sont  point  une  race  mêlée,  comme  les 
Castillans  et  les  Andalous.  3o4  -  3o5.  Les  matelots  de 
cctle  province  sont  intrépides.  3o6. 

Chapeaux,  (les)  Nom  d'un  parti  de  la  Suède.  T^oyes 
l'article  Suède. 
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Châteauroux.  Cette  dame  inspira,  dit-on^  à  Louis  XV 
l'idée  de  consulter  sur  la  politique  le  prince  de  Conti. 
1.54-55. 

Choiseul  (le  duc  de)  travaille  à  guérir  les  plaies  récentes 
■  de  la  France.  I.  8-9.  Il  soupçonne  l'existence  d'una 
correspondance  secrète.  76-77. 

Christiani.  (  le  comte  )  Habileté  de  cet  homme.  11 
flatte  la  vanité  du  duc  de  Modène,  et,  pour  cela,  il 
saisit  le  foible  de  ce  prince  pour  servir  les  intérêts  de 
la  maison  d'Autriche.  III.  q  -  10  ei  suw.  Il  ftiit  con- 
clure un  mariage  avantageux  pour  cette  maison.  12* 
l3  e/  suiv. 

Colonies  anglo -américaines.  Selon  M.  Turgot,  il  est  de 
l'intérêt  de  la  France  que  l'Angleterre  soumette  ces 
colonies  à  son  joug.  L' Angleten'e ,  pai'-là,  se  verroit 
forcée  d'employer  une  partie  de  ses  forces  à  les  em- 
pêcher de  se  soulever  de  nouveau,  m.  \JO.xjZe.tsuiv. 

Colonies  françaises.  Ce  que  la  métx'opole  en  tire.  Les 
consommatenrs  étrangex's  en  profitent  autant  que  la 
France  elle-même.  III.  181-182  et  suiv.  La  force  mi- 
litaire et  l'argent  sont  les  deux  moyens  de  puissance 
qui  peuvent  résulter  de  la  possession  de  nos  colonies. 
lie  gouvernement  n'a  pas  tiré  du  Canada  tous  les 
avantages  qu'il  auroit  pu  s'en  procurer.  187  et  suiv. 
Nous  aurions  beaucoup  de  peine  à  défendre  contre 
les  Anglais  nos  colonies  à  sucre.  En  général,  sous  lo^ 
rapport  des  finances ,  les  colonies  sont  d'une  foiblct 
ressource  pour  la  métropole.  En  temps  de  guerre , 
le  trésor  public  s'épuise  pour  leur  conservation.  188 
fit  suiv.  Nous  avons  été  obligés  d'y  admcllre  les  vais- 
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seaux  (les  autres  italloiii ,  poui  dubvcilir  ù  leurs  be- 
soins. 191  et  suit-; 
Commerce.  L'clablisseraent  du  commerce  sur  la  mci 
Noire  jTcut  amcnei'  des  objets  de  négociation  eijlre  la\ 
Russie  et  la  Fi-ance,  I.  Ï98.  Il  cs^  aussi  précieux  k-]a. 
Russie,  que  celui  de  l'Amérique  l'est  à  la  France  ou 
à  l'Angleterre,  etc.  326-3?/  e(  suiv.  Commerce  dca 
Anglais  avec  les  Russes. 373-574  «^  |ii<iH--^La  France 
.sous  Louis  XIV,  ne  se  doutoit  pa^  n^^me  du  com- 
merce. Le  Portugal  fait  un  traité  de  cpmmcrce  avec 
l'Angleteri'é.  C'est  à  partir  de  ce  traité  que  date  l'in- 
fluence de  la  cour  de  Londres  sur  celle  de  Lisbonne, 
II.  2o3-2o4  et  suiv.  Pauvreté  du  commci-cc  de  l'in- 
tcrieur  de  l'Espagne.  Des  obstacles  sans  nombre  cm- 
pcclient  la  libre  circulation  des  denrées.  i5j  -  268  ei 
:;ui\K  Son  commei'ce  extérieur  se  réduit  à  fort  peu  de 
cliose.  L'Espagnol ,  dans  son  coinmerco ,  est  toujours 
en  perte  avec'Pétran'ger.  261  -'2i52  et  êtiiv.  Ce  peuple 
dcvroit  ti'aiterl'e  (ovimerce  français  avec  jilus  de 
douceur  et  d'équité.  Régletnens  rilinutieux  qui  l'en- 
■  travent.  277  et  suiv.  ComnïerCef  interlope  qui  se  fait 
■par  les  Anglais  en  Amérique.  296  et  suip. —  Ceux 
qui  commciccntpàr  terre  avec  les  étrangers,  le  fon^ 
an  profit  de  leur  nation.  Les  armemens  pour  les  c'olo  - 
3ii(>s  sont  une  tics  sotirces  de  la  fortune  de  nos  com- 
mcrçans.  Les  nations  étrangères  viennent  dans  nos 
porfs  acheter  Irutsniarcbandiscs.  III.  i84-i85  et 
;;i/ii'.  Il  ne  ï'ésnlte  aucun  accroissement  de  richesse 
nationale  ,  pour  la  partie  des  raarcLandises  améri- 
caines débitées  en  France.  Ce  qui  revient  de  notro 
commerce  au:x  étrangers  ,  diminue   beaucoup   les 
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avantages  qui  en  devroJcnt  rcsiiller  pour  elle.  186- 
187  et  suw.  11  est  tout  à  notre  avantage  avec  l'Es- 
pagne. 2^0  et  suiv.  L'importance  du  commerce  avee 
la  Turquie  est  généralement  sentie  et  l'ceonnne.  3o2 
et  suiv.  MalLeurcusement  les  commerçans  français 
sont,  dans  ce  pays,  exposés  à  de  grandes  avanies, 
produites  par  l'inipolitique  conduite  de  la  France 
même.  3o3  et  suiu.  Le  commerce  des  Anglais  estdans 
•une  sorte  de  décadence  chez  les  Turcs.  3o4. 
Cbwij  (le  prince  de)  demande  à  Louis  XV  de  ne  plus 
«'occuper  des  affaires  politiques.  I.  27  -28.  Il  obtient 
le  commandement  des  armées  en  Allemagne.  Des 
seigneurs  polonais  viennent  lui  offrir  leurs  vœux 
pour  son  élection  à  la  couronne  de  leur  pays.  Ces 
propositions  sont  écoutées,  55-56.  Il  se  trouve  le 
maitre  de  diriger  toute  la  politique  du  Nord.  5^-58 . 

Contrebande.  Les  Anglais  l'exercent  sans  cesse  svir  les 
possessions  espagnoles  en  Amérique.  Connivence  des 
préposés  espagnols  avec  les  Anglais.  IL  289-290  et 
auiu.  Les  Hollandais  l'exercent  aussi  impunémcixt. 
293  et  suw. 

Corps  germanique.  Discussion  sur  la  puissance  fédéi'a- 
live.  II.  79  et  suiv.  Ce  corps  est  à  la  discrétion  de  la 
Prusse  et  de  la  maison  d'Autriche.  95  et  suiv. 

Correspondance  secrète.  Etat  de  toutes  les  personnes  de 
la  cour  admises  à  ce  secret.  Epoque  de  cette  espèce 
d'initiation,  et  notice  sur  tous  les  individus  qui 
jouirent  de  cette  marque  de  confiance.  I.  97-98-99  et 
suiv.  Correspondance  succincte  au  sujet  de  ÎSaples, 
Cçnstantinople.  i4i-i42  et  suiv.  Sur  Vienne.   i45- 
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l4G  et  suw.  Sur  l'Angleterre.  i48-i49  et  suiv.  Sur  la 
Hollande.  i5o-i5i  et  suu:  Sur  la  Suède.  i52-i53  et 
6uiv.  Sur  la  Pologne.  i57-i58  et  suiv.  Sur  la  Russie 
et  sur  §es  différeus  projets.  160-161  et  suw.  Ce  tra- 
vail immense  suscite  une  foule  d'ennemis  au  comt« 
de  Broglie.  166-167  et  suiv. 

Crédit  ou  réputation,  11  est  fondé  sur  la  puissance  mili- 
taire et  fédéralive ,  et  sur  la  puissance  pe'cuniaire.  I. 
225-226. — Notre  alliance  avec  la  maison  d'Autriche 
n'est^oint  avantageuse  pour  la  France.  Elle  ne  peut 
même  lui  servir  à  conserver  le  crédit  qu'elle  avoit 
avant  cette  époque.  III.  3i6  e^  suiv. 

Curaçao.  La  vraie  richesse  de  cette  île  stérile  de  l'Amé- 
rique ,  vient  du  commerce  interlope  qui  s'y  fait.  II. 
2g 3  et  suiv. 

D. 

J-Janemar  ck.  Position  délicate  de  ce  royaume.  Mé- 
nagemcns  forcés  de  celte  puissance  pour  l'Angleterre. 
Ascendant  de  la  cour  de  Russie  sur  celle  de  Copen- 
ïiague.  I.  266-267  et  suiv.  Il  lui  fuudroit  un  appui 
dans  le  Nord.  271-272  et  suiv.  Alliances  de  cet  étal 
avec  la  France.  Elles  ont  toujours  été  onéreuses  ù 
notre  patrie.  QijZ-^'j^i.  Liens  rompus  par  la  France 
avec  le  Danemarck  en  1766.  275-276  et  suir.  Ilaint; 
nationale  enti'c  la  Suède  et  le  Danemarck.  Sort  dé- 
plorable de  ce  dernier  état.  278-279.  —  Armement 
formidable  qu'il  vient  cependant  de  faire.  On  croit 
qu'il  est  destiné  à  S3  joindi'e  à  la  flotte  russe  contre 
les  Turcs.  II.  26-27  et  suiv. 

Vantzick.  Il  est  question  de  la  tenue  d'un  congrès 

dans 
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dans  celte  ville  anse'afique.  I.  34i-342  et  suw.  —  Le 
commerce  de  cette  ville  est  tout  à  l'avantage  de  la 
Hollande.  II.  i43  ei  nuiv. 
D es alleur s  {Xecomie)  est  chargé  par  la  France  d'em- 
pêcher, auprès  du  ministère  ottoman,  les  empiète-' 
mens  que  la  Russie  se  permettoit  de  faire  sur  la  Po- 
logne. Zèle  et  habileté  de  ce  négociateur.  III.  ii^t  et 
suiu. 

J)iihois-Martin.  Ce  secrétaire  du  comte  de  Broglie  dé- 
chiffroit  toutes  les  dépêches  de  la  correspondance  se- 
crète. I.  33.  Il  succède  à  la  place  de  Tercier.  78-79. 

Vumourler  est  impliqué  dans  l'affaire  du  comte  de  Bro- 
glie ,  sur  la  procédure  de  la  Bastille.  I.  120-  i3o  et 
suiu. 

Durand  est  désigne  par  le  comte  de  Broglie  pour  être,  à 
l'hôtel  des  postes,  à  la  tête  d'un  bureau  secret.  I.  4i. 

E. 

Jii  LTON  et  TVoodrosy.  Cet  Anglais  est  nommé  en  Perse 
amiral  de  Thanias-Kouli-Khan.  I.  378. 

Emmanuel.  (Chirlcs)  Ce  prince  contribua  aux  suc- 
cès des  armées  françaises  en  Italie  :  il  témoigne  son 
mécontentement  de  n'être  pas  dédommagé  des  dé- 
penses qu'il  avoit  faites;  mais  on  n'y  a  aucun  égai'd. 
III.  35  et  suiv.  Bonheur  et  discernement  de  ce  prince 
qui  a  été  mieux  servi  que  les  plus  grands  rnona»'- 
ques.  38  et  suiv.  Caractère  grand  et  raagiianime  de 
Charles  -  Emmanuel  III,  le  même  qui  enleva  le 
marquisat  de  Saluées  du  temps  de  Henri  IV.  45  fi 
nuU: 

III.  ce 
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Ilni,enaJa.  (de  la)  Ce  seigneur  espagnol  travailla  à 
rétablir  la  marine  de  sa  nation.  Il  est  disgracié.  II. 
239.  L'industx'ie  qu'il  avoit  commence  à  faii'e  re- 
naître en  Espagne,  est  détruite  par  d'Esquilaci.  25^ 
et  suiu. 

'jÉ'o/ï.  (madame  d')  Le  comte  de  Broglie  en  parle  favo- 
rablement dans  une  de  ses  lettres  à  Louis  XVI.  Dé- 
tails des  différens  ministères  qu'elle  a  exercés  daiis 
les  cours  étrangères.  Ses  torts  et  l'extrême  vanité  do 
ce  singulier  personnage.  I.  Z5-Z&  et  suh'.  On  craint 
qu'elle  ne  divulgue  ,  en  Angleterre,  les  secrets  de  la 
correspondance.  On  lui  fait  un  tx'aitement  pour  cal- 
mer son  désespoir.  37-38. 

Escaut.  L'empereur  introduit  son  pavillon  sur  ce 
ilcuve.  Cette  démarche  présage  des  suites  alarmantes 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe.  III.  222-223  et 
suiu. 

Espagne.  L'intérêt  d'une  défense  commune  doit  lier 
cette  puissance  avec  la  France.  L'animosité  qui  s'é- 
lève entre  les  deux  nations  au  combat  de  Toulon, 
en  1744,  fut  causée  par  une  rivalité  de  courage.  II. 
23G-237  et  suif.  Etalage  ridicule  qu'elle  fait  de  ses 
prétendues  forces  maritimes.  24 1  et  suiv.  Généraux 
espagnols  ,  depuis  le  duc  d'Albe ,  malheureux  contre 
le  Portugal.  Invasion  mal  combinée  de  ce  pays.  Ils 
sont  repoussés.  243-244  et  suiu.  L'orgueil  est  fatal  à 
cette  nation  à  la  Havane.  245.  L'Espagne  ne  peut  se 
guérir  de  ses  vieux  préjugés.  Elle  est  en  ariière  des 
autres  nations  civilisées,  a'ij  et  suiu.  Labeauté  même 
du  ciel  est  une  des  causes  physiques  de  la  stérilité  de 
ce  royaume.  Les  pluies  n'y  tombent  que  par  orages. 
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2o4  efsuli'.  Vastes  et  fertiles  plaines  clans  les  deux 
Caslilles  et  le  royaume  de  Le'on.  Les  cantons  de  l'in 
térieui'  ne  peuvent  se  délaive  de  leurs  grains.  255  et 
suiv.  Les  provinces  les  plus  vante'es  de  l'Espagne 
ne  sont  pas  aussi  fertiles  qu'on  se  l'imagine  commu- 
nément. Le  manque  d'eau  se  fait  sentir  presque  par- 
tout. 259-260  et  .suii-'.  L'Espagnol  ne  travaille,  à  la 
rigueur,  que  pour  vivre.  Son  orgueil.  263  et  nuU: 
Extrême  dépopulation  de  celte  contrée.  Les  causes 
de  cette  dépopulation  doivent  être  attribuées  au  cli- 
mat et  à  la  corruption  des  mœurs.  267-268  et  suh: 
La  jalousie  contre  les  étrangei's  y  est  plus  enracinée 
qu'en   Portugal.    272    et  suw.    L'Espagne    devroit 
se  mettre  sous  la  direction  de  la  France  ,  pour  ré- 
sister aux  Anglais.  274  et  suw.  Ses  liaisons  avec'  cet 
état  sont  des  liaisons  naturelles  et  nécessaires.  Elles 
peuvent  devenir  utiles  à  la  France  elle-même.  277 
et'suw.  Pusillaniniité  des  Espagnols  en  Amérique. 
Ci'ainte  qu'ils  ont  des  Anglais.  5oi  et  suit'.  Les  véri- 
tables causes  de  la  dépopulation  de  l'Espagne  doi- 
vent être  attribuées  à  l'expulsion  des  Maures,  axix 
conquêtes  faites  en  Amérique  ,   et  à  la  perte  de» 
Pays-Pas.  3o6-3o7  et  suif.  —  Il  est  à  craindre,  se- 
lon Turgot ,  que  les  Anglais  n'aient  des  intelligence  i 
'  dans   les  bureaux   des    ministres    d'Espagne.   III. 

181. 
Esquilaci.  (d')  La  révolte  de  Madrid  fut  occasionnée 
au  sujet  de  ce  ministre  qui  vouloit  proscrire  les  ta- 
pados  ,  ou  déguisemcns.  Il  est  expulsé  du  ministère. 
II.  248-249  etsuiv. 
Etat  Ecclésiastique.  Le  pope   craint  que  la  maison 
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d*Autriclie n'établisse,  eu  Italie,  une  trop  granflepuiV 
^{lee.  Cet  état  n'a  d'autre  ressource  que  la  piotection 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  II.  3/1  elsuw.  Lé  sys- 
tèiue  co  partageant  menace  et  la  cour  de  Home  et 
toute  l'Italie.  Les  publicisi.cs  autrichiens  ne  regar- 
dent les  états  du  pape  que  comme  un  démembrement 
de  l'empire  romano-garinanique.  3/3  etnuiv.  La  po- 
sition de  la  cour  de  Rome,  relativement  à  la  France, 
est  celle  d'un  état  foible.  Syô-Syb  et  aulr.  —  L'in- 
fluence de  cette  cour  fut  presqu'anéantie  à  l'époque 
de  U  réformaliou.  111.  8i. 

F. 

J^ AriER.  Grand  mérite  de  cet  auteur. Son  Ouvrage 
est  utile  et  agréable  à  lire.  Il  faut  cependant  se  défier 
de  la  partie  systématique  de  son  Ouvrage.  I.  1-2  et 
sulu.  Examen  raisonné  des  principes  qui  y  sont  con- 
tenus. 4-5.  La  nation  française  étoit  liumiliée  lorsque 
ce  publiciste  écrivoit.  Tableau  de  la  France  à  la  lin 
du  l'ègnc  de  Louis  XV.  ^-^  et  suiu.  Réflexions  poli- 
tiques et  ssges,  faites  sur  los  nouveaux  intérêts  de 
l'Europe.  10-11  et  suiv.  Les  idées  de  Favier  sont  ac- 
cueillies avec  transport  par  les  révolutionnaires  qui 
haïssoient  l'Autriche.  i3-i4  et  suw.  Le  système  d'al- 
liance avec  l'Autriche  a  été  trop  généralement  con- 
dainné.  20. 

Femmes.  La  maison  d'Autriche  a  toujours  gouverné  les 
pays  étrangers  par  le  moyen  de  i>es  archiduchesses. 
II.  35()  et  suiv. 

i'^ersen  (le  comte  de)  est,  en  Suède,  le  chef  du  parti 
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soi-disant  patriote.  Conduite  à  tenir  envers  ce  sei- 
gneur. I.  262-263  et  suii\ 

Finances.  H  y  a  entre  la  recette  et  la  dépense  une  dif- 
férence de  vingt  millions.  Trois  moyens  de  rempii^r 
ce  déficit  :  augmentation  d'impôts  , banqueroute ,  ou 
grande  économie.  111.  194  et  suip. 

Flolteii.  L'équipement  d'une  flotte  ne  coûte  point  à  la 
Russie  autant  qu'aux  autres  puissances.  En  Europe, 
peu  de  vaisseaux  espagnols  paroissent  sur  l'Océan.  I. 
390  etsuii^. 

France.  Elle  perd  son  influence  au  Nord.  Causes  do 
cette  humiliation ,  produites  par  l'épuisement  des 
finances.  I.  jgD  -  196  et  suiv.  Autres  causes  produites 
par  le  défaut  de  j)iiissance  militaire.  202  -  2o3  et 
suU\  Digression  sur  Louis  XIV  et  Charles  XII , 
et  sur  les  événemens  actuels.  2o5-2o6.  La  Franc© 
auroit  dii  s'emparer  de  la  Belgique  ,  taudis  que  la 
Prusse  et  l'empereur  s'agi'andissoient.  207  -  208. 
Timidité  de  la  cour  de  Versailles  funeste  à  notre  pa- 
trie 209-210.  Dégradation  de  la  France  attribuée  à 
trois  auti'es  principales  causes  :  changement  de  sys- 
tème,  faux  plans  de  guerre ,  et  malheurs  de  la  guerre. 
211  -212  e£  suiv.  L'Europe  s'accoutume  à  la  regar- 
der comme  une  puissance  secondaire.  2i5-2i6. 
Sa  subordination  aux  vues  de  la  cour  de  Vienne. 
220-221.  Les  frontières  de  cet  état  sont  défendues 
par  les  montagnes  et  les  mei'S ,  et  par  des  places 
fortes.  226-227.  Effets  funestes  qui  résultent  de  son 
infériorité  sous  le  rapport  des  forces  militaires. 
237-238.  Tableau  de  sa  puissance  fédérativc.  23g- 
26^0.  Cetta   puissance   est   déchue    dans,   le    Nord* 
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ii'ii.  Réflexions  sur  ces  deux  sujets.  25 1  H  suiv. 
Elle  est  véritablement  intéressée  à  protéger  les 
Turcs.  349.  —  Elle  ne  s'écarte  de  sou  système  d'u- 
nion avec  l'Empire  ottoman  qu'en  faveur  de  l'Au- 
triche. Ressentiment  de  la  Porte.  Ingratitude  de  la 
cour  de  Vienne.  II.  2-3  eu  suiv.  Notre  dernicre 
alliance  avec  cette  cour  lie  les  mains  à  la  France, 
à  l'égard  de  la  Porte.  8-9  et  suivantes.  Elle  a  négligé 
ses  plus  cliei's  intérêts  et  le  soin  de  sa  gloire  même 
pour  la  cour  de  Vienne.  16  et  suivantes.  Conduite 
i'rancJho  et  ferme  que  la  France  devroit  tenir  eu  fa- 
veur des  Turcs  contre  trois  puissances  formidables 
de  l'Europe.  32-33  et  suivantes.  Avantages  qu'elle 
en  rctirci'oit.  3/  et  suiv.  Elle  auroit  dii  fermer  l'en- 
trée à  la  flotte  russe  dans  la  Méditerranée.  173  et 
suiv.  Elle  se  laisse  flatter  par  quelques  attentions 
de  la  part  du  ministère  anglais.  175  et  suiv.  Si  elle 
l'emontoit  jamais  sa  marine,  elle  écraseroit  la  puis- 
.«.inco  anglaise.  187  et  suiv.  Perte  de  la  Louisiane 
oiiiùrc.  2i6-2'i7  et  suiv.  Espèce  de  cartel  (iw.  laconr 
de  X'^ersailles  envoie  à  celle  de  Lisbonne.  2o5-2o() 
(£  .  uiv.  —  Elle  a  besoin  de  s'unir  avec  le  roi  de 
i!S.M'J  Cligne,  pour  protéger  efllcaccment  l'Italie  contre 
lu  iiioisoii  d'Autriche.  111.  59  et  suiv.  Grande  consi-" 
4cij»!u:)  dont  la  France  jouissoit  eu  Europe  à  la 
piiiX  de  1748.  Elle  est  intéressée  à  défendre  l'Italie. 
7.'j  ;•  suiv.  Elle  devroit ,  pour  atteindre  ce  but  ,  ré- 
tu;;)ir  dans  cette  conti'ée  sa  puissance  fédérative.  77 
et  suivantes.  Précautions  qu'elle  doit  prendre  dans  l;i 
gncirc  qui  vient  de  s'élever  entre  l'Auglclcrre  et 
pcs  colonies  d'.V.uicriquc.  11  faut  fournir  aux  coluna 
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des  munitions  et  des  armes.  1 79  et  suw.  La  France 
place'e  au  centre  de  l'Europe ,  est  forte  par  l'en- 
semble de  ses  provinces.  Elle  doit  maintenir  re'f[ai- 
libre  en  Europe.  201  et  suh\  Son  intérêt  est  de  ne 
point  laisser  entamer  la  puissance  de  la  Prusse  parla 
maison  d'Autriche.  211  et  suw.  Elle  ne  sauroit  voir 
de  sang-froid  la  Hollande  menacée  par  Fempei-eur 
d'une  entière  subversion.223e/6MiV.L'agres8iondans 
toutes  les  guerres  a  été  du  côté  de  la  France.  292  eé 
suiv.  Dans  le  traité  de  Vienne,  toute  la  charge  est 
pour  la  France,  parce  que  cet  état  peut  se  passer  du  se- 
cours de  ses  voisins.  298  et  suiv.  Le  projet  d'une  in- 
vasion française  dans  l'Hanovre  est  impolitique. 
353-354  ei  suiu. 
Frédéric-le-Grand.  Ce  prince  se  permet  des  plaisante- 
ries déplacées  sur  madame  de  Pompadour  :  elles  in- 
fluent beaucoup  sur  les  aifaires  poliliqixes.  I.  Co-61. 

G. 

^^ÉNEs.  Cette  république  doit  êti'e  protégée  par 
les  grandes  puissances.  Elle  fait  céder  sa  haine  contre 
la  France  à  son  intérêt^  et  se  jette  enti'e  les  bras  de 
celte  pui'ssance.  I.  200-201.  —  Cette  protection  lui 
devient  fatale  ,  et  les  Autrichiens  s'emparent  de  cette 
ville.  HL  24-25  et  suivantes.  Elle  a  pour  voisins  des 
ennemis  dangereux ,  et  sa  situation  est  toujours  pré- 
caire. S'il  existoit  une  communication  par  terre 
avec  la  France,  Gênes  seroit  moins  à  plaindre.  La 
France,  sous  le  rapport  politique,  doit  toute  sa 
protection  à  cette  république.  2G  -  72  yelsui\;.Yià.n- 


C  4o«  ) 

gcrs  qu'elle  court  depuis  le  système  des  co-partagea ns. 
3o  et  suiv. 

Genève.  Correspondance  au  sujet  des  troubles  de  celle 
ville.  I.  i3y-i4o.  —  Voies  de  ligueur  employées  con- 
tre cette  petite  rt'publitjuc.  III.  86. 

Guerre.  Elle  est  à  craindre  pour  les  petits  états  :  il  faut 
qu'un  état  considérable  soil  toujours  préparé  à  la  sou 
tenir.  1. 253-251  et  suiv. 


H. 


^^AiNE  nationale.  Toutes  les  nations  da  globe  se 
haïssent  enlr'elles.  II.  281  et  suiv.J.ia.  haine  nationale 
en  Espagne  est  plus  lorle  dans  les  provinces  reculées 
que  dans  la  capitale.  Elle  est  causée  par  l'ignorance 
de  la  multitude.  283  etHuiv.  Cette  haine  est  tempérée 
chez  tout  ce  qui  n'est  point  peuple.  Il  faut  seulement 
éviter  de  fronder  les  usages  du  pays.  285  et  suiv. 

Hesse.  (la)  Liaisons  de  ce  landgraviat  avec  la  France. 
La  révocation  de  l'edit  de  Nantes  éloigne  ce  pelitétat 
de  celte  puissance.  II.  122-123  etauiv.  Le  prince  ré- 
gnant est  presqu'isolé  de  TEmpire  et  de  sa  famille. 
125  et  suiv. 

Hollande.  Conslitutiou  fuiblc  do  cet  état.  I.  291. —  Sou 
influence  dans  les  pays  du  Nord  fut  donc  duc  à  s.i 
puissance  maritime.  La  ITollaïuïc  sauva  le  Dane- 
marck,  cl  fut  cause,  en  partie,  de  \a paix  d'Oliva. 
11.  i32-»33  et  suiv.  La  cour  de  Vienne  parvient  h 
diriger  toutes  les  forces  do  cette  république  contre  l.i 
France.  Enormes  dettes  qu'elle   contracte.  Depuis, 
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elle  va  toujours  en  déclinant.  i34-l35  et  ««m  Hu- 
miliations qu'elle  a  essuyées.  Son  gouvernement  étoit 
vicieux  dans  son  principe.  i38-i5g  et  suiv.  Les  stat- 
liouders  ont  acquis  plus  d'autorité  que  certains  rois 
dans  les  monarchies  mixtes.  i4i  et  suit'.  Terreur 
qu'elle  avoil  autrefois  inspirée  dans  les  quatre  parties 
'^''  du  monde.  La  puissance  qu'elle  craint  le  plus  au- 
jourd'hui,  c'est  la  Prusse.  Inconvéniens  du  stathou- 
dérat.  i45-i4(i  et  suit:  Intérêts  opposés  des  différentes 
provinces  de  Hollande.  i49  et  suiv.  Caractère  des 
personnages  qui  y  jouent  un  rôle.  iSa  et  suiv.  L'in- 
flnence  prussienne  s'y  fait  remarquer.  i56  et  suiv. 
Caractère  du  stathoudcr.  i58  et  suiv.  Elle  n'a  con- 
servé tout  au  plus  que  la  force  d'iiiertie.  160  et  suiv. 
IjC  véritable  intérêt  de  cette  puissance  étoit  de  dimi- 
nuer les  prérogatives  abusives  de  son  statliouder. 
162-163  et  suiv. 


Italie.  Les  mallieurs  de  la  France  ont  livré  cette  coii^ 
trée  intéressante  à  la  maison  d'Aulriclie.  L'empereur 
Joseph  confisqxae  les  étals  de  Mantoue  ,  de  la  Mirun- 
dole,  etc.  H.  348  et  suiv.  Le  nouveau  système  de 
1756  ouvre  la  porte  aux  vieilles  prétentions  de  cette 
maison  ambitieuse.  35o  et  suiv.  La  France  étoit  ce- 
pendant dans  une  position  favorable  pour  augmenter 
son  influence  politique  en  Italie.  352  et  suiv.  Les  pe- 
tits princes  de  cette  contrée  étoient  intéressés  à  recou- 
rir à  son  alliance.  Le  roi  de  Sardaigne,  sur-tout ,  y 
auroit  gagné  pour   ses  nouvelles  possessions.   3^5- 
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554  et  iuu:  —  L'alliance  de  la  France  avec  la  mai- 
son d'Avitriche  n'augmente  en  rien  l'influence  des 
Français  en  Italie.  Elle  les  a  même  détaclié  des  af- 
faires de  cette  contrée.  Objections  contre  ces  asser- 
tions ,  au  moins  hasarde'es.  III.  33 1 -332  et  suw. 

J 
ACQUEs  Il.Ce  roi  d'Angleterre,  même  avec  les  Fran- 

çaisj  conservoit  l'enthousiasme  d'un  matelot  anglais. 
II.  1 66  et  suiv. 
Joseph  II.  Paroles  mémorables   de  cet    empereur  au 
sujet  des  Turcs.  II.  Sg.  Cet  empereur  vent  gouver- 
ner d&spotiquement  l'Empire.  90-91  et  suiv. 

K. 

J^Aiy.4RDG-Y  (la  paix  de)  terminales  diiTcrends  entre 
les  Turcs  et  les  Russes;  mais  elle  fut  fatale  à  l'empire 
ottoman.  III.  198-199  e^^uiV. 

L. 

J-'ETRADos.  Ces  gens  de  lettres  espagnols  de'testent  plu» 
les  Français  que  toutes  les  autres  classes  du  peuple. 
II.  284  et  suiv. 

Louis  "KVI.  Lettre  au  comte  de  Broglle,  relativement 
à  l'afTaire  de  la  Bastille.  I.  62-63.  Deuxième  lettre 
de  ce  prince  au  sujet  du  comte  de  Broglie.  1  i4-i  i5. 
Troisième  lettre  de  ce  prince  au  comte  de  Broglie , 
dans  laquelle  il  l'assure  de  son  estime  et  de  sa  bien- 
veillance. l32-l33  et  suiv.  —  Eloge  que  M.  de  Ver- 
gcnnes  fait  de  ce  monarque.  III.  J^oycz  l'arlicle  P'er- 
sennes. 
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Jyl  j4iimo  urn  {  snltan)  rcdoiitoit  les  attentats  cle  ses 
sujets,  auxquels  il  <ftoit  redevable  de  son  élévation. Il 
versa  des  toireus  de  sang  pour  cimenter  sa  puissance. 
Sous  le  règne  de  ce  prince,  les  Russes  portèrent  de 
funestes  coups  à  la  Porte.  III.  106-107  et  siùv.  Il  a 
singulièrement  nui  à  sa  nation  par  sa  magnificence 
et  son  luxe.  110. 

Marine.  Elle  est  nécessaire  à  la  France,  pour  rendre 
sa  puissance  respectable  dans  lo  Nord.  I.  264-265. 
En  Espagne,  elle  est  divisée  en  trois  départeniens. 
Pertes  considérables  que  les  Anglais  lui  ont  fait  es- 
suyer. Les  Espagnols  sont  trop  lents  à  agir  dans  leurs 
expéditions  maritimes.  II.  286  -  287  et  suiv.  — 
M.  de  Vergennes  fait  voir  à  Louis  XVI,  qu'une  ma- 
rine formidable  est  la  seule  sûreté  réelle  que  nous 
puissions  avoir  contre  l'Angleterre.  III.  217  et  suir, 

Mastrichl.  C'est  la  seule  place  qui  reste  à  la  Hollande 
Lors  de  ses  frontières.  Elle  procure  à  cette  répu- 
blique de  très-grands  avantages.  La  possession  de 
cette  ville  rend  maître  de  la  Meuse  et  du  pays  de 
Liège,  m.  233  et  suiv.  La  Hollande  ne  peut  plus 
fairela  gucri'e  lorsque  Mastricbt  est  prise.  Celte  place 
peut  occuper  une  armée  pendant  une  campagne  cji- 
tièrc.  235-23G  ut  suii^. 

âlèhémet.  (Nids-CliangiEmin-)  Basse  extraction  de  ce 
grand-visir.  Le  hasard  le  tirade  son  obscurilé.Ce  fut 
lui  qui   voulut  écarter  Slanislas-Augusle  du  trône 
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fie  Pologne.  On  ne  peut  lui  refuser  de  grands  talensr. 
III.  149-160  e^AW/V. 

Mé/i émet.  (Kaguil-)  Ce  grand-visir  du  sultan  M ustaplia 
ëtoit  avide  de  gloix'e.  ill.  123  etsuiv. 

Mercy.  (le  comle  de)  Séduit  par  les  rapports  du  duc 
d'Aiguillon ,  il  rend  à  la  cour  de  Vienne ,  dont  il 
éloit  l'ambassadeur,  un  compte  très-défavorable  au 
comle  de  Broglie.  I.  84-85  et  siiiv. 

Molène.  (  les  étals  de)  Nos  mauvais  succès  font  que  lo 

duc  de  Modène  perd  ses  états.  Sa  personne  est  à  charge 
à  deux  couronnes.  III.  x-a  et  su'w.  Dégoût  qu'il 
prend  de  notre  alliance.  Il  se  flatte  de  trouver  plus 
de  considération  on  Angleterre  ,  où  il  se  rend.  Il  y 
est  bien  accueilli.  Il  est  reçu  avec  indifférence  en 
France.  4-5  e^AM/t'.  Les  deux  familles  de  Modène  et 
de  Parme  auroient  pu  se  réunir  par  deux  mariages 
avantageux.  Indifférence  du  ministère  de  France  à 
cet  égard.  La  cour  de  Vienne  ne  se  montre  pas  aussi 
impolitique,  6-7  et  suiv.  La  manie  de  ce  duc  éloit  de 
se  faire  compter  parmi  les  puissances  belligérantes, 
malgré  la  foiblesse  de  ses  moyens.  On  lui  offre  ,  et  il 
accepte  le  gouvernement  autrichien  en  Italie.  10-11 
et  suiv.  On  peut  aujourd'hui  regarder  les  états  de  Mo- 
dène comme  une  province  de  la  domination  autri- 
chienne. i4-i5  et  suiv. 

Monnet.  Ce  général ,  à  la  x'ccoinmand.ition  du  comte  de 
lîroglie  ,  est  .idmis  au  secret  du  roi.  I.  78. 

Alonnoies.  Elles  sont  fort  altérées  en  Russie.  Elles  ont 
été  exprès  répandues  eu  Pologne.  I.  387. 
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Monopole  (le)  est  plus  commun  en  Prusse  que  par- 
tout ailleurs.  I,  283-284. 

MustapJia.^sxû\.a.n  )  Son  cai'aCtère  mélancolique  le  por- 
toit  à  la  vie  spéculative.  Il  eut  un  visir  sage  et  ins- 
truit. Ce  prince  débuta  par  dej  reformés  très-utiles. 
m.  111-11 2.  Il  rétablit  l'ordre  dans  les  finances.  Son 
administration  a  été  amèrement  critiquée.  Il  a  fait 
revivre  dans  sa  personne  la  frugalité  de  ses  ancêtres. 
1  i5-i  i4.  Il  veutconnoître  la  nature  des  engagemens 
qui  lient  la  France  à  l'Autriche.  Les  éclaircisseméns 
donnés  à  ce  prince  par  M.  de  Vergennes ,  pàr'oissént 
le satisfaii'e.  121-122.         ■■  ..:;--?-  '--'-      -  -'^i^- 

Miiy  (le  maréclial  du)  écrit  à  LoTliS"  ÎCVl  j  âe  bôricfert 
avec  M.  de  Vergennes  ,  en  faveur  dii  comte  de 
Broglie.  I.  io4-io5  et  suiv.  Secondé' lettre.  iiii-fi3 
et  suiv. 

J^APLE s  et  Sicile.  La  maisoh  d'A^utriclie  regrette 
beaucoup  la  perte  de  ces  deux  Etats  qu'elle  posséda 
autrefois.  Influence  prépondérante  de  la  reine.  II. 
358  et  suiv.  Le  roi  n'a  point  été  élevé  dans  des  prin- 
cipes d'amitié  pour  la  France  :  il  n'en  parle  pas 
îriêmela  langue.  %&6èt  sK/'p'.  Ôrfb'ràinfi'établisscnKMit 
de  la  maison  d'Autriche  danfe  toute  l'Italie.  SlBi-^lGa 
et  suw.  Nécessité  d'un  'sy^tèViîe  liidissôluble  dé  puis- 
sance fédérative  ejiire  l'iîspa^rie  et  la  France.  3()4'  et 
suiv.  Par  sa  position  topographique  ,  le  royaume  ('e 
Naples  peut  influer  aiulitairement  sur  les  affaires 
d'Itulio ,  et  devroit  y  être  la  puissance  la  plus  prép^u-* 
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déraute.  oGG-SGy  etsuii^-.  Les  coinLlnaisons  el  les  pré- 
dictions de  la  politif[ue  sont  souvent  eu  défaut,  lors- 
qu'il est  question  d'un  peuple  aussi  superstitieux. 
SjQ. — Naples  n'a  qu'un  poids  négatif  dans  la  balance 
de  l'Europe.  111.  2i4. 

Neulralité.  Favier  prétend  qu'elle  ne   pouvoit  êtie 

utile  à  la  France.  Cette  puissance^  selon  lui,  a  tout 

,  à  espérer  des  princes  de  l'Kmpii'e,  et  rien  à  redouter 

trd'ci}.Xi  III.  258-269  et  suh:  Le  même  puLliciste  pré- 

fe  (te^T-d  que, cette  neutralité  n'ctoit  point  avantageuse 

poû,y, l'agrandissement  de  notre  patrie.  u66-u6'/  et 

auw.  Favier  soutient  même  que  la  convention  de 

,   neutralité  est  désavantageuse  à  la  France.  269-270 

ret^9uiy-  EUe  n'est  point  non  plus,  selon  notre  même 

auteur,  avantageuse  pour  noire  réputation.  279-280 

et  suw. 

o. 

C/G-Vr  (d')  est  cLargé  de  remettre  à  Louis  XV  les 
lettres  des  amtiassadcurs  admis  à  la  correspondance 
secrète.  Il  est  soupçonné  d'en  avoir  entre  les  mains 

"plusieurs  pièces.  1.  52-3^.  Le  comte  de  Broglie  lo 
rend  suspect  à  ïiouis  XVÏ.  3y-'io-42. 

OrloJJ'.  (  Grégoire  )  Caractère  de  ce  favori  de  Catberine  II. 
Ses  véritable^  in,tç,i,'ê|5  aon^  dç  rester  tranquille.  I. 
3ii-3i2  eL  naii).  Sa  haine  contre  Stanislas -Auguste  , 
roi  de  Pologne.  3 1 8-3 19  et  suii\ 

Orinéa.  (  le  marquis  d')  Ministre  du  roi  de  Sardaigne, 
Habileté  de  ce  seigneur.  III.  3/. 

Osman  (  sultan  )  parvint  à  53  ans  au  tronc.  Soa  rhgno 
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ne  fut  qu'un  tissu,  d'inconséquences  et  de  légèretés. 
III.  111. 
Osorio  (le  clicvalier)  conclnt  le  traité  de  Worms,  d'a- 
près des  piincipes  admirables  de  politique.  Grand* 
habileté  de  ce  ministre.  III.  38-^9  et  suiv. 


J-  ACTE  defam  ille.  Aussitôt  que  cette  alliance  fat  faite 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  l'Anglelevre  rompit 
avec  celle-ci.  Ce  fut ,  selon  Favier ,  un  fardeau  de 
plus  pour  la  France.  II.  242-:^43  eé  suiu^  Conditions 
exprimées  dans  ce  pacte ,  qui  portent  une  alliance 
défensive  et  offensive  entre  les  deux  couronnes. 
3og-3ïo  et  suiv.  Les  Etats  du  Nord  sont  exceptés 
du  nombre  des  puissances  contre  lesquelles  les  deux 
couronnes  ne  se  prêteront  point  des  secours  mutuels. 
3i4-3i5  et  suiv.  Les  Espagnols  ne  sont  plus  répu- 
tés aubains  en  France.  Les  Français  jouissent  des 
mêmes  privilèges  en  Espagne.  323-324.  Importation 
et  exportation  libre  de  la  part  des  deux  nations. 
325  et  suiv.  Réflexions  sur  ce  pacte  de  famiiMe. 
L'alliance  dé  l'Espagne  nous  est  nécessaire  pour 
conserver  nos  colonies  contre  les  Anglais.  33i  et 
suif.  L'Espagne ,  dans  plusieurs  circonstances  ,  a 
embrassé  généreusfement  la  défense  de  la  France  : 
mais  ce  traité  ne  doit  pas  rester  tel  qu'il  est ,  et  il  doit 
être  remplacé  par  un  pacte  national.  334-335.  L'au- 
teur de  la  critique  du  pacte  de  famille  a  plutôt  suivi 
les  élans  de  son  imagination  que  les  règles  de  la  pru- 
dence. 337-338  el  suiv.  Cet  auteur  a  tort  d'établir  une 
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tlificrencc  entre  les  mois  fédération  et  alliance.  35<) 
etsuiv.  — Réflexions  du  comte  de  Vergennes  sur  ce 
pacte  de  famille.  Ce  ministre  le  croit  très-utile  à  la 
France.  III.  167-1(18  et  suiv. 

PalalinaC.  L'incendie  de  ce  paj's  a  été  "bien  fatal  à  la 
France  ,  par  la  liaine  qu'il  a  allumée  contre  cet  Etat. 
II.  81-82  et  suiv. 

Palatine  (  la  maison  )  est  élroitemenl  liée  avec  la 
France,^Se&intérêtfi  sont  les  mêmes  que  ceux  de  cetle 
puissance.  IL  107-108  et  suiv. 

Pallavicini.  (  le  niaréclial  )  Ce  gouverneur  de  la  Lom- 
bardie  autricliienne  sert  avec  zèle  la  maison  d'Au- 
triche auprès  du  duc  de  Modènc.  III.  8-9  et  suiv. 

Panin.  (de)  Son  caractère.  I.  ii3-ii4  etsuiv.  Crédit 
de  ce  favori  auprès  de  l'impératrice  Elisabeth.  Son 
portrait.  321-322  et  suiv.  Sa  conduite  à  l  cgard  de  la 
Pologne.  324-325  et  suiv.  T'oyez  aussi  329  et  suiv. 

Parme  et  Plaisance.  L'existence  de  ce  petit  Etat  est  des 
plus  précaires,  L'acquisition  de  ce  duché  a  coûté  bien 
cher  à  la  France.  III.  18-19  ^^  suiv.  Il  n'a  aucune 
importance  dans  les  affaires  d'Italie.  Il  e&t, entraîné 
par  la  domination  autrichienne,  et  il  n'est  d'aucun 
secours  pour  la  France.  21-22  et  suiv. 

Pierre  I.  (c2ar)  Génie  brut,  mais  sublime,  de  ce 
prince.  Ses  grandes  vues  sur  la  mer  Baltique.  I.  SoS-^ 
3o9  et  suiv. 

Politique.  La  France  auroit  dû  entremettre,  en  faveur 
de  la  Suède ^  ses  bons  offices  auprès  de  la  Russie  et 
de  la  Ih'usse.  II.  69 -5o  ei  suiv.  La  France  n'a  pas 

besoin 
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lesoin  de  secours  étrangers.  Discussion  sur  le  droit 
des  gens,  etc.  55-54  et  siiiv.  La  Prusse  est^  dans  l'Em- 
pire ,  la  base  la  plus  solide  du  crédit  et  de  la  consi- 
dération de  la  France.  84-85  et  siiiv.  Il  existe  une 
politique  nécessaire  :  celle  des  Français  doit  con- 
sister à  pacifier  leurs  voisins  ,  pour  ne  pas  être  en- 
traînés dans  leurs  querelles.  Elle  est  même  essen- 
tielle à  notre  conservation.  Avec  l'Espagne  ,  nous 
pouvons  combattre  ,  à  forces  égales,  contre  l'Angle- 
terre. 332-333  et  suiv.  Les  traités  ,  selon  les  loix 
d'une  saine  politique,  doivent  admettre  des  modifi- 
cations. 335  et  suw.  La  politique  de  la  France  est  de 
ne  pas  laisser  démembrer  les  états  du  pape  par  l'em- 
pereur. 375  et  suip.  Lorsqu'on  substitue  le  droit  de 
convenance  au  droit  des  gens  ,  la  force  des  armes 
tient  lieu  de  loi.  377  et  siiiu.  —  Politique  qui  de- 
vroit  régler   les  opérations  de  la  France  républi- 
caine ,  intéressée  à  défendre  le  foible  contre  le  fort. 
III.   74   et  suii^.  Le  nouveau   système  fédératif  à 
établir  ne  peut ,  selon  Favier  ,  subsister  sans  l'appui 
jd'un  nouveau  système  militaire.  Vues  et  conduite 
des  différentes  puissances  de  l'Europe.  161-162  et 
nuiv.  Les  puissances  du  second  ordre  sont  aujour- 
d'hui sans  appui.  Insouciance  de  la  part  des  puis- 
sances  prépondérantes,  qui  ne  peut  provenir  que 
d'une  fausse  politique.   166-167   et  suw.  Peut-être 
eût-il  été  plus  avantageux  pour  la  l'i'ance  d'aban-* 
donner  ses  colonies  à  leurs  propres  forces.  Tôt  ou 
lard  elles  nous  forceront  de  prendre  ce  parti.  Il  faut 
savoir  plier  la  poli  tique  aux  circonstances  nouvelles. 
in.  D  d 
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190-19 1  et  s'uiv.  Les  guçxTcs  conipliq;iées  sont  fu- 
uesles  atix  empires,  iioo  et  .suiv.  Lu  puUliquc  de  la 
France  étoit  de  contribuer  à  démejnbrer  la  succes- 
sion de  l'enipercnr  Charles  VI.  Sai  et  nuit>.  Celle 
de  la  maison  d'Anlriçhe  a  toujours  été  de  semer  la 
jalousie  en  Ire  la  France  crt  la  Porte.  35S.et  suiv. 
Pologne.  Développement  des  causes  qui  ont  amené  une 
révolution  dans  ce  royaume.  1. 1 83 -iH^et  suiv.  Pro- 
iets  conçus  par  la  France  d'accorder  des  secours  pé- 
cuniaires aux  Polonais,  pour  les  l'aire  soulever  contre 
la  Russie.   186-187  et  aui»^.  Démembrement  déter- 
mine par  l'a  dour  de  Vienne.  190-191  et  suivi  -fojez 
aussi  agg-Soo  et  suiv.  La  France  aoroit  dû  protéger 
effidacement  cet  état.  Fautes  qu'elle  commit  lors  du 
■f àmeuxdémemb rement.  SDa-SoSéî^èrj-^iv.  Taxes  énor- 
mes imposées  en  Pologne  par  les  Russes.  388-589 
'  et  suiv.  ■ —  Le  mécontentement  des  Polonais  conire 
ïeur  roi  étoit  général.  La  Russie  seule  j^rofîta  de  ce 
mécontentement.  IIL  129  e^  suu'. 

Pompadour.  Celte  dame  ,  une  fois  admise  à  la  cour  ,  y 
prend  une  influence  aussi  funesle  qu'absolue.  Hle 
joue  le  rôle  de  premier  minisire.  L  58-69  et  sùiv. 
Elle  empêche  le  prince  de Conti  d'avoir  le  comman- 
dement des  armées.  62.  Elle  iiidispose  quelques  àln- 
bassadeurs  contre  le  comte  de  Broijlie.  j\  et  tniiv. 

Porte,  (la)  La  France  est  engagée  par  ses  traités  et 
par  son  intérêt  à  la  favoriser.*!,  246-247.  —  An- 
cienneté de  ralliance  des  Français  avec  les  Turcs. 
Cette  alliance  donne  de  l'ombrage  à  la  maison  d'Au- 
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triclae.  II.  1-2  et.  suiv..  Colle  que  les  Français  con- 
tractent avec  la  ço  VI  r  de  Vienne  leur  devient  funeste. 
lQ-\x  etsuk\  ^çl^tioïis  de  la  Porte,  ayec.la  Russie, 
l'Autriche  et  la  P>i-.usse.  On  ne  peut  attendre  ,  de  la 
part  des  Turcs ,  que  de  nouvelles  fautes.  19-20  et  suiv. 
JL'oppusition  des  gens  de  loi  et  des  ministres  de  la  rc- 
ligipn.  est   redoutable   au   sultan  lui  -  même.  22  et 
suiv.  Les  Turcs  ne  connoissent  les  laations  chré- 
tienaes  que  sous  deux  rappotts  via  gueire  et  le  com- 
,  inçrce,a.f\-i5  etsitiv.  Elle  a  tout  à  craindre  des  puis- 
.sanccs  chrétiennes  ^  et  rien  à  espérer  d'aucune  d'en- 
tr'elles.  28-29.  ^^^  Turcs  ne  sont  pas  aussi  ingrats , 
ni  aussi  perfides  qu'on.nousles  peint  coinrnuqéi»ent. 
Ils  rompent  rarement  les  tx'aités,  36-<3j..  -^  La  levée 
du  siqge  de  Vienne  ,  en  i683 ,  est  l'époque  de  la  dé- 
cadeineedela  pnissaace.turque.  III.  io5  etsuw.  L'al- 
liance de  la  France  avec  l'Autriche  indigne  la  Porte 
ottomane,  sur-tout  lorsqu'elle  voit  ses  intérêts  aban- 
donnés par  son  ancienne  alliée.  1 19-120.  Elle  com- 
mence àconsidérerlei'oi  de  Prusse  comme  un  ami  im- 
portant. 123  et  *.  Indifférens  pour  la  maison  de  Saxe, 
les  Turcp  se  perdent  par  cette  indifférence  mèine.  La 
Russie  témoigne  fort  peu  d'égards  à  la  Porte  otto- 
.mane.  124-125  et  s.  Elle  est  réveillée  de  son  assou- 
.jjjp^s^cmeat  parles  conseils  de  la  France.  126  et  nuiw 
.',l»e3  Turcs  distinguent  mal  les  rapports  politiques  des 
rapports  religieux.  La  Pologne  conquise,  elledevoit 
bicns'attendre  à  être  attaquée  avec  vigueur.  i5o-i3i 
et  suiu.  Les  Russes  paroissent  sur  le  Niester,  sans 
provoquer  son  ressentiment.  Elle  mollit  singuliè- 
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.^renient  dans  celle  occasion.  i33  et  suie.  Les  Turcs 
ne  manquent  ni  d'iionimes  ni  d'argent  pour  soutenir 
une  longue  guerre  ;  mais  ils  mancjiieiit  de  bons  ofli- 
ciers.  xZj  et  suiv.  La  Turquie  est  considérée  comme 
un  vengeur  qui  doit  humilier  l'orgueil  de  la  Russie. 
i3g  et  suiv.  Corruption  qu'on  peut  reprocher  à  quel- 
ques membres  du  divan.   Le  système  d'équilibre  en 
Europe  est  étranger  avix  Turcs.  La  bonne  opinion 
qu'ils  ont  de  leur  valeur  est  consaci'ée  par  leur  reli- 
gion. ik\-\\'2  et  suit^.   La  constitution  ottomane  ne 
peut  former  des  citoyens  zélés.   La  réputation  des 
grands  généraux  tourne  conlr'eux-mêmes  dans  cet 
Erapire.*i45-i46  et  suiv.  Les  bénéfices  militaires  Oiit 
amolli  ceux  qui  en  jouissent ,  et  qui ,  s'étant  consti- 
tués en  dépenses ,  manquent  de  tout  pour  s'équiper. 
i47  ttsuiv.^liB.  situation  critique  de  cet  Empire  s'ag? 
grave  de  jour  en  jour.  Le  gouvernement  français  a 
accéléré  sa  ruine.  Depuis  que  les  sultans  amollis  ne 
commandent  plus  les  armées,  les  Turcs  ne  sont  plus 
aussi  braves.  i54-i55  et  suiv.  Chez  les  Turcs  ricii 
ne  change.  296  et  suiv.  La  Porte  pouvoit,  dans  plu- 
sieui's  circonstances,  secourir  la  France  par  de  puis- 
santes diversions.  334t335. 
Portugal.  Il  s'étoit  abîUàî-di  sous  un  joug  étranger.  La 
France  secourt  ce  pays  sous    Louis  XI V.   Vanité 
des  fidalgos,  ou  nobles.  IL  199-200  et  suiv.  L'avé- 
nement    de   Philippe    V    au    trône   d'Espagne  fait 
trembler  le  Portugal.  2o3-2oi.  On  vouloit  le  con- 
quérir pour  en  faire  un  otage  contre  l'Angleterre.  La 
haine  nationale  a  fait  ;  dans  ce  petit  ctat ,  plus  de 
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soldats  que  la  valeur  même.  Bravoure  des  paysans 
montagnards.  209-210  et  auiv.  Cette  invasion  a  r«'- 
vcilléle  Portugal  de  sa  léthargie.  Préjugés  des  grands 
de  ce  royaume.  Le  premier  minisire  soumet  la  no- 
blesse à  l'autorité  royale.  2i2-2i3  et  saiv.  Liaisons 
du  Portugal  avec  l'Angleterre.  Prétentions  insoute- 
nables des  uégocians  anglais  ,  qui  voudroient  faire 
uue  république  indépendante  dans  le  Portugal  même. 
Leur  luxe.  216-217  ei  suiv.  Ils  comptent  sur  l'appui 
du  gouvernement  d'Angleterre.  Libelles  contre  le 
ministère  portugais  et  conti'e  le  roi.  219-220  et 
suiv.  Le  ministère  portugais  porte  à  regret  le  joug 
que  lui  impose- une  nation  étrangère.  223  et  suiv. 
Politique  habile  des  deux  cours  de  Londres  et  do 
Lisbonne.  Les  Français  ne  sauroient  faire  au  Por- 
tvigal  autant  d'avances  que  les  Anglais.  Le  Portugal 
trembloit  autrefois  au  moindre  mécontentement 
de- 4a.  cour  de  Madrid.  226-226  et  suiv.  Une  in- 
fante de  Portugal  fit  plier  les  intérêts  de  l'Espagne 
à  ceux  de  sa  maison.  Il  n'y  aura  jamais  que  des 
liaisons  d'étiquette  entre  l'Espagne  et  le  Portugal. 
228-229  et  suivantes.  Les  traités  de  commerce  qui 
lient  ce  dernier  état  avec  l'Angleterre  ,  sont  tout-à- 
fait  à  son  désavantage.  Il  n'est  cependant  pas  en  état 
de  se  soutenir  lui-même.  23o-23i  eb  suiv.  L'intérêt 
mercantile  ne  sauix)it  le  rapprocher  de  la  France. 
11  faudroit,  pour  cette  doinièrc  contrée  ,  une  nou- 
velle puissance  militaire  et  fédérative.  233-234  et  s. 
Possessions  espagnoles  en  Amérique.  Secret  impéné- 
trable que  les  Espagnols  gardent  sur  le  vaste  conti- 
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lient  de  l'Amérique  qui  est  en  leur  pouroir.  lîrnifs 
exagérés  que  les  gazettes  anglaises  rc  pandeut  sur  des 
révolles  excitées  dans  ces  ims.  II,  298  et  suiv.  En- 
droits ibibles  de  ce  vaste  continent.  L'Espagne  n'a 
point  assez  de  troupes  pour  l'aire  face  aux  Anglais. 
299  e^  6m/('.  Sous  le  rapport  moral,  elles  appartien- 
nent plus  aux  sauvages  qu'aux  Espagnols  eux- 
n^êmes  ,  puisque  les  premiers  sont  les  indigènes. 
Z3^  et  iuii'. 

Prééminence.  Elle  ne  s'acquiert  que  par  une  supério- 
rité de  fait.  Discussion  intéressante  à  ce  sujet.  I. 
2.'5o-23i  et suiv.  —  Ridicule  des  disputes  d'éliquelte 
et  de  préséance.  Les  nations  ne  devroient  se  disputer 
d'autre  supériorité  que  celle  des  lumières  et  de  la 
sagesse.  II.  344-345  et  nuii: 

Pries/ (Saint-)  est  nommé  à  l'ambassade  de  la  Porte.  I, 
89.  Il  est  admis  à  la  correspondance  secrète.  97. 

Prunse.  Tablcaii  de  ce  que  cette  puissance  peut  ac- 
quérir en  Pologne.  I.  195.  Avantages  que  lui  pro- 
cureroit  une  alliance  avec  la  France.  198.  Etat 
obscur  de  ce  royaume  avant  iCS/.  Détails  sur  la 
puissance  de  la  Px'usse.  280-281  et  suiv.  Ses  armées 
sont  nombreuses  et  formidables ^  et  ses  ti'ésors  iné- 
puisables. 281-285  et  suiv.  La  Russie  craint  cette 
puissance.  288.  Elle  inspire  un  pareil  sentiment  à 
l'Angleterre,  à  la  Ilullandc  et  à  la  Franco  ,  etc. 
291-292  et  suit'.  Pétition  de  la  Prusse  à  l'égaj'd  de 
cette  dernière  puissance.  29r5-294  et  suiv.  Elle  ne 
cherche  qu'à  balancer  lu  cour  de  Pétersboiug   par 
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celle  de  Vienne.  II.  43  et  suh'.  —  Le  roi  de  Prusse 
Teut  devenir  l'allie  des  Turcs,  et  ,les  intéresser  à 
sa  puissance.  III.  123  et  suiv.  La  maison  d'Autriclie 
ne  lui  pardonnera  jamais  la  conquête  qu'il  a  faite 
delà  Silésie.  Oi\o  et  suiu.  La  puissance  prussienne 
est  consolidée  depuis  l'acquisition  de  la  Prusse  occi- 
dentale. 2\^  et  suiv.  Dans  le  cas  d'une  séparation 
de  la  France  d'avec  la  cour  de  Vienne  ,  la  Prusse  est 
l'alliée  à  laquelle  nous  devons  nous  adresser  pour 
réprimer  l'ambition  de  l'empereur.  226-227  et  suivi. 
L'élévation  de  la  Prusse  a  diminué  l'influence  que 
les  Français  avoient  en  Allemagne.  ^26  et  suiu.  Il 
seroit  dangereux  pour  la  France  d'abaisser  cette 
puissance.  Les  Russes  traiteroient  la  Prusse,  comme 
les  Français  traitèrent  autrefois  le  Palalinat.  348- 
349  etsuiv. 
fuissance  militaire  etfédêrative.  La  France  ne  peut 
sortir  du  danger  qui  la  menace,  qu'en  mettant  ses 
armées  sur  un  pied  respectable.  I.  25o-25i  etsuiv. 
—  L'égalité  maritime  de  ce  pays  avec  l'Angleterre 
ne  sauroit  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  refonte 
totale  du  système  actuel.  II.  234  et  nuiu.  —  Le  traité 
d'alliance  avec  la  maison  d'Autriche  ne  peut  aug- 
menter le  crédit  qui  dérive  de  la  puissance  mili- 
taire. Tableau  des  forces  que  la  France  a  sur  pied. 
III.  3 1 8-3 19  et  suiu.  Le  crédit  de  la  France  doit 
diminuer  en  raison  de  l'accroissement  de  celui  do 
l'Autriche.  322  et  suii'.  Le  luxe  et  l'incurie  de  la 
cour  de  Versailles  s'opposèrent  aux  augmentaliong 
de  l'armée.  323  et  suiv.  Le  truite  d'alliance  ne  sau- 
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roît  accroître  son  crédit  de   considération    de'n'vé 
de  la  puissance  fédérativc.  325  et  suiv. 

r; 

-ti-osAN.  (le  prince  Louis  de  )   Précis  ^eson  écrit 
intitulé  :    Mes  Découvertes.   Particularités  qu'oITie 
celte  production.  III.  239-2 'io  et  nuii^'.  Il  assui'c  que 
la  cour  de  Vienne  étoit  venue  à  bout  de  découvrir 
toute  sa  correspondance  aA'ec   différentes  cours  de 
l'Europe.  243  et  nuiv.  Il  fait  connoître  un  cabinet 
établi  à  Vienne  ,  et  nommé  les  bureaux  des  déchif- 
freurs.  245-246  et  suiv.  Il  annonce  qu'il  a  une  clef 
infaillible  pour  connoître  les  secrets  de  la  corres- 
pondance du  roi  de  Prusse  avec  son  ministre  à  Paris. 
248  et  suiv. 
Russie.  Elle  tient  par  la  crainlele  Danemarclc  dans  sa 
dépendance.  I.  269-270  ctsuip.  Les  révolutions  n'é- 
branlent poiiit  cet  Empire.  3ii-3 12  etsuiv.Cc  qu'il 
deviendroit  dans  l'hypothèse  d'une  révolution.  32 1. 
322.  Sa  position  respective  à  l'égard  de  la  France.  Sa 
puissance  militaire  s'est  accrue  par  la  discipline  éta- 
blie dans  les  troupes  russes.  33o-33i  et  suiv.  La  po- 
pulation de  cette  puissance  est  exagéi'ée.  332  et  suiv. 
Si  elle  n'attaque  point  encore  la  Suède  ,  c'est  qu'elle 
ne  le  peut.  334-335  et  suiv.  C'est  l'état  qui  retirera  le 
plus  d'avantages  du  partage  de  la  Pologne.  338  et  suiv. 
Tableau   des  revenus  ordinaires.  35o-35i    et  suiv. 
Elle  a  plus  de  ressources  pécuniaires  qu'on  ne  lui  en 
suppose  communément.  Tous  ses  revenus  ont  été 
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aTiffmentés  dans  toutes  leurs  branches.  583-384  et  s. 
Ils  ont  été  augmentés  d'un  tiers  environ  sousie  règne 
de  Catherine.  385-386  et  suiv.  L'hatitude  de  cette 
puissance  est  de  faire  vivre  ses  li'oupes  à  disci-étion 
sur  le  pays  où  elles  se  trouvent.  3go-39 1  et  suiv.  La 
Russie  se  procure  des  ressources  par  les  emprunts 
qu'elle  fait  en  pays  étrangers.  392  et  nuiv. — Les  mal- 
heurs de  la  France  et  de  la  Suède  inspirèrent  à  cette 
puissance  le  désir  de  tenir  la  place  qu'elles  avoient 
occupée.  IL  96-96  et  suiv.  Elle  cherche  à  établir  un 
commerce  direct  avec  le  Portugal.  216.  — Sousie 
règne  du  sultan  Mahmouth  ,  elle  envahit  la  Crimée, 
el  s'établit  dans  la  Nouvelle-Servie  ,  afin  de  pouvoir 
attaquer  avec  avantage  l'Empire  ottoman.  III.  108- 
109  et  suiv.  A  la  mort  d'Auguste   III ,  roi  de  Po- 
logne ,  elle  croit  pouvoir  disposer  de  ce  royaume. 
Elle  sait  tromper  les  Turcs  à  cet  égard.  124  et  suiv. 
Elle  couvre  du  voile  de  la  religion  son  entreprise 
contre  la  Pologne.  128-129.  Sous  prétexte  de  répri- 
mer l'humeur  inquiète  des  Tarlares  ,  elle  forme  le 
projet  de  chasser  les  Turcs  du  pays  qu'ils  occupoient. 
2o4-2o5  et  suiv.  Les  Russes  ,  du  côté  de  la  Samo- 
gitie  ,  sont  tenus  en  bride  par  les  Prussiens.  35 1 
et  suiv. 

S. 

^yizjs.  Cet  officier  suisse  est  envoyé  à  Naples  pour 
rétablir  ladiscipline  militaire  :  ses  soins  sont  inutiles. 
IL  369. 

Salaces.  (  marquisat  de  )  Beau  et  bon  pays.  Du  temps 
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de  la  liijae  il  fut  conquis  sur  la  France  par  le  duc  de 

Savoie.  Celle-là  reçut  en  écliange  trois  petits  pays 
peu  iinporfahs.  III.  45-4b'  et  suiv. 
Sarduigne.  Voyez  l'article  Cour  de  Turin. 

Saxe.  Cette  puissance  fut  toujours  contre  la  France  , 
ou  à  charge  à  la  France.  La  maison  de  Saxe  n'a  plus 
rien  à  espérer  de  nous  pour  ses  intérêts  en  Pologne. 
II.  99-100  et  suiv. 

Schomberg  (le comte  de  )  va  ,  avec  un  corps  de  troupe.% 
pour  servir  le  Portugal.  Il  sauve  les  Portugais,  pour 
ainsi  dire  ,  malgré  eux.  II.  200-201  et  suiv. 

Sêgar.  (  L.  P.  )  Ses  différentes  notes  et  commentaires 
répandus  dans  tout  le  coi'ps  de  l'Ouvrage.  Examen 
qu'il  fait  du  syslème  fédératif  qui  peut  être  le  plus 
utile  à  la  France.  III.  367-368  et  suiu: 

Sierra-Moj-éna.  On  a  trop  vanté  cette  colonie  d'Alle- 
mands transplantés  en  Espagne.  Les  maladies  ont 
emporté  une  grande  partie  des  colons.  Cet  établisse- 
ment a  coûté  beaucoup  à  l'Espagne.  Il  falloit  tirer 
les  colons  de  la  Grèce.  II.  269-270  et  suiu. 

Stahrenberg.  (de  )  Il  demande  le  rappel  du  comte  do 
Broglie  alors  à  Warsovie.  I.  76. 

Suède.  Cette  puissance  du  Nord  se  montra  partiale 
contre  son  alliée  à  la  paix  de  lliswick.  Charles  XII 
reçut  des  bienfaits  de  Louis  XIV  ,  et  ne  secourut 
point  ce  prince  dans  son  infortune.I.  255-256  et  nuiv. 
Subsides  accordés  à  la  Suède.  269-260  e^  ««ic.  C'est 
un  royaume  sans  moyens  ,  et  qui  est  déchiré  au  de- 
dans. 263-264.  Par  son  alliance  avec  les  Turcs,  il  se 
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flatte  vainement  de  balancer  la  puissance  russe.  34^ 
et  suiv.  —  La  Suède  pourroit  ,  de.  concert  avec; La 
Prusse  ,  opposer  nn  obstacle  aux  Russes  vainqiieura 
des  Turcs.  II,  i4  et  suw.  Elle  est  menacée  plus  que 
jamais  par  la  Russie  et  le  Danemai'ck.  ô/SS  et  auiv. 

Siiifise.  (la)  Depuis  le  traité  de  i5i2  ,  elle  n'est,  pour 
la  France ,  qvie  comme  un  dépôt  de  recrues.  Grande 
alliance  jurée  par  Henri  IV  avec  cetle  nation  ,  en 
1602.  Après  la  paix  de  Nimègue  ,  la  Suisse  trembla 
pour  elle-même.  III.  %i-^vt  et  suw.  La  révocation. 
de  redit  de  Nantes  aliène  les  cantons  protcslans 
contre  la  France.  La  gueri'e  civile  de  1712  resserre 
un  peu  les  licus  de  l'ancienne  amitié.  Bientôt  suc- 
cède le  refroidissement:.  84-85  etsuiv.  La  guerre  ci- 
vile se  terriïine'par  un  traité  au  désavantage  des 
cantons  callioliques.  Difliculté  de  gagner  tous  les 
cantons.  87  et  aitiv.  Les  cantons  protestans  sont  tous 
attachés  aux  puissances  maritimes.  Leur  fortune 
est  placée  sur  les  banques  d'Angleterre.  89  et  suiv. 
L'influence  de  la  cour  de  Vienne  s'est  accrue  aux 
dépens  de  la  nôtre,  dans  les  cantons  callioliques. 
90-91.  Cette  nation  est  remplie  d'une  trop  haute 
opinion  de  puissance.  Elle  n'a  cependant  que  la 
force  d'inertie.  96-96.  Elle  se  croit  en  sûreté  du 
côté  de  la  conr  de  Vienne.  97  et  auiw.  Le  sujet  do 
tous  ses  différends  est  l'intérêt  pécuniaire.  La  Suisse 
n'a  rien  à  craindre  de  laFrance.  I>a  conquête  récente 
de  ce  pays  prouve  l'erreur  de  l'avicr  à  cet  oj;ard. 
99-100  et  suit.;  Les  Suisses  ,  enrichis  par  vine  lon^^up 
paix,  ont  perdu  leur  énergie.  L'influence  anglais© 


a  été  wnc  des  principales  causes  dcleurs  malheurs^ 
io2-io3  et  suiv. 

Sûreté.  Favier  en  distingue  de  deux  sortes  :  sûreté 
inférieure  et  sûreté  extérieure.  III.  267.  Cet  auteur 
prétend  que  le  traité  d'alliance  avec  la  cour  do 
Vienne  ne  peut  devenir  avantageux  à  la  France 
pour  sa  sûreté  intérieure.  283-284  et  suiv.  Il  le  croit 
même  très-désavantageux  pour  sa  sûreté  extérieure. 
3o8  et  suiv. 


J- E  R  c  I E  B .  Ce  ■çTGvaier  commis  des  affaires  étran- 
gères reçoit  en  dépôt  des  papiers  importans.  Il  reçoit 
ordre  de  les  coniniuniquer  au  comte  de  Broglie.  I. 
27-28-70-71  et  s.  Il  mcurt^  et  le  comte  de  Broglie 
s'empare  de  tous  ses  papiers.  76-77. 

Thierry.  Eloge  que  le  comte  de  Broglie  fait  de  la  pro- 
bité de  ce  valet-de-chambre  du  roi.  I.  4i. 

Toscane.  (  la  )  Ce  grand-ducLé  a  été  le  seul  exempt 
des  malheurs  de  la  guen'c.  Dans  les  guerres  en  Ita- 
lie ,  la  politique  veut  cependant  que  jamais  ce  pays 
ne  reste  neutre.  II.  Sgi  et  surt\  La  Toscane  est  la 
possession  la  plus  importante  pour  l'Autriche ,  à 
cause  de  sa  position.  Trois  états ,  en  Italie  ,  sont 
coupés  par  la  domination  autrichienne.  Sg'i  et  suit'. 
Politique  de  la  cour  de  \'icnnc  ,  dont  l'intérêt  est 
de  voir  ce  pays  Iranqviille  et  neutre.  Ce  petit  état 
peut,  au  besoin  ,  dcvoiir  formidable.  SgG  et  suit-: 
Le  grand-duc  n'a  pas  même  besoin  de  rester  armé  , 
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à  cause  de  la  puissance  de  sa  maison.  SgS  et  suiu, 
La  position  de  la  France  à  l'égard  de  la  Toscane 
est  la  même  qn'à  l'égard  de  la  cour  de  Vienne.  4oo 

et  suiv>  ii?.n  iîl'>r 

TVai^é  signé  à  Versailles  en  17 58.  Articles  défavora- 
bles. I.  216-217.  Faux  espoir  de  la  cour  en  con- 
cluant ce  traité.  218-219.  ^*^  ^^  sàuroit  l'appeler 
une  alliance.  242-243  et  suiv.  Le  traité  de  Londres 
donne  une  influence  prépondérante  â  l'Angleterre. 
248-249  et  suiv.  —  Nouveaux  articles  du  traité  se- 
cret entre  le  roi  et  l'inipératrice-rcine.  II.  67  -  68 
et  «MïV.  Réflexions  sur  ce  traita.  71-72  et  suiv.  Le 
traité  d'Aranjuez  laissoit  l'Italie  en  proie  à  l'Autri-* 
che.  553-354. — Le  traité  de  1756  cause  de  l'ombrage 
au  roi  de  Sai'daigne,  qui  craint  de  perdre  ce  qu'il 
avoit  acquis  dans  le  MilanezJ.  III.  5^-55  et  suiv.  Nous 
avons  aliéné  ,  par  cette  alliance  ,  la  maison  de  Sa- 
voie contre  nous.  On  n'a  rien  fait  pour  la  rassurer. 
56-67  et  suiv.  Avantages  démontrés  de  cette  alliance. 
Elle  mettoit  la  France  à  l'abri  de  toute  diversion 
continentale  ,  en  cas  d'une  guerre  avec  l'Angleterre. 
G5-'&S.  Un  traité  n'est  avantageux  ou  désavanta- 
geux qu'autant  qu'il  s'approche  ou  qu'il  s'éloigne 
d'un  but  réel  et  solide.  255  et  suiv.  La  promesse 
d'envoyer  ou  de  payer  une  armée  entière  contre  les 
Turcs,  est  stipulée  dans  celui  de  la  France  avec 
l'Autriche.  Une  pareille  obligation  est  aussi  oné- 
reuse qu'impolitique.  3o5  -  3o6  et  suiv.  Ce  traité 
seia  fort  peu  solide.  Tous  les  traités  ,  en  général , 
présentent  le  même  inconvénient.  3i3-3i4  et  suiv. 
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v€e  traite  jt^est  pas  non  plus  avantageux  poui-  l'agran- 
dissement âo  la  i^rànce.  3i5  ef  suiv.  Il  lui  lait  perdre 
l'amitié  «t  le*  secours  delaPdrLc,  ottomane.  355  et 
suiv.Lie  traité  défensif  expose  la  Fi-anceà  defrgueri'es 
,   -,  tjès»proc,liaines.  i*oiir  l'exécution  d^  pareils  traités  , 

il  a  touiours  fallu  en  venir  à  des  hostilités.  3^4i-3i2 

-i;'.  ■'  .^  _,:.    ,    ji;..      ,  ..  .:,-,:.      i   . 

;  et  suiv.  Le  désir  d'éçvaser  l'Angleterre  n'a  pu  déter- 

.  .^«m^iierja; conclusion,  du  traite  de  Versailles.  346- 

34/.  Ce -traité  ;  ceaifSuié  ^i  ainèren|ent,  a  cependant 

dgnné  à  la  France  la  plus  longue  paix  dont  elle  eût 

iamais  ioui..36o.  .   ,  ...        .         , 

Turgot.  Ses  réllexio^ip..a>i.spj/et  d'i^i;  JVJén^©ir.e  çlç  JVX.  de 
-ixJV'ergqnne^,  IIJ.  173  et  suw.  Voy^T,  l'article  Colonies 
■    i:^inglo-ianj,éricaineti.  Il  .croit  .que.  loiites  les  métro- 
ii  ;:pole^  /$feroj>t  .fçrp^BS,,,  d^^ns  la.3W;H?,>.'^'^^î^"l^onner 
- ^  hfyiX  empi);fe  &Utl.<î9  çoloniesj  1 7^- 1.76  et.sui^v*     , , 
Turin,  ('la  cour  de)  Cette  cotir  eut  à  la  fin  la  gloire 
de  rejeter  les  Fi-ançai s  au-delà  tLes  Alpes..  La  France 
ne  nioti^a  que  dis  la.  partialité  xîonlre  cette  puis- 
sance j  qiii  liii  avoit  facilité. le  passage  des  Al})es.lll. 
33-34^/*  .•iuiv.  L'Espagne,  par  ses  prétentions  ,  lui 
cau.sc  (les  alarmes.  La  cour  de  Turin  craint  qu'on  ne 
rétablisse    le  royatime  de  Lomhfirdie.   Après  avoir 
éprouvé  (lo  grands  revers  ,  la  fortune  lui  redevient 
favorable.  36-37  et  suiv.  I^a  paix  d(>  Worin.s  qui  sui- 
vit, fut  Irc.s-avantàgeuse  pour  la  Sardaigne.  39  4o  et 
suiv.Sysft'me  de  la  tnaison  de  Savoie  ;  l'oiîgine  de 
cette  maison  se  perd  dans  l'antiquité  la  plu-s  reculée. 
Conduite  do  la  France  à  l'égard  de  cette  puissance  , 
au  sujet  d'Ivréeet  de  Suze,  42-43  et  .suiv.  François  F' 
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confiuît  la  Savoie,  qui  esl  restituée  à  la  paix  de  Câ- 
teau-Canibresls.  44  etsuiv.  Victor-Ame'dée  F""  s'unit 
à  la  Fi'ance  canlre  l'Espagne.  Amédée  II  ferma  le 
cliemin  des  Alpes  à  la  France  ;  c'est  ce  prince  qui  a 
élevé  sa  maison  au  point  de  grandeur  où  elle  esl  aix- 
.  jourd'livii.  47-48  et  siùv.  \ja,  maisori^de  Savoie  doit 
plus  redouter  la  France  que  l'Autriclie.  Le  roi  de 
Sajdaigne  est,^  de  tous  nofs  voisiris  ,  celui  qui  peut 
attaquer  et  se  défendre  avec  le  plus  d^avantages. 
49-60  e^  «^iV.  L'Italie  est  ouverte  , à  spn  ambition. 
Tableau  de  la  puissance  militaire  de  ce.  roi;  52-55 
el  suw..Xie  roi  actuel  de  Sardaigné  a  plus  d'incliiia- 
tion.  pour  l'Angleten'e  que  pour  la-  France.  62  et  s. 
,  La  protection  de  l'Angleterre  lui  est  nécessaire  seu- 
lement pour  le  commerce  du  port  de  îNice.  66 -^7 
et  suif.  Il  a  beaucoup  à  espérer,  et  rien  à  craindre 
de  la  France.  69  et  auw.  Cette  pui»<îsaiice  ost  iilté- 
ressée  à  ménager  les  Suisses.  93-94.  Elle  ne  sauxoit 
attaqu,er  seule  la  France  ,  et  elle  ne  sauroit  jamais  y 
prendre  des  quartiers  d'hiver.  289  c^sttif-'.  > 

T^urquie.  Ployez  l'article  Porte.  ; 

u. 

*J  L  ÉM  ji.  Ce  corps  est  le  ressort  de  l'enthousiasme^ 

pamri  les  Turcs.  111.  )44  etsuiv. 
Uinar-EJfimdi.  Caractère  froid  et  tranquille  de  ce  mi- 

iiisti-e  ottoman.  Son  esprit  souple  et  délié.  III.  i5i- 

i52  et  auiv. 
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y  A LTS Lt  V  E.  Vays  convoité  par  les  Antricliicns  f 
parce  qu'il  fournit  \i\\  tlébouclié  on  Italie.  Richelieu 
ferma  ce  passage  à  la  maison  d'Autriche.  III.  ôg-Go. 
Sa  situation  entre  le  Tirol  et  le  Milanez  la  rend  très- 
importante.  91-92. 

'Venise.  (  la  république  de  )  Cet  état  est  nul  en  Europe 
depuis  un  siècle.  Sa  dernière  guerre  contre  les  Turcs 
fut  heureuse  pour  tous  les  alliés ,  excepte  pour  elle- 
même,  II.  379-380.  Cette  république  est  composée 
de  plusieurs  petits  tyrans.  Elle  touche  de  bien  près 
au  moment  de  sa  dissolution.  Son  existence  est  aussi 
humiliante  que  précaire.  38 1  et  suiv.  La  défiance  et 
la  pusillanimité  de  ce  gouvernement  l'entraînent  à 
sa  perte.  Ses  places  sont  sans  défense  ,  et  ne  sont  que 
4e  vieilles  bicoques ,  destinées  à  tenir  en  bride  les 
villes  de  terre-ferme.  383-384  et  suiv.  Venise  est  au- 
jourd'hui à  la  merci  de  la  maison  d'Autriche.  Rôlo 
de  courtisan  que  joue  l'ambassadeur  de  cette  répu- 
blique à  la  cour  de  Vienne.  Elle  n'a  plus ,  pour  se 
conserver,  que  la  voie  des  négociations.  386  et  siiiu. 
Elle  tremble  de  se  compromettre  :  elle  est  trop  éloi- 
gnée de  la  France  pour  en  attendre  des  secours 
prompts  et  efficaces.  388  et  suiv.  C'est  depuis  que 
Gama  a  doublé  le  cap  de  Bonne  -  Espérance  que 
Venise  est  déchue  de  sa  puissance.  3go-39i  et  suiu. 

Vergennes  (  le  comte  de  )  est  recommandé  aux  bon- 
lés  du  roi  par  le  comte  de  Rroglie.  I.  86-87.  H  n'est 
plus  opposé  à  l'alliance   autrichienne,    88  -  8y.  Sa 

Icttr» 
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,  ^  letti'c  à  Louis  XVI.  Il  iail;  l'c'logo  du  coiiile  dy Uro^ 
glie.  Il  se  loue  du  zèle  de  ce  comte.  io4-io5  lH  siiii\ 
Deuxième  leLlre  en  faveur  du  comte  de  Eroglie.  Il 
le  justifie  de  toutes  les  imputations  qui  lui  ojii; 
été  faites.  112-11 3  ei  fiuii^.  Après  Ja  morL  du  comte 
des  Alleurs ,  il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires 
de  France  auprès  do  la  Porte  ottomane.  —  Ses 
efforts  pour  l'é veiller  les  Turcs  de  leur  lélîiargie  , 
sont  impuissans.  III.  1 16  e-^  «/ic.  Sa  position  devient 
critique  et  délicate  -,  mais  il  n'abandonne  point  le  fil 
des  affaires  do  Pologne.  122  ei  siùi'.  Son  Mémoire  à 
liOuis  XVI,  sur  les  injustices  et  les  violences  des 
Anglais,  sur  la  négociation  entamée  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  sur  la  paix,  rétablie  à  Tcsclien. 
j  9G  et  suii^.  Défiance  entre  la  France  et  la  Russie.  Il 
loue  les  soins  pacificateurs  du  monarque  français. 
200  etsuii^.  Il  le  félicite  de  la  feriuelé  avec  laqucile 
ila  su  prendre  la  défense  des  Turcs  contreles  Russes. 
20G-207  et  suif,  il  lui  fait  considérer  la  force  comme 
le  gage  le  plus  sûr  du  respect.  21G  e^  67^iV.  La  mé- 
moire de  M.de  Vergemies  vengée  par  ce  beau  tableau 
des  devoirs  politiques  d'un  roi  de  France.  219  et 
siiiv.  On  a  crié  injustement  contre  lui,  paice  qiv'il 
avoit  fait  le  sacrifice  de  sept  millions  en  faveur  do 
la  Hollande.  232.  Il  prédit  avec  justesse  que  les  An- 
glais deviendroient  les  alliés  de  l'empereur,  au  mo- 
ment où  nous  cesserions  de  l'être.  348. 

y^ienne.  Plans  de  cette  cour,  développés  dans  la  correa- 
pondance  secrète.  I,  i45-i46  et  suiv.  Espoir  qu'elle  a 
de  recouvrer  la  Silésie.  194-195.  Ou  craint  une  liai- 
III.  E  C 
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son  intime  de  cette  puissance  avec  la  Russie  et  la 
Prusse.  20 1-202.  Economie  qu'elle  met  dans  ses  finan- 
ces. Sa  grande  puissance  militaire.  217-218.  Nouvelle 
vigueur  qvi'elle  acquiert.  221-222-223  et  suiv.  Ello 
seule  pouvoit  arrêter  le  cours  des  malheurs  de  la 
Pologne.  33  j -338.  —  Politique  de  la  maison  d'Au- 
tricLe  k  l'égard  de  la  France  et  de  la  Porte.  II.  2-3  et 
fiuiv.  Elle  parvient  à  détruire  l'influence  des  Fran- 
çais à  la  Porte.  i3-i4  et suw.  Elle  s'est  fait  payer  de 
grands  subsides  par  les  Turcs.  23  et  suiv.  La  position 
topographique  de  ses  états  héréditaires  est  favorable 
à  la  ï'rancc.  4o  et  suiv.  Ses  procédés,  relativement  à 
la  Porte ,  n'avoient  pour  but  que  de  tromper  la  cour 
de  Versailles.  45-46  et  suiv.  Conduite  de  la  cour  de 
Vienne  à  l'égard  de  la  France,  concernant  la  Suède. 
,')i-52  et  suiv.  Grandes   obligations  de  la  maison 
d'Autriche  envers  la  France.  69-60  et  suiv.  La  cour 
de  Vienne,  pour  en  imposer  à  l'Empire,  fait  pa- 
rade  de  son  étroite  union  avec  la  France.  88  et 
suiv.  —  Les  Suisses  commencent  à  ne  plus  craindre 
cette  puissance,   et  à  se  rapprocher  d'elle.  III.  94 
et  suiv.  C'est  la  crainte  de  la  Prusse  qui  nous  a  valu 
Talliance  de  la  maison  d'Autriche.  21 1  et  suiv.  Elle 
ne  fait  la  guerre  qu'à  force  de  subsides.  Elle  ne  peut 
entretenir  vingt-quatre  mille  hommes  au  service  do 
la  France,  248  et  suiv.  On  lui  a  toujours  vu  faire  la 
guerre  avec  l'argent  d'autrui.  298.  Elle  ne  fait  de 
cessions  volonlaii'es, qu'après  s'être  assurée  d'équiva- 
Icns  certains.  Discussion  sur  sa  politique  à  cetégard. 
5 1 2-3iv5.  Dans  sou  alliance  c^vec  la  France,  elle  a  eu 
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en  vue  principalement  d'en  imposer  à  la  Russie  et 

d'e'craser  la  Prusse,  Sag  et  suiv.  La  conduite  que 
la  maison  d'Autriche  a  tenue  à  l'e'gard  des  autres 
puissances,  a  toujours  été  réglée  par  la  politique  la 
plus  fine.  Exposé  fidèle  de  cette  conduite.  358-359  ek 

auiv. 

w. 

yf^  iRTBMB  ERG.  La  proximité  de  ce  prince  avec  la 
France  et  ses  enclaves,  le  tiennent  dans  la  dépen- 
dance de  cette  puissance.  IL  128  et  suiv. 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 


i 


(f^'f^."-^ 


s««HN' 


Wmmm 


mnn^ 


-\^^^^^^ 


Universily  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

GARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Gard  Pocket 

Under  Pat.  "Réf.  Index  File" 

Made  by  LIBRARY  BUREAU 


ÂtS: 


'^ 


V->  -'^. 


/*-' 


Wc- 


V.. 


Jï^ 


-    m- 


•\ 


i 


^      #'' 


s 


